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Glossaire

On trouvera ci-après quelques brèves définitions des termes financiers utilisés dans le Programme
et Budget.

Contributions à affectation spéciale – Il s’agit de contributions versées ou remboursées au titre
d’opérations ou de services déterminés.  De telles contributions ne peuvent pas être utilisées dans
un autre but que celui auquel elles étaient destinées sans l’autorisation expresse du donateur.  La
grande majorité des contributions versées au budget des opérations sont des contributions à
affectation spéciale.

Contributions sans affectation spéciale – Les contributions à la partie opérationnelle du budget
sont dites sans affectation spéciale si elles sont versées à titre de soutien général et sans aucune
restriction quant à leur utilisation.

Fonds de dotation – Il s’agit d’un fonds dont le compte de capital doit rester intact en permanence,
seul les revenus de ce compte (habituellement sous la forme d’intérêts) pouvant être utilisés pour
financer des projets ou d’autres activités.

Fonds de prêt – Fonds permettant le financement, en tout ou en partie, des dépenses de transport
de réfugiés et des services connexes moyennant des prêts accordés à ceux qui ont besoin d’une
assistance financière pour émigrer vers des lieux où ils pourront se réinstaller de façon définitive.
Le remboursement de ces prêts est assuré par des billets à ordre signés par les réfugiés ou leurs
répondants.

Fonds fiduciaire – Fonds placé sous la garde d’un dépositaire (OIM) ou géré par lui pour le compte
d’une tierce partie (gouvernement ou donateur, par exemple).

Frais d’administration liés à des projets – Il s’agit d’une commission appliquée sur tous les projets
d'opérations et destinée à couvrir les coûts de certaines fonctions d'appui aux projets, que ce soit au
Siège ou dans les bureaux extérieurs, qui ne peuvent pas être directement associées à un projet
spécifique, ni même à un groupe de projets (voir "revenus discrétionnaires" ci-dessous).

Imputation des dépenses aux projets – Cette pratique consiste à imputer les dépenses
administratives et de personnel aux activités et projets auxquels elles se rapportent.  Le mot anglais
“projectization” recouvre à la fois cette pratique et les procédures qui s’y rapportent.

Personnel et services essentiels – Il s’agit des coûts de personnel et d’appui administratif qui
découlent sur une base continue de la gestion et de l’administration générales.

Recettes diverses – Cette source de rentrées est alimentée par les contributions sans affectation
spéciale en provenance des gouvernements ou des bailleurs de fonds, ainsi que par les intérêts
créditeurs.  Ces recettes sont allouées à la discrétion du Directeur général à des fins déterminées, en
fonction des intérêts et des priorités des Etats Membres (voir “revenus discrétionnaires” ci-
dessous).

Recettes reportées des exercices précédents – Il s’agit de l’excédent de recettes par rapport aux
dépenses d’un exercice financier antérieur et/ou des contributions à affectation spéciale reçues en
avance sur l’exercice budgétaire en cours.

Ressources budgétisées – Cette expression est utilisée pour désigner les fonds sur lesquels
l’Organisation estime pouvoir compter du fait soit du remboursement des services offerts, soit de
l’engagement pris par un ou des bailleur(s) de fonds de contribuer financièrement au maintien
d’activités en cours ou à la réalisation d’activités prévues.  Elle s’applique également aux crédits qui
ont été accordés en cours d’exercice, ou reportés des années précédentes, pour financer certaines
activités en cours ou prévues.

Revenus discrétionnaires – Il s’agit des “recettes diverses” et des “frais d’administration liés à des
projets”.
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PROGRAMME ET BUDGET POUR 2004

AVANT-PROPOS

1. 2004 s’annonce à nouveau comme une année de défis.  La demande croissante de
programmes exerce une pression sans cesse accrue sur le budget essentiel, qui finance le cadre de
base permettant la réalisation de ces programmes.  Le budget qui est ici proposé reflète les efforts
de l’Administration pour trouver le moyen de gérer l’Organisation sans nuire à sa flexibilité, à sa
capacité de réaction et à son rapport coût-efficacité.

2. La scène migratoire est tout à la fois témoin de continuité et de changements rapides.  Il en
résulte que l’Administration doit rester vigilante, s’adapter aux besoins changeants et concevoir les
activités et la gestion de l’Organisation de façon qu’elles s’accordent avec les exigences actuelles et à
venir.

3. L’OIM compte désormais plus de 100 Etats Membres, preuve s’il en faut encore de la
position qui est la sienne en tant qu’organisation mondiale chef de file dans le domaine migratoire
pour toute la communauté internationale.  Cependant, la migration est un thème si vaste et si
complexe que la coopération avec d’autres acteurs s’impose absolument (voir le diagramme en
page 2 illustrant les principaux domaines de gestion de la migration).  Des progrès ont été
accomplis en 2003 dans le rapprochement entre les institutions pertinentes et l’OIM dans le sens
d’une collaboration plus étroite.  La question de savoir où doit se situer la place de l’OIM dans
l’édifice institutionnel international a été un thème important de discussion en 2003.  Cette
discussion devrait vraisemblablement se poursuivre en 2004.

4. D’importants défis nouveaux nous attendent en 2004.  Nous nous attendons à une croissance
considérable dans trois des quatre principaux domaines d’activités de l’Organisation: la migration
et le développement, la migration assistée et le contrôle de la migration.  L’Administration est
confrontée à la nécessité de faire davantage avec le même budget de base, ce qui signifie transférer
hors du Siège de Genève un plus grand nombre de “fonctions d’intendance”.  Il nous faut
également trouver le moyen de corriger le déséquilibre en termes d’effectifs, qui désavantage
certains Etats Membres, anciens ou nouveaux.

5. Les Etats Membres de l’OIM veulent s’assurer que nous restions une Organisation proactive,
responsable et guidée par les résultats à obtenir, vouée à mettre plus d’ordre dans les flux
migratoires en servant les intérêts des gouvernements et des migrants, par les services qu’elle offre
et par son action de coordination des politiques.

6. Avec votre appui, je me plais à croire que nous remporterons de nouveaux succès cette
année.

Brunson McKinley



GESTION DE LA MIGRATION

DOMAINES
PRINCIPAUX

MIGRATION ET DEVELOPPEMENT MIGRATION ASSISTEE CONTROLE DE LA MIGRATION MIGRATION FORCEE

Cadres et ouvriers Asile et réfugiés
Retour de nationaux qualifiés Regroupement familial Renforcement des capacités Réinstallation

Echange de savoir-faire Services consulaires Gestion des frontières Rapatriement
Rapatriements de fonds Harmonisation des politiques Harmonisation des politiques Intégration

Relations avec les diasporas Recrutement Aide au retour et à la réintégration Déplacés internes
Programmes de microcrédits Documents Interceptions Redressement après-conflit

Assistance ciblée Formation linguistique Traite/Introduction clandestine Démobilisation
Fuite et apport de cerveaux Orientation culturelle Migrants bloqués à l’étranger Revendications et indemnisation

Intégration Elections et référendums

Activités transversales

Coopération technique

Protection des droits

Collecte d’informations et  recherche

Débat poli t ique et  orientations

Coopération régionale et  internationale

Sensibil isation, information et  éducation

Santé des migrants

Organisation internationale pour les migrations
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INTRODUCTION

Les défis de la migration

1. La migration internationale est un phénomène mondial qui touche toutes les régions du
monde.  Une constatation s’impose de plus en plus aujourd’hui: l’acceptation selon laquelle il s’agit
à la fois d’un fait inévitable et essentiel de la réalité du moment.  A condition d’être correctement
gérée, la migration internationale profite à la fois aux migrants et aux pays concernés.  On assiste
également à l’émergence d’un consensus selon lequel les gouvernements peuvent et doivent gérer
la migration par la coopération internationale et par une approche politique prenant en compte
toutes les facettes de ce phénomène complexe.  La sécurité reste une préoccupation importante,
mais elle s’accompagne d’un tableau plus réaliste de la mobilité, tenant compte des besoins réels
des pays en main-d’œuvre et des effets des tendances démographiques.

2. Néanmoins, faire évoluer l’opinion publique de telle sorte qu’elle perçoive plus clairement
les avantages de la migration non seulement en termes économiques, mais aussi en termes de
richesse culturelle et sociétale, reste une vraie gageure.  Une meilleure information publique et une
meilleure éducation s’imposent pour combattre le sentiment de menace perçue par certaines
communautés du fait de la présence des immigrés, et pour corriger les distorsions que l’on peut
constater de manière générale dans les débats politiques et les médias.

3. A mesure que progressent la prise de conscience et la compréhension des enjeux, l’on voit
les options politiques s’élargir, les opportunités de renforcement de la coopération avec d’autres
pays s’accroître, et les pays qui avaient eu tendance jusque là à se tenir à l’écart du débat ou
n’avaient pas encore perçu les avantages de l’approche multilatéraliste, se laisser peu à peu séduire.

4. L’une des dimensions importantes qui ressort du paysage migratoire est la régionalisation
des efforts de gestion des migrations.  Des forums consultatifs régionaux opèrent désormais dans
pratiquement chaque région du monde, les Etats concernés s’efforçant de forger des partenariats
efficaces afin de mieux comprendre les défis auxquels ils sont confrontés et d’y répondre de la
manière la plus appropriée.  La migration de main-d’œuvre, la migration et le développement,
l’introduction clandestine et la traite des êtres humains, de même que la problématique
migration/sécurité ne sont que quelques-uns des thèmes politiques complexes auxquels on
s’efforce aujourd’hui d’apporter une réponse à l’échelle régionale.  Les groupes de pays participant
aux mécanismes de dialogue régional continueront d’évoluer, à mesure qu’évolueront également
les domaines géographiques et thématiques d’intérêt commun.

5. Il faudra continuer à faire preuve d’ingéniosité, de flexibilité et de patience dans les
situations de crise et d’après-conflit, le tout dans une perspective à long terme.

La réponse de l’OIM aux défis migratoires

6. L’OIM œ uvre aux côtés des migrants, des gouvernements et de ses autres partenaires de la
communauté internationale pour relever les défis migratoires complexes de l’heure. Elle défend le
principe selon lequel les migrations s’effectuant en bon ordre et dans le respect de la personne
humaine sont bénéfiques aux migrants comme aux sociétés, et elle s’efforce d’aider à résoudre les
problèmes pratiques de la migration, de favoriser la compréhension des questions migratoires,
d’encourager le développement économique et social par les migrations et d’œ uvrer au respect
effectif de la dignité humaine et du bien-être des migrants. Ce mandat, qu’elle partage avec tous ses
Etats Membres, constitue le cadre de l’action de l’OIM face aux défis migratoires.

7. L’OIM s’attache à susciter, à l’échelle mondiale, une meilleure compréhension des
questions migratoires en favorisant l’accès des décideurs à l’information et à l’analyse des données
recueillies, en encourageant le dialogue politique et en participant à l’échange de pratiques
efficaces, renforçant par là la capacité des gouvernements à prendre et adopter des décisions au
plan politique.  L’OIM s’efforce également d’éduquer le grand public concernant les problèmes
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migratoires à la fois par des activités de sensibilisation du public et par les conseils qu’elle prodigue
aux gouvernements.

8. L’OIM offre des services consultatifs en matière migratoire aux gouvernements, aux
institutions et aux organisations concernées, afin de les aider à concevoir et appliquer une politique,
des lois et des règles dans le domaine migratoire, à prévenir la migration irrégulière, à faciliter la
migration ordonnée bénéfique, et à proposer son assistance dans différents domaines de  la prise en
charge des migrants.

9. L’OIM apporte un soutien spécialisé et pratique aux gouvernements d’un bout à l’autre du
spectre migratoire efforçant d’établir ou de renforcer les cadres nécessaires à la promotion et à la
gestion de la migration légale de main-d’œ uvre, tout en luttant contre la migration irrégulière et
l’exploitation. Cela englobe différentes formes d’assistance aux migrants, qui vont de l’assistance
d’avant-départ au suivi après le retour.

10. Grâce à ses programmes de lutte contre la traite, l’OIM assiste directement les victimes et
forme les fonctionnaires gouvernementaux aux méthodes et aux législations axées sur la lutte
contre la traite, ainsi que les agents de la force publique quant à la façon de traiter les victimes. De
plus en plus fréquemment, l’OIM réagit à des appels de détresse en provenance de migrants
victimes de trafiquants qui se trouvent bloqués dans un pays de transit et organise leur
rapatriement à bref délai et en sécurité.

11. L’OIM vient en aide aux personnes qui fuient les conflits ou les catastrophes naturelles, aux
réfugiés que l’on réinstalle dans des pays tiers ou que l’on rapatrie, aux personnes qui se trouvent
bloquées dans un pays étranger sans aucune possibilité d’en repartir, aux demandeurs d’asile
déboutés qui rentrent chez eux, aux personnes déplacées et aux autres migrants.

12. Pour répondre aux besoins sanitaires du large éventail de personnes que l’OIM assiste, des
services d’évaluation médicale sont assurés en faveur des migrants, des actions de soutien sont
offertes aux gouvernements et aux populations afin de les aider à rebâtir leur infrastructure
sanitaire au lendemain de situations de crise, et des données, des analyses et des conseils sur la
santé dans le contexte migratoire sont communiqués afin de faciliter la formulation de politiques de
santé dans ce même contexte.

13. Consciente que le développement national est inextricablement lié aux flux migratoires,
l’OIM offre son aide pour localiser et transférer des compétences et des ressources humaines et
pour en faciliter l’échange, afin d’appuyer les efforts de développement national des communautés
bénéficiaires par l’intermédiaire de ses activités de migration pour le développement, par le retour
au pays de nationaux qualifiés, par la gestion des rapatriements de fonds et par des appels en
direction des diasporas.

14. Par ses campagnes d’information de masse, l’OIM met à la disposition des migrants une
information essentielle qui peut être déterminante pour leur bien-être et leur destinée futurs, qu’il
s’agisse de solliciter leur participation en vue d’une élection ou d’un référendum, de les informer
sur les nouvelles législations susceptibles de modifier leur statut à l’étranger, sur les conditions
régnant dans leur pays d’origine ou sur les plans d’indemnisation dont ils pourraient
éventuellement se réclamer, ou encore de mettre en garde les victimes potentielles de la traite
contre les périls de cette dernière.

15. Par souci de promouvoir la coopération par-delà les frontières et les régions, l’OIM facilite
la mise en place et le bon fonctionnement de processus consultatifs régionaux, de séminaires et
d’autres réunions susceptibles de créer des réseaux vitaux de collaboration et d’échange
d’informations dans tous les aspects de la migration.
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16. Pour tenir les gouvernements informés des tendances migratoires et conserver toute leur
pertinence à ses propres programmes, l’Organisation organise et commandite des recherches
directement liées à des services qu’elle assure sur le terrain des opérations ou résultant de ceux-ci.

Accent stratégique

17. L’Administration continuera à renforcer son éventail de services et à les rendre toujours
plus pointus, notamment dans les domaines thématiques clés de la migration de main-d’œ uvre, de
la gestion des rapatriements de fonds, de la lutte contre la traite des êtres humains, de l’intégration,
de la migration de retour et de la sécurité.  L’on peut s’attendre à une augmentation constante de la
demande en termes d’activités de coopération technique et de renforcement de potentiel, à un
moment ou les gouvernements attendent de plus en plus de l’OIM qu’elle leur apporte son soutien
dans la mise en place de politiques humaines, rentables et inter-opérables, de cadres législatifs, de
procédures et de systèmes de TI permettant de gérer la migration de manière équilibrée.  Les
activités prévues pour 2004 reflètent l’engagement de l’Organisation à répondre aux besoins actuels
et prévisibles.

18. Les efforts déployés par l’Administration pour mieux faire comprendre les problèmes
migratoires partout dans le monde se poursuivront.  Ils seront renforcés par l’intégration, en 2004,
des activités déployées par l’unité Politiques et recherche en matière migratoire dans la structure de
base et par la consolidation des fonctions connexes.  La migration est un phénomène qui évolue et
qui continuera d’évoluer.  Il importe donc de faire évoluer en parallèle la compréhension des
questions qu’il soulève et de faire largement connaître le résultat des mesures mises en place pour y
remédier.  En facilitant l’accès des décideurs à l’information et à l’analyse des données, en
favorisant le dialogue politique et en suscitant l’échange de pratiques efficaces, l’OIM participe au
renforcement des capacités des gouvernements à prendre et à adopter des décisions politiques en la
matière.

19. L’importance de faire en sorte que la société civile comprenne bien l’enjeu des questions
migratoires et le rôle de l’OIM apparaît avec de plus en plus d’évidence.  L’Administration
continuera à s’efforcer de sensibiliser au maximum la société civile et de la manière le plus efficace
possible afin de favoriser le dialogue et la compréhension mutuelle.

20. L’OIM continuera d’œ uvrer au niveau de l’interaction migration/développement afin de
renforcer la capacité des gouvernements et des autres acteurs clefs sur la scène migratoire à
soutenir le développement et à lui servir de moteur.  La reconnaissance croissante des
rapatriements de fonds et du capital de connaissances des migrants de la diaspora en tant que
ressources du développement, à condition d’être bien gérée, ouvre de nouvelles opportunités et
renforce le besoin d’une approche multidimensionnelle de la gestion des migrations.  Des
programmes tels que le MIDA (Migrations pour le développement en Afrique), qui encourage les
Africains qualifiés de la diaspora à mettre leur savoir-faire à la disposition de leur pays d’origine et
à soutenir les efforts nationaux de développement, sont appelés à prendre plus d’ampleur.

21. L’importance croissante des effets qu’exerce la mobilité de la population sur la gestion et les
politiques de santé publique, en ce compris la santé physique et mentale et les services sociaux,
confère à son tour une importance accrue à l’action du service Migration et santé (MHS) de l’OIM.
Outre le profit direct qu’en tirent les migrants dans le domaine de la santé, MHS peut jeter un
éclairage précieux sur les profils sanitaires et les besoins actuels et futurs dans le domaine de la
santé publique.  Il restera un élément important des services de gestion des migrations qu’offre
l’Organisation dans des domaines tels que l’aide aux victimes de la traite, la préparation des
travailleurs migrants en vue de leur transfert dans un nouvel environnement ou de leur retour au
pays, et l’intégration des migrants dans leur communauté d’accueil.  Le syndrome respiratoire aigu
sévère (SRAS) est un exemple récent d’une épidémie régionale apparue dans un pays et s’étant
propagée en l’espace de quelques semaines à plus de 25 pays et 5 continents en empruntant les
itinéraires du transport aérien international.  Cette épidémie aura été une importante leçon pour
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tous, démontrant que l’impact sur les sociétés en termes de coûts peut aller au-delà des seuls soins
de santé, affectant le commerce, la finance, le monde politique et l’économie mondiale.

22. L’Administration poursuit ses efforts visant à obtenir le meilleur rapport coût-efficacité au
niveau des opérations.  C’est dans cette démarche que s’inscrit le transfert de certaines fonctions du
Siège à Manille, où elles pourront être assurées avec la même efficacité et pour un moindre coût
qu’à Genève.

Ajustements de structure

23. Dans le cadre du réexamen régulier par l’Administration des structures administratives et
des fonctions, un certain nombre de changements de structures sont proposés pour 2004 dans un
souci d’efficience accru.

24. La fonction “Politiques et recherche en matière migratoire” (PRM), créée en 2001 en tant
que projet pour répondre directement aux souhaits des Etats Membres qui désiraient voir l’OIM
contribuer à une meilleure compréhension du phénomène migratoire et renforcer les capacités des
gouvernements de façon à les mettre en mesure de gérer les migrations plus efficacement et de
manière plus concertée, est incorporée à la structure de base de l’OIM pour 2004.  L’unité PRM
contribuera à renforcer le rôle du Conseil en tant que forum de dialogue sur la politique migratoire,
en accord avec la Constitution de l’Organisation.  Il est également proposé de consolider et de
rationaliser les fonctions de politique et de recherche de l’Organisation par le biais de changements
de structures qui élimineront tout chevauchement potentiel des efforts et des ressources.

25. Par son action de gestion d’une organisation en expansion rapide et par ses efforts tendant
vers une coordination adéquate entre tous ses différents éléments, le Directeur de la coordination
de la gestion supervise le renforcement des capacités de gestion de manière à ce que les structures
restent en adéquation avec les défis qui se posent sur le plan organisationnel.  Un autre volet de
cette fonction est d’assurer la coordination des activités complexes mises en œ uvre par
l’Organisation, en veillant à ce qu’il en soit dûment rendu compte et à ce que les politiques et
procédures administratives en vigueur soient appliquées.

26. Le travail qui s’effectue dans les situations de crise et d’après-conflit restera un volet
important des services de l’OIM rendus aux gouvernements et à la communauté internationale.
Ces programmes ne contribuent pas seulement à sauver des vies, mais ils comblent également un
vide important entre l’intervention immédiate et le retour à une vie normale pour les personnes
physiques comme pour les communautés.  Le regroupement, dans la structure du Siège, de l’Unité
de gestion des mouvements et de l’Unité des situations de crise et d’après-conflit sous l’Appui aux
opérations devraient mettre l’Organisation davantage en mesure de répondre efficacement aux
besoins qui se font jour dans ce domaine.

27. Un certain nombre de changements de structures sont proposés au Siège, là où des
fonctions ont été regroupées, rationalisées et restructurées pour tirer profit des synergies existantes.
Ces changements sont décrits plus en détail au chapitre “Description de la structure organique pour
2004”.

Présentation du budget

28. Le Programme et Budget pour 2004 se présente en deux parties.

29. La partie I, qui concerne le budget de l’Administration, est exprimée en francs suisses et
financée par les contributions assignées des Etats Membres.

30. La partie II, qui concerne le budget des opérations, est exprimée en dollars des Etats-Unis et
décrit les activités dont l’Administration pouvait raisonnablement escompter, lors de la rédaction
du présent document, qu’elles auraient toutes une source de financement.  Toutes les ressources
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financières additionnelles que l’Administration pourrait recevoir en cours d’exercice seraient
reflétées dans les révisions ultérieures du présent document.

31. En raison des ajustements qu’il est proposé d’apporter à la structure du Siège, certains
projets du budget de 2004 ont changé de classification.  Les fonctions et projets relevant de
l’Information de masse sont à présent répartis dans l’Unité PRM et dans d’autres services.  Par
ailleurs, une nouvelle sous-catégorie relative à l’intégration des migrants a été créée au sein du
Service des retours volontaires assistés afin de regrouper des projets consistant à faciliter
l’intégration des migrants dans la société d’accueil.  A la suite de ces changements, les estimations
budgétaires pour l’exercice 2003 ont été reformulées en répartissant dans d’autres services des
projets qui apparaissaient autrefois sous l’intitulé “Information de masse”.

32. Etant donné leur nature spécialisée et leurs fonctions relevant de l’appui général, toutes les
activités entreprises par l’Organisation ne s’inscrivent pas forcément dans un service spécifique.  En
conséquence, les initiatives correspondantes sont regroupées sous les chapitres “Programmes de
dédommagement” et “Appui aux programmes de caractère général”.  A mesure que les besoins et
les questions migratoires évolueront, davantage de secteurs spécialisés viendront s’y ajouter et
certains secteurs seront le cas échéant regroupés de manière à refléter toute l’étendue du spectre
des activités migratoires entreprises par l’OIM.

Niveaux budgétaires

33. L’obligation qui lui est faite de répondre à un éventail croissant de problèmes migratoires
internationaux tout en s’efforçant d’être financièrement responsable pose un sérieux défi à
l’Administration.  Elle a entrepris diverses mesures novatrices de réduction et de maîtrise des coûts
pour tenter de maintenir une structure de base qui soit à même de supporter la croissance de
l’Organisation.  C’est dans ce contexte et par souci d’opérer efficacement que l’Administration
propose de baser la partie administrative du budget pour 2004 sur la croissance réelle zéro de
manière à couvrir les augmentations automatiques de dépenses et autres augmentations statutaires.
L’allocation proposée est de 37.500.000 francs suisses, ce qui représente une augmentation de 2,26
%, soit 827.000 francs suisses, par rapport à la partie administrative du budget pour 2003, qui était
de 36.673.000 francs suisses.

34. L’allocation proposée pour la partie opérationnelle du budget est estimée à 553 millions de
dollars.  Une description des activités figure, avec les détails de financement correspondants, dans
les chapitres pertinents du présent document.

35. La partie opérationnelle du Programme et Budget pour 2004 a été établie en partant du
principe que l’Organisation ne s’engagera dans aucune activité dont elle ne serait pas
raisonnablement assurée du financement et qu’aucun engagement financier ne sera pris en vue de
quelque projet que ce soit aussi longtemps qu’elle n’aura pas reçu une annonce ferme de
financement.

Conclusion

36. Consciente que la migration reste l’une des grandes questions à l’ordre du jour et qu’elle est
inextricablement liée à tout un éventail d’aspects économiques et sociaux, l’Organisation entend
renforcer les initiatives en cours pour relever les défis pluridimensionnels de la migration,
désormais pléthoriques.  L’Administration prend l’engagement d’approfondir et de préciser les
relations qu’entretient l’Organisation avec ses partenaires, de faciliter la coopération interétatique et
de renforcer les structures de gestion tout en continuant de se montrer flexible, fiable et attentive
aux attentes de ses Etats Membres et autres parties prenantes.
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TABLEAUX SYNOPTIQUES

Partie I – Administration

2003
Prévisions

(MC/2083/Amdt.1)

2004
Prévisions

CHF CHF

Administration 36 673 000 37 500 000

Partie II - Opérations

Services / Appuis
2003

Prévisions
(MC/2083)

2004
Prévisions

USD USD

I. Mouvements 165 320 000 124 676 100

II. Migration et santé 12 807 970 16 390 100

III. Coopération technique en matière de
migration

62 588 300 78 614 400

IV. Retours volontaires assistés et intégration 36 650 300 44 850 400

V. Lutte contre la traite des êtres humains 5 279 900 7 960 800

VI. Migration de main-d’œ uvre 2 744 900 1 169 400

VII. Programmes de dédommagement 202 091 200 260 924 200

VIII. Appui aux programmes de caractère
général

5 317 450 6 555 800

IX. Personnel et services financés par les
revenus discrétionnaires

10 393 800 12 082 600

TOTAL 503 193 820 553 223 800
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DESCRIPTION DE LA STRUCTURE ORGANIQUE POUR 2004

37. Dans le cadre des efforts qu’elle ne cesse de déployer pour assurer efficacement et
rationnellement ses services de migration, l’Adminisration a entrepris un réexamen de sa
configuration organique actuelle afin de faciliter précisément la fourniture de services aux
interlocuteurs de l’Organisation.  Bien que l’architecture de l’OIM reste fonctionnelle et articulée
selon une approche centrée sur les services, il est rendu compte différemment, aujourd’hui, de
certaines activités opérationnelles dans le souci d’une plus grande cohérence dans l’articulation des
différents services.  Cette architecture favorise en outre l’échange des compétences et des
meilleures pratiques, autorise les synergies entre les différentes activités et permet à l’OIM de
stimuler et de faciliter les mécanismes de dialogue régional et de sensibilisation aux problèmes de
migration.  Les changements proposés concernent principalement la configuration du Siège, où les
fonctions de politique et de supervision sont là pour appuyer les différentes activités mises en
œ uvre par les bureaux extérieurs.

38. Constatant que la capacité des services de base de l’OIM en termes d’appui ne leur a pas
permis d’emboîter le pas à l’expansion des programmes de ces dernières années en raison des
contraintes budgétaires imposées à la partie administrative du budget, l’Administration entend
poursuivre le processus de transfert de certaines fonctions du Siège dans un lieu où les coûts sont
moindres, à savoir la MFR de Manille.  Chaque fois qu’elle le jugera faisable et pratique,
l’Administration continuera de tirer parti des efficiences offertes par le Centre administratif de
Manille.

BUREAUX EXTERIEURS

39. La présence de l’OIM sur le terrain est concrétisée par trois types de représentation:

� Les missions à fonctions régionales

� Les missions de pays

� Les missions poursuivant un objectif spécifique.

Missions à fonctions régionales (MFR)

40. On compte, sur l’ensemble du globe, 19 bureaux extérieurs désignés comme missions à
fonctions régionales (MFR).  Les MFR fonctionnent en tant que centres de ressources et de soutien
pour les missions de pays et les missions poursuivant un objectif spécifique dans la région, et
mettent à leur disposition des connaissances opérationnelles spécialisées pour les aider dans
l’élaboration et la mise en œ uvre des projets.  Il s’agit d’une méthode rentable de partage des
ressources et des connaissances existantes entre les missions et au sein des régions.  De cette façon,
malgré la décentralisation géographique, la cohérence de l’approche est assurée dans l’ensemble de
l’Organisation.  Les fonctions des MFR sont revues en permanence afin de mettre au point une
stratégie d’approche régionale et d’adapter leurs responsabilités aux besoins actuels.  Les
vérificateurs externes des comptes de l’Organisation ont entrepris une évaluation de l’efficacité de
la structure décentralisée des MFR qui n’était pas encore terminée au moment où nous avons
finalisé le présent document et nous communiquerons les résultats de cette évaluation aux Etats
Membres dès qu’elle sera terminée.

41. Les MFR assurent en outre la flexibilité structurelle autorisant le déploiement rapide et
temporaire d’experts, par exemple pour entreprendre des missions d’évaluation durant la
planification de nouveaux projets, ou pour contrôler et mieux orienter la mise en œ uvre d’activités
de projets dans d’autres missions disposant de ressources moindres. Ces postes de soutien
formeront partie d’une “force mobile” globale constituée d’experts dans divers services et en
mesure d'œ uvrer avec les Services de gestion des migrations au Siège en vue d’élaborer des
concepts de programmes et de les traduire en projets viables.
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42. On trouvera ci-après une brève description des fonctions exercées par les 19 MFR:

� Bangkok, Thaïlande – Coordonne les programmes de l’OIM en Asie du Sud-Est et assure le
suivi des initiatives en matière de migration régionale liées à la Déclaration de Bangkok et à
la Conférence de Bali sur l’introduction clandestine, la traite des êtres humains et le crime
transnational qui y est associé (coprésidée par l’Indonésie) entres autres processus
régionaux, notamment en ce qui concerne la fourniture d’un soutien technique et
programmatique aux pays participants.

� Bruxelles, Belgique – Coordonne les approches de l’OIM en matière de politiques et
d’activités liées à l’Union européenne.  Coordonne, guide et conseille l’Organisation et ses
missions européennes sur les politiques, la programmation et les financements de l’UE.
Assure et maintient la liaison et la coordination avec les institutions de l’UE, l’OTAN et
d’autres organisations internationales ayant leur siège au BENELUX.

� Budapest, Hongrie – Coordonne les activités de l’OIM dans les pays d’Europe centrale et
orientale candidats ou sur le point d’adhérer à l’UE.  Appuie les processus de gestion des
migrations dans la région et coordonne la coopération avec les organes multilatéraux ayant
leur siège dans la région.

� Buenos Aires, Argentine – Coordonne les activités de l’OIM dans le Cône sud de
l’Amérique latine.

� Le Caire, Egypte – Coordonne les activités de l’OIM au Moyen-Orient et maintient la liaison
avec la Ligue des Etats arabes.

� Canberra, Australie – Coordonne les activités de l'OIM en Australie, en Nouvelle-Zélande
et dans le Pacifique.  Assure la liaison avec les gouvernements intéressés concernant les
processus de migration régionale, tels que la Conférence de Bali, dont l’Australie assure la
coprésidence.

� Dacca, Bangladesh – Coordonne les activités de l’OIM en Asie du Sud et maintient la liaison
avec l’Association de l’Asie du Sud pour la coopération régionale (SAARC).

� Dakar, Sénégal – Coordonne les activités de l'OIM en Afrique de l’Ouest et maintient la
liaison avec la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et
autres institutions régionales.

� Helsinki, Finlande – Coordonne les activités de l’OIM dans les Etats baltes et nordiques.
Maintient la liaison avec le Conseil nordique des ministres, le Conseil des Etats de la mer
Baltique et autres institutions régionales.

� Islamabad, Pakistan – Coordonne les activités de l’OIM en Asie du Sud-Ouest et appuie les
activités de l’Organisation en Asie centrale.

� Lima, Pérou – Coordonne les activités de l'OIM dans les pays andins.  Appuie le Dialogue
sur la migration en Amérique du Sud.

� Manille, Philippines – Joue le rôle de centre d’appui administratif et de technologie de
l’information pour les activités de l’Organisation.  Supervise les bureaux extérieurs de
l’OIM en Asie du Nord-Est.

� Nairobi, Kenya – Coordonne les activités de l'OIM en Afrique de l'Est et les activités liées
aux migrations au sein de la Communauté économique des Etats d'Afrique centrale
(CEEAC).
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� New York, Etats-Unis – Maintient la liaison et la coordination avec l’Organisation des
Nations Unies et ses organes subsidiaires à New York.  Coordonne la mise en œ uvre, à
l’échelle mondiale, des opérations de réinstallation de réfugiés en Amérique du Nord
effectuées avec l’aide de l’OIM.

� Prétoria, Afrique du Sud – Coordonne les activités de l'OIM dans les Etats membres de la
Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC). Promeut et appuie le
processus régional de gestion des migrations dans la sous-région (Dialogue sur la migration
en Afrique australe – MIDSA) et assure le lien entre la migration et le Nouveau  partenariat
pour le développement de l’Afrique (NEPAD).

� Rome, Italie – Assure un soutien programmatique aux activités de l’OIM dans la
Méditerranée occidentale, à Chypre, en Grèce, en Turquie et en Albanie.  Appuie les
processus régionaux de gestion des migrations dans la région.  Développe et renforce la
coopération avec les institutions internationales ayant leur siège à Rome.

� San José, Costa Rica – Coordonne les activités de l’OIM en Amérique centrale et au
Mexique, ainsi que les relations et les activités de l’OIM avec la Conférence régionale sur la
migration (CRM) et d’autres processus régionaux tels que la Commission centraméricaine
des directions de la migration (OCAM).

� Vienne, Autriche – Coordonne les activités de l’OIM a) dans les pays faisant l’objet du suivi
de la Conférence de Genève de 1996, et b) dans les pays du processus de stabilisation et
d’association de l’UE.  Apporte un soutien technique aux bureaux extérieurs par
l’intermédiaire du Centre de coopération technique (CTT).  Assure la liaison avec les
institutions multilatérales à Vienne.

� Washington, Etats-Unis - Coordonne les activités de l'OIM en Amérique du Nord et dans
les Caraïbes.

Missions de pays

43. L’OIM dispose d’un réseau mondial de plus de 150 missions de pays chargées de réaliser
ses projets et qui sont dans une large mesure financées par ces mêmes projets.

Missions poursuivant un objectif spécifique

44. Un certain nombre de missions poursuivant un objectif spécifique sont créées pour une
durée de vie limitée, principalement pour assurer des opérations d’urgence ou fonctionner comme
bureau auxiliaire d’une mission de pays.

SIEGE

Bureau du Directeur général

45. Le Bureau du Directeur général est composé du Directeur général et du Directeur général
adjoint, tous deux élus par le Conseil pour une durée de cinq ans.  Ce bureau, qui englobe le chef
de cabinet, dispose de l’autorité constitutionnelle de gérer l’Organisation et déploie des activités
relevant du mandat de celle-ci en formulant des politiques cohérentes et en veillant à ce que
l’élaboration des programmes s’accorde bien avec les priorités stratégiques.

46. Une nouvelle fonction de coordination de la gestion a été créée au sein du Bureau du
Directeur général en 2003.  Le titulaire est chargé de favoriser le développement et le renforcement
des capacités de gestion et de veiller à ce que les structures restent adéquates pour assumer les



MC/2117

13

tâches administratives.  Les Etats Membres ont approuvé cette fonction de coordination de la
gestion dans la première révision du Programme et Budget pour 2003.  Le titulaire est en outre
responsable de la coordination des activités complexes mise en œ uvre par l’Organisation; il en
assure le suivi et veille à ce qu’il en soit dûment rendu compte; il est également responsable de
l’application des politiques et procédures organisationnelles et facilite la coopération entre les
unités du Siège, les missions à fonctions régionales et les missions de pays.

47. Le Bureau de l’Inspecteur général (OIG) exerce la responsabilité conjointe de la vérification
interne des comptes, de l’évaluation et de l’appréciation rapide des projets à des fins de supervision
interne.  C’est également à ce bureau qu’il incombe d’enquêter sur les cas de violation supposée des
règles et règlements de l’OIM et des cas supposés de fraude.  Depuis l’introduction, en 2002, d’une
politique pour un environnement de travail respectueux, le Bureau de l’Inspecteur général a
également pris part à des enquêtes d’inspection dans le cadre de procédures de plaintes officielles.

48. La fonction de vérification interne des comptes consiste à vérifier les finances et la gestion
des unités du Siège et des bureaux extérieurs et de veiller à l’application des règles et règlements
financiers et des procédures administratives.  Les vérifications comptables garantissent la cohérence
de la gestion et l’efficacité organisationnelle.  La fonction d’évaluation consiste à énoncer les normes
générales et à mettre au point les méthodes requises pour l’évaluation des programmes dans
l’ensemble de l’Organisation.  A ce titre, l’Inspecteur général est responsable de l’évaluation des
processus de gestion des programmes et des projets dans une optique d’efficacité.  La fonction
d’appréciation rapide consiste à procurer à la Direction des informations en retour et à lui donner, à
un stade avancé, des indications sur la progression ou l’absence de progression dans le cadre des
activités engagées, que ce soit sur le plan des opérations ou sur celui des finances.

49. Le rôle de la fonction d’inspection est: a) de renforcer la capacité de supervision de
l’Organisation; b) d’assurer la synergie des fonctions de supervision relevant de la gestion
financière et de l’administration, ainsi que des activités opérationnelles de l’Organisation; c) de
renforcer la capacité du Siège à assurer la mise en œ uvre des recommandations découlant des
vérifications internes des comptes, de l’évaluation, de l’inspection et des enquêtes; et d) de
proposer des mesures visant à améliorer l’efficience de la gestion.

50. Le Service juridique est chargé de veiller à ce que les activités de l'Organisation soient
déployées en conformité avec la Constitution et les autres dispositions juridiquement pertinentes
qu'ont adoptées les organes directeurs, et aussi à ce qu'elle entretienne avec les gouvernements, les
organisations, les institutions privées et les personnes physiques, des relations juridiquement
saines.

51. Le Secrétariat des réunions exerce la responsabilité générale de la planification, de
l’organisation, du contrôle, de la participation et du suivi des réunions des organes directeurs, en ce
compris les consultations informelles et les groupes de travail, ainsi que de la préparation, de la
relecture, du traitement, de la production, de la distribution et de la diffusion (entre autres au
moyen de l’internet) des documents destinés aux participants.  Le Secrétariat des réunions sert
d’interface pour la fourniture d’informations, tant au plan interne qu’un plan externe, aux
gouvernements et aux organisations internationales gouvernementales et non gouvernementales à
propos des réunions et des documents.

52. La fonction de Coordination des questions de sexospécifixité consiste à veiller à
l’élaboration et à la mise en œ uvre de stratégies applicables au personnel et à la politique de
programmes de l’OIM pour ce qui concerne les questions de sexospécificité et de favoriser une
prise de conscience positive de cette problématique dans toute l’Organisation.  Le titulaire veille à
favoriser la rationalisation de la politique du genre dans les programmes, tout en appuyant
l’élaboration d’initiatives visant à répondre aux besoins spécifiques des migrants en la matière.

53. L’Unité Technologie de l’information et communications (ITC) est responsable de
l’orientation, de la planification et de la mise en œ uvre de la technologie de l’information (TI) dans
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l’ensemble de l’Organisation, des systèmes d’informations (IS) et de la stratégie de communication,
le tout afin d’aider l’Organisation à atteindre ses buts et ses objectifs.  ITC coordonne des initiatives
en matière de TI et de développement des communications sur le terrain et au Siège, en assurant la
cohérence avec la stratégie générale de l’Organisation.  Elle conceptualise, met en œ uvre et fournit
des projets de TI et instaure des relations stratégiques avec les fournisseurs clefs et les partenaires
extérieurs.  Elle offre en outre des techniques permettant aux partenaires et aux clients de l’OIM de
se mettre en relation avec celle-ci et d’effectuer des transactions avec elle, de même que des
solutions permettant de renforcer l’efficacité de l’Organisation.  Si nécessaire, ITC met au point et
assure une formation pour les utilisateurs de manière à assurer une utilisation efficace des
technologies existantes ou nouvelles, sans cesser d’explorer et de recenser les possibilités de gain en
productivité et en efficacité.

54. L’Unité Médecine du travail (OHU) répond aux besoins de tous les membres du personnel
de l’OIM travaillant dans des environnements très variables.  Elle a entre autres la responsabilité de
déterminer, du point de vue médical, l’aptitude des candidats de l’extérieur à occuper un poste
dans l’Organisation, et de les affilier au régime d’assurance maladie de l’OIM.  OHU œ uvre à la
promotion de la santé au travail par la mise au point de politiques axées notamment sur la lutte
contre le tabagisme, la gestion du stress, ou encore la dignité sur le lieu de travail, et apporte
l’élément médical nécessaire dans les négociations avec les compagnies d’assurance.

55. Agissant dans l’impartialité et en toute indépendance, mais aussi dans le respect de la
confidentialité, le Médiateur conseille les membres du personnel ayant des griefs à propos des
termes et conditions de leur emploi ou au niveau des relations avec leurs collègues.  Le Médiateur
conseille en outre le Directeur général et le Comité de l’association du personnel sur les questions et
les tendances concernant le personnel.

56. Les fonctions administratives et opérationnelles au Siège sont réparties entre cinq piliers
(Services de gestion des migrations, Politiques et recherche en matière migratoire, Relations
extérieures, Gestion des ressources et Appui aux opérations).  Leur raison d’être est de mieux servir
les bureaux extérieurs et de répondre au mieux aux besoins des parties prenantes, comme décrits
ci-après.

Services de gestion des migrations

57. Les services de gestion des migrations (MMS) apportent leur aide en termes d’élaboration
de projets aux opérations déployées sur le terrain et aux autres unités participant à des questions
relatives à la gestion des migrations.  Ils veillent à ce que la planification et l’élaboration des projets
s’accordent bien avec le mandat de l’Organisation et avec les besoins évalués, tout en mettant au
point avec les bureaux extérieurs des stratégies nouvelles axées sur le soutien aux gouvernements
et destinées à compléter les efforts des autres organisations internationales en vue de renforcer les
pratiques en matière de gestion des migrations.  Ils mettent au point des normes, des instruments et
des modèles opérationnels et assurent en faveur des bureaux extérieurs un appui opérationnel et
une formation s’il y a lieu.

58. Les services de gestion des migrations sont au nombre de cinq: Retours volontaires assistés
et intégration, Lutte contre la traite des êtres humains, Migration de main-d’œ uvre, Migration et
santé et Coopération technique en matière de migration.  Ces services mettent l’Organisation en
mesure de fournir un soutien technique et consultatif spécialisé là où ce soutien est le plus
nécessaire dans les secteurs clefs de la gestion des migrations.  En majeure partie, ces services sont
élaborés et assurés sur le terrain, c’est-à-dire à proximité des lieux où ils sont requis.

59. Le Directeur des Services de gestion des migrations (MMS) assure la cohérence des buts
poursuivis et de la stratégie déployée dans l'ensemble des services en fonction des besoins
migratoires actuels. Le Directeur coordonne l'élaboration des stratégies programmatiques de l'OIM
en vue du renforcement des capacités des gouvernements sur les plans de la politique, de la
législation, des procédures et de l'administration en matière migratoire, le but étant de promouvoir
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et de faciliter des migrations régulières et bénéfiques tout en contribuant à prévenir la migration
irrégulière.  Le Directeur s’efforce également de veiller à ce que les pratiques efficaces découlant
des programmes de l’OIM puissent épauler les efforts des gouvernements dans le domaine de la
gestion des migrations.

60. Les Chefs de services apportent, dans leur domaine respectif, des connaissances
spécialisées qu’ils mettent au service des politiques mondiales en consultation/coordination avec le
reste du personnel de l’OIM, les Etats Membres, les organisations internationales/régionales, les
institutions universitaires, les ONG et autres acteurs ayant un rôle à jouer dans ce domaine.  Ils
stimulent et soutiennent l’élaboration de projets dans le cadre de leur propre service en lançant des
idées et des projets, en maintenant une vue d’ensemble stratégique, en rédigeant des documents
conceptuels, en distillant les meilleures pratiques découlant des programmes de l’OIM, en mettant
au point des modèles de projets, et en fournissant des conseils techniques sur l’élaboration des
projets.  Ils passent en revue de nouvelles propositions de projets pour en évaluer la pertinence,
l’efficacité et l’efficience, et donnent leur autorisation en vue de la mise en œ uvre.  Ils guident
également les bureaux extérieurs dans la recherche d’opportunités en termes de nouvelles activités
dans leur domaine propre et veillent à assurer des synergies et une coopération appropriées avec
les autres services.

61. On trouvera ci-après une brève description de chaque service (dans l’ordre alphabétique
anglais).  Leurs objectifs stratégiques et les détails de leurs projets/programmes figurent toutefois
dans le chapitre correspondant de la partie opérationnelle du budget.  Etant donné son caractère
spécialisé, le service Migration et santé est administrativement indépendant des autres services.

62. Le Service Retours volontaires assistés et intégration (AVR) a pour tâches d’être en
permanence attentif aux opportunités qui s’offrent dans le cadre des programmes de retour
volontaire et d’intégration à l’échelle mondiale, de mettre au point des stratégies avec les bureaux
extérieurs et les gouvernements, et d’élaborer des politiques, des normes, des modèles et des
mécanismes d’appui pour des activités de retour, d’intégration et de réintégration de l’OIM.  Ce
service renforce les cadres opérationnels existants en contribuant à faciliter la coopération entre les
pays d’origine, de transit et d’arrivée et les donateurs.  Il favorise la mise au point des procédures
destinées à rationaliser les activités de l’OIM dans ces domaines et à leur conférer un caractère
universel, tout en assurant la durabilité des efforts d’intégration d’une part et des retours d’autre
part, moyennant des mesures de réintégration viable.  Il fournit des conseils spécialisés aux
gouvernements et autres institutions travaillant auprès des migrants en termes de pratiques viables
de retour, de réintégration et d’intégration.

63. Le Service de Lutte contre la traite des êtres humains (CTS) met au point les politiques et
stratégies mondiales et régionales de l’OIM en termes de mesures de lutte contre la traite en
coordination avec les gouvernements et les organisations régionales et internationales,
gouvernementales et non gouvernementales.  Il établit un cadre efficace pour la sensibilisation des
victimes potentielles aux périls de la migration irrégulière et de la traite, et celle des fonctionnaires
gouvernementaux aux épreuves que traversent ces victimes.  Un soutien en termes de renforcement
des capacités et de formation est fourni aux institutions gouvernementales compétentes et aux
fonctionnaires, ainsi qu’aux organisations non gouvernementales (ONG) pour les aider à prévenir
la traite et à faire face à ses conséquences.  La protection et l’assistance aux victimes sont fournies
sous la forme de centres d’accueil, qui offrent en outre un soutien sur les plans médical et juridique.
L’OIM organise le retour volontaire et la réintégration des victimes dans leur pays d’origine.  Le
service entretient une base de données centralisée sur les personnes auxquelles elle est venue en
aide de par le monde, cette base devant servir d’outil pour un complément de recherche, d’analyse
et de planification.

64. Le Service de Migration de main-d’œ uvre (LMS) est le pôle de référence pour l’activité
d’élaboration de programmes et de soutien technique de l’OIM dans le domaine de la migration de
main-d’œ uvre et il apporte des conseils politiques et techniques aux gouvernements, aux bureaux
extérieurs de l’OIM et à d’autres partenaires concernant les programmes portant sur la protection
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des travailleurs migrants vulnérables, tout en œ uvrant à l’expansion de la migration ordonnée de
main-d’œ uvre et en renforçant son impact sur le développement, et aussi en favorisant le dialogue
régional et la coopération dans le domaine de la gestion de la migration de main-d’œ uvre.  Le
service passe en revue les projets de l’OIM en cours d’élaboration sur la migration de
main-d’œ uvre pour s’assurer de leur qualité et de leur adéquation technique.  Il tient en outre
l’Organisation informée des tendances en matière de migration de main-d’œ uvre, définit les
priorités et les capacités organisationnelles en la matière et assure la liaison avec d’autres
institutions internationales compétentes, telles que l’Organisation internationale du travail (OIT) et
l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

65. Le Service Coopération technique en matière de migration (TCM) appuie et facilite
l’élaboration et la mise en œ uvre de projets et de programmes ciblés sur le renforcement des
capacités des gouvernements, et parfois des ONG et d’autres intervenants afin de gérer plus
efficacement les flux migratoires.  Dans ce rôle, le service énonce des orientations stratégiques en
matière de coopération technique, met au point et surveille l’application des normes internes en
matière de conception et de fourniture de projets de TCM, et travaille avec les bureaux extérieurs et
les gouvernements afin d’évaluer les besoins techniques et de définir les stratégies et les priorités en
matière de programmes.  Les projets de TCM sont censés apporter une réponse aux principales
préoccupations en matière de renforcement des capacités institutionnelles sur le plan des
politiques, des cadres juridiques et des systèmes opérationnels liés à la gestion des migrations, et
leur champ d’action doit s’élargir aux secteurs dans lesquels migration et développement sont liés,
en particulier les activités qui visent à remédier aux causes profondes des migrations forcées
résultant des mauvaises conditions économiques.  Sur le plan du renforcement des capacités TCM
s’efforce de compléter et d’épauler les efforts de coopération technique aux niveaux national,
bilatéral et multilatéral et d’élargir le dialogue, la planification et la coopération pratique entre les
gouvernements concernés à l’intérieur du spectre migratoire.

66. Le Service Migration et santé (MHS) apporte son soutien aux programmes de santé dans le
contexte migratoire déployés par l’Organisation en différents endroits du monde en fournissant des
conseils techniques, en arrêtant une politique générale et en fixant des normes en la matière, et en
contrôlant et évaluant ses activités.  MHS coordonne étroitement ces dernières avec les bureaux
extérieurs et collabore avec les autorités sanitaires des gouvernements, ainsi qu’avec les
organisations intergouvernementales, nationales et non gouvernementales compétentes pour faire
face aux besoins sanitaires en évolution constante des migrants.  Cela peut aller de l’assistance
sanitaire dans un contexte de migration ou de déplacement à l’assistance migratoire dans le cadre
des migrations faisant suite à des situation de crise, en passant par une aide et des conseils axés sur
la santé dans le contexte des migrations, notamment dans les domaines du renforcement des
capacités institutionnelles et de la recherche.  En plus des fonctions liées à la santé des migrants, ce
service a dans ses attributions directes la santé du personnel de l’OIM.  Cela comprend un certain
nombre de tâches, dont celles de déterminer du point de vue médical l’aptitude des candidats de
l’extérieur à occuper un poste dans l’Organisation, d’examiner les demandes de remboursement de
frais médicaux pour les membres du personnel et les personnes à leur charge, d’assurer les
entretiens de début et de fin de mission sous l’angle sanitaire lorsque des membres du personnel
ont été déployés dans des zones de crise, et de s’occuper de questions spécifiques telles que le stress
et les vaccinations.

Politiques et recherche en matière migratoire

67. Le Département Politiques et recherche en matière migratoire sert de pôle de référence
pour la coordination des stratégies de l’OIM concernant les questions migratoires internationales,
de même que pour la recherche et l’information sur les tendances, les politiques et les pratiques en
matière de migration internationale.  Il coordonne l’énonciation et la diffusion des stratégies de
l’OIM en matière de politique migratoire, l’énonciation et la diffusion d’informations sur les
tendances, et les politiques et les pratiques en matière de migration internationale à l’adresse des
parties prenantes internes et externes, en ce compris les relations avec les médias; il coordonne le
dialogue international de l’OIM sur la migration et favorise la coopération et les partenariats avec
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les organisations internationales et les ONG.  Par son action, MPR renforcera la capacité de l’OIM à
faciliter pour les gouvernements le travail de contrôle et de gestion des flux migratoires et la mise
en œ uvre de politiques, de législations et de procédures saines en matière de migration.

68. La raison d’être de l’Unité Dialogue international sur la migration est de contribuer à une
meilleure compréhension du phénomène migratoire et de renforcer le mécanisme de coopération
entre les gouvernements afin de traiter globalement et efficacement les questions migratoires.
Grâce au forum de dialogue international sur la migration, les gouvernements et l’OIM, ainsi que
d’autres organisations inter-gouvernementales et non gouvernementales compétentes pourront
explorer les mouvements migratoires modernes, ainsi que les opportunités en termes de politiques
et les défis que présentent ces mouvements.  Cette initiative a pour but de renforcer la capacité des
gouvernements à assurer la gestion ordonnée des flux migratoires, promouvoir les aspects positifs
de la migration et réduire la migration irrégulière.  L’unité Dialogue international sur la migration
exercera son activité à travers le conseil de l’OIM et les dialogues régionaux et poursuivra sa
coopération et son partenariat avec les Nations Unies et d’autres organisations internationales et
régionales, entre autres parties prenantes.

69. L’Unité Stratégie et planification coordonne l’élaboration de stratégies politiques internes à
l’OIM sur les questions de migration en vue de leur mise en œ uvre par les départements et bureaux
concernés.  Ces stratégies politiques comporteront notamment un examen des activités en cours de
l’OIM dans les domaines pertinents, les activités des autres organisations ainsi que la vision du rôle
que l’OIM peut et doit jouer sur le plan international.  Elles guideront la hiérarchisation des
activités de l’OIM.  La mise au point de telles stratégies se fera non seulement par voie de
concertation interne, mais aussi par la consultation avec les Etats Membres et les autres
organisations et parties prenantes, s’il y a lieu.

70. La Division Recherche et publications a pour tâches de mener et de gérer des travaux de
recherche sur les questions migratoires actuelles dans le but de mettre au point des mesures
susceptibles de déboucher sur une meilleure gestion des flux migratoires, et aussi de lancer de
nouvelles idées dans l’optique d’améliorer, dans la manière, les services qu’offre l’Organisation.  La
Division fournit également un soutien technique et des lignes directrices aux bureaux extérieurs de
l’OIM dans la gestion des projets de recherche et passe en revue les rapports finals avant
publication.  Elle veille à ce que les résultats des travaux de recherche soient largement diffusés
sous la forme de recueils et de documents de travail, mais aussi par le biais de l’Internet, par sa
série consacrée à la recherche sur la migration, par son journal trimestriel “International Migration”
et par son bulletin trimestriel “Traite des migrants”.  L’Unité des publications est responsable de la
formulation de la politique générale de publication et, en collaboration avec l’Unité de recherche,
produit bon nombre des principales publications de l’OIM.  Elle offre son assistance aux services
du Siège et des bureaux extérieurs au niveau de la rédaction, de la relecture, de la conception, de la
présentation, de l’impression, de la distribution et de la vente des publications.  La division
Recherche et publications est en outre responsable de la gestion de la bibliothèque spécialisée de
l’OIM consacrée à la migration internationale.

71. L’Unité Médias et information est, au sein de l’Organisation, le principal interlocuteur des
médias.  Elle envoie des messages essentiels au nom de l’Organisation, notamment par le biais de
ses communiqués de presse bi-hebdomadaires, répond aux demandes d’information émanant du
grand public et fait un travail de relations publiques.  Elle met au point et applique une stratégie de
diffusion de l’information à l’adresse des médias et d’autres parties prenantes internes et externes
afin de susciter une prise de conscience et une meilleure compréhension des programmes et des
politiques de l’Organisation.  L’unité fournit également des informations à jour sur les tendances et
les problèmes migratoires.

72. L’Unité Information de masse énonce des stratégies et des directives en vue de la diffusion
d’informations de masse sur les questions liées aux migrations à l’adresse de divers pays et groupes
cibles.  Elle offre son savoir-faire en matière de communication aux bureaux extérieurs au niveau
de la conception et de la mise en œ uvre de campagnes d’information de masse dirigées vers le
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grand public, lorsque le besoin s’en fait sentir.  Avec d’autres unités pertinentes, elle met au point
des messages clés et des thèmes de discussions lorsqu’il paraît important que tous les membres du
personnel de l’Organisation tiennent le même langage.  Elle veille à ce que les stratégies de
campagnes individuelles s’accordent bien avec les politiques et les objectifs mondiaux de l’OIM en
termes de campagnes d’information et entretient des liens étroits avec les Etats Membres et d’autres
organisations afin de s’adapter à l’évolution des besoins en matière de diffusion d’informations.

73. L’Unité Site internet, intranet et gestion des comptes numériques est chargée de faire en
sorte que le site Internet, l’Intranet et les systèmes numériques de l’Organisation répondent bien
aux besoins organisationnels, qu’ils présentent un rapport coût/efficacité satisfaisant et qu’ils
favorisent les buts et les objectifs de l’OIM.  En étroite collaboration avec d’autres départements,
cette unité est en première ligne en ce qui concerne la mise au point et l’application de solutions
globales en matière de gestion de l’information dans son secteur de responsabilité et fait en sorte
que les informations pertinentes soient mises à la disposition des utilisateurs en temps opportun et
de manière systématique et cohérente.

Relations extérieures

74. Le Département des relations extérieures apporte son soutien au niveau des relations
générales de l’Organisation avec les Etats Membres et observateurs, et autres Etats, ainsi qu’avec les
organisations internationales gouvernementales et non gouvernementales et avec diverses
institutions multilatérales.  Il est responsable du renforcement de la coopération avec les autres
organisations internationales et de la mise en place d’un cadre approprié pour assurer la cohérence
de l’approche de l’OIM par rapport à celle de ses organisations partenaires – l’Organisation des
Nations Unies et d’autres organisations internationales, gouvernementales et non
gouvernementales.  Cela englobe la participation aux mécanismes de coordination formellement
établis, tels que le Comité permanent interorganisations pour les affaires humanitaires.  Le
département organise en outre des consultations régulières avec les organisations partenaires.  Une
bonne partie de cette tâche s’effectue en coopération avec l’Observateur permanent auprès des
Nations Unies à New York.

75. La Division des relations avec les donateurs s’efforce, par ses activités de mobilisation de
fonds, de renforcer et de diversifier le travail de sensibilisation des donateurs et des partenaires aux
programmes de l’OIM et à ses nouvelles initiatives stratégiques.  Elle s’efforce d’aider la
communauté des donateurs et les bureaux de l’OIM à établir des correspondances “ sur mesure”
entre les programmes en cours et les programmes prospectifs.  Pour ce faire, elle a recours à tout un
éventail d’approches complémentaires, concernant notamment la mobilisation de fonds, les
consultations bilatérales avec les donateurs, les évaluations sur le terrain et les séances
d’information en présence de représentants de la communauté internationale, la mise au point de
stratégies innovantes de mobilisation de ressources, la coordination de l’action de l’OIM dans le
cadre de mécanismes multilatéraux de financement tels que le processus des appels globaux des
Nations Unies (CAP) et le plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (UNDAF),
et aussi avec des institutions et des filières multilatérales.

76. Les Conseillers régionaux et diplomatiques assurent la liaison avec les missions
permanentes à Genève, les entités gouvernementales pertinentes des Etats relevant de leur région
respective et les bureaux régionaux des autres organisations intergouvernementales.  Ils conseillent
le Directeur général et le Directeur général adjoint, entre autres, quant aux faits nouveaux
intéressant l’OIM dans un contexte régional et facilitent la formulation des politiques générales de
l’OIM à l’égard des régions; ils suivent et appuient le développement des processus migratoires
régionaux, supervisent les relations avec les organisations régionales et se tiennent constamment
informés des grands faits migratoires nouveaux dont ces organisations sont saisies; ils sont
également chargés du suivi des approches régionales dans le domaine migratoire et apportent leur
soutien à la diplomatie régionale dans ce domaine en tenant le rôle de pôles d’informations
spécialisées dans les questions migratoires vis à vis des bureaux de l’OIM relevant de leur région
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ou non.  Ils coopèrent avec les autres unités du Siège et les bureaux régionaux pour ce qui a trait à
la cohérence, la crédibilité et l’image des activités de l’OIM dans leur région.

77. L’Observateur permanent auprès des Nations Unies, qui se trouve à New-York, est chargé
d’instaurer une coopération toujours plus étroite entre l’OIM et le système des Nations Unies.  Le
bureau de l’Observateur permanent met essentiellement l’accent sur les relations de l’OIM avec
l’Assemblée générale des Nations Unies, le Secrétariat des Nations Unies et les différents fonds et
programmes des Nations Unies basés à New-York.  Cela exige une liaison régulière avec les
différentes entités du système, les missions permanentes et les Etats membres des Nations Unies,
ainsi qu’avec les interlocuteurs pertinents du secteur non gouvernemental.  L’Observateur
permanent suit en outre un large éventail de questions se rapportant précisément à la coopération
de l’OIM avec les Nations Unies d’une part, et couvre le traitement général qui est fait par l’ONU
des questions migratoires d’autre part.

78. L’Unité de traduction est responsable de la traduction de documents internes et externes à
l’Organisation.

Gestion des ressources

79. Le Département de la gestion des ressources est responsable de la formulation et de
l’application des politiques de ressources humaines et financières et son rôle est de veiller à ce que
les activités de l’Organisation se déroulent efficacement.  Le département énonce et applique les
politiques garantissant une gestion et une planification saines aux plans des finances et des
ressources humaines, ainsi que l’articulation, la liaison et la diffusion de propositions et de
politiques concernant les finances et les ressources humaines à l’adresse des parties prenantes
internes et externes.

80. Les titulaires des fonctions de gestion des ressources financières et humaines sont
collectivement responsables des politiques de l’Organisation sur les plans administratif, financier et
du personnel et assistent le Directeur général dans la prise de décisions générales en matière de
gestion.

81. L’Unité de gestion des ressources humaines est responsable de la mise au point et de
l’application des politiques de gestion des ressources humaines.  Cela englobe le recrutement, la
sélection et la réaffectation du personnel de l’Organisation, le déploiement de personnel dans les
crises, ainsi que la gestion des programmes, y compris le programme des experts associés, les
stagiaires, les volontaires et le personnel détaché.  L’unité est en outre responsable de la définition
des conditions d’emploi, des avantages et des devoirs du personnel, du classement des postes et de
la sécurité sociale et, assure la supervision administrative de l’Unité de perfectionnement et de
formation du personnel et des Services communs.

82. L’Unité de perfectionnement et formation du personnel est responsable de la mise au point
et de la coordination d’activités rentables de formation pour le personnel.  Elle gère également un
centre d’apprentissage qui offre des outils et des matériels devant permettre au personnel de
développer ses aptitudes.

83. Les Services communs fixent les lignes directrices concernant l’achat et l’entretien des
fournitures de bureau et de l’équipement pour le Siège et pour certains programmes.  Ils sont en
outre chargés de la protection des biens de l’OIM.

84. L’Unité de comptabilité fixe les procédures et les contrôles comptables, veille à la
conformité avec les règlements financiers et comptables de l’OIM, reçoit des informations
financières mensuelles de tous les bureaux extérieurs, assure la supervision financière et rend
compte des contrôles effectués.  Elle apporte son aide, ses conseils et ses informations financières
aux bureaux extérieurs et aux directeurs de projet en matière financière.  Elle supervise en outre
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l’application des contrôles internes et les systèmes comptables informatisés.  Elle rédige les états
financiers annuels pour l’Organisation.

85. L’Unité du budget fixe les lignes directrices et fournit des instructions au Siège et aux
bureaux extérieurs pour ce qui concerne le processus d’établissement du budget de l’Organisation.
Elle prépare les documents officiels relatifs au Programme et Budget en conformité avec les règles
et règlements financiers en vigueur et avec les décisions des organes directeurs.  Elle est en outre
responsable de l’établissement du barème des quotes-parts sur la base duquel est calculée la
contribution des Etats Membres à la partie administrative du budget.  Elle fixe et supervise les
allocations budgétaires.

86. L’Unité de la trésorerie assume la responsabilité générale de la gestion des liquidités de
l’Organisation, les investissements à court terme et les opérations sur le marché des changes.  Ce
faisant, elle assure la réception, la garde et les sorties de fonds en direction des bureaux extérieurs
et des créditeurs, et pour le versement des paiements dus au personnel.  En outre, elle assure
différentes fonctions liées à la comptabilité des salaires pour le personnel de Genève et pour le
personnel international des bureaux.  Elle est également responsable de la gestion des
investissements et de l’administration comptable de la Caisse de prévoyance des membres du
personnel.

Appui aux opérations

87. Le Directeur du Département de l’appui aux opérations est responsable de la coordination
des activités des trois unités qui le composent et assiste le Directeur général dans ses décisions
concernant les opérations déployées à l’échelle mondiale.

88. La Division des situations de crise et d’après-conflit (EPC) coordonne et facilite les
interventions de l’OIM, en réponse à des crises migratoires, telles que déplacements de
populations, évacuations et retours massifs.  Elle met au point les plans de préparation aux
situations d’urgence de l’OIM et les mesures d’intervention rapide en aidant les bureaux concernés
sur le terrain à faire face aux situations d’urgence.  Avec les collègues de la Gestion des ressources,
EPC est responsable de la préparation et de la coordination du déploiement rapide de ressources
humaines et matérielles lors des crises.  C’est à elle également qu’incombe la tâche de détecter les
situations potentiellement critiques le plus tôt possible, ce qui exige d’elle le maintien d’une
surveillance étroite des crises humanitaires naissantes et la conduit par conséquent à mener des
missions d’évaluation.  Elle apporte également son concours au niveau de l’élaboration des projets.
Enfin, elle assure l’interface avec la Division des situations d’urgence des Nations Unies et d’autres
organismes.

89. Le Département de la gestion des mouvements est responsable de la fixation de normes et
de l’énonciation de politiques en matière de transport, et aussi de la mise en place de mécanismes
de soutien aux activités déployées dans ce domaine.  Il exerce une fonction de supervision sur le
transport des migrants et apporte un soutien opérationnel aux bureaux extérieurs dans les
situations exigeant une coordination centrale ou un savoir-faire qu’ils ne possèdent pas.  Il
entretient également des relations avec les compagnies aériennes et négocie des accords avec elles
au niveau du Siège, tout en apportant son aide aux bureaux extérieurs pour conclure des accords
au plan local avec les transporteurs.  Il est chargé de l’élaboration et de la maintenance des systèmes
opérationnels permettant de surveiller et de suivre l’activité programmatique et d’effectuer la
compilation des données statistiques dans l’ensemble de l’Organisation.  Le Département de la
Gestion des mouvements réagit aux changements dans l’application des programmes et met au
point des solutions systématiques aux problèmes de logistique.  Le Département épaule également
d’autres services dans lesquels le transport figure comme l’une des prestations fournies au titre des
projets.

90. L’Unité des services d’aide à la migration est responsable de la coordination et de la mise
au point d’initiatives devant aider les migrants dans le cadre des programmes de réinstallation de
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réfugiés, d’immigration définitive et de migration temporaire de main-d’œ uvre, veille à ce que les
migrants potentiels soient assistés dans le traitement de leurs demandes par la fourniture
d’informations adéquates concernant les exigences en la matière et la présentation des documents à
l’appui de leurs demandes, et entreprend des mesures destinées à faciliter la réinstallation et
l’intégration des réfugiés et des migrants dans les pays de destination.

Programmes spéciaux

91. Les Programmes de dédommagement sont des programmes spécialisés axés sur les efforts
de sensibilisation et d’assistance partout dans le monde, le traitement de demandes de différentes
natures soumises dans une trentaine de langues, le versement d’indemnités aux demandeurs
remplissant les conditions requises et la notification du résultat de chacune des demandes, dont la
plupart émanent de migrants de la diaspora.  En raison de leur caractère spécialisé et du fait qu’ils
ne peuvent pas s’inscrire dans aucun service particulier mais font appel au contraire à différents
savoir-faire réunis au sein de l’OIM, ces programmes apparaissent dans l’organigramme sous le
titre “ Programme spéciaux” .

Transfert à la MFR de Manille de certaines fonctions administratives ou liées à la technologie de
l’information

92. Un certain nombre de fonctions ont été transférées à la MFR de Manille par souci de
renforcer la capacité de l’OIM à fournir des services essentiels tout en restant dans les limites
budgétaires qui lui sont assignées.

93. Avec l’accroissement, ces dernières années, des programmes et des bureaux, les fonctions
essentielles de l’OIM – et en particulier dans les secteurs clefs de la TI et des services administratifs
– n’ont pas pu emboîter le pas à la croissance de l’Organisation en raison des contraintes imposées
par la croissance nominale zéro dans la partie administrative du budget.  Etant donné que l’OIM
continuera à croître à la fois en nombre de Membres et en termes de programmes, l’Administration
a opté soit pour transférer à Manille des fonctions qui étaient jusque là assurées au Siège de
l’Organisation à Genève, soit pour renforcer les structures d’appui existantes à Manille, dans
l’optique de permettre à l’Organisation de continuer à croître en dépit des contraintes financières.

94. L’accent est principalement mis sur les fonctions à forte intensité de travail et de TI, ou
celles orientées vers le soutien au réseau mondial des bureaux extérieurs de l’OIM.  Les unités de
Suivi des projets et de Sécurité du personnel, ainsi que certaines fonctions relevant des ressources
humaines, du budget et des finances, de la gestion des mouvements et de la technologie de
l’information, ont déjà été transférées.  D’autres, telles que l’application des systèmes de gestion des
migrants et des systèmes opérationnels (MIMOSA), sont en passe d’être transférées à leur tour.  Le
développement du Centre administratif de Manille et la délocalisation des fonctions sont un
processus non encore achevé qui doit permettre de gérer la croissance de l’organisation en dépit de
contraintes financières qui pèsent sur le financement de la structure de base.

95. L’Unité de suivi des projets (PTU), basée à Manille, est responsable du suivi de
l’élaboration des projets, du travail consistant à rendre compte de leur progression en temps utile et
du maintien d’une base de données concernant les projets, sur la base de besoins clairement définis
en termes de notification, comme indiqué dans les descriptifs de projets.  Avec le directeur du
projet et sur la base de spécifications contenues dans le descriptif et des exigences du donateur,
PTU établit l’Accord sur les paramètres du projet (Project Parameters Agreement – PPA), qui est une
description succincte – établie d’entente avec les parties concernées – des rapports devant être
fournis selon un calendrier précis par le directeur du projet et répondant à des impératifs
spécifiques.  La fonction de suivi des projets qu’exerce PTU consiste à partir de là à faire en sorte
que ses rapports s’accordent bien avec les termes du PPA.  PTU incorpore alors ses rapports au
Compendium des projets (PROCOM) à titre de référence, à l’intention des personnes traitant
d’activités de projets de type similaire et veille à ce que d’autres unités organisationnelles ayant le
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“ besoin d’en connaître”  reçoivent des exemplaires desdits rapports.   PTU tient en outre le registre
central de tous les projets de l’OIM dans le monde.

96. L’Unité de sécurité du personnel (SSU), basée à Manille, est responsable de la mise au point
de mesures concernant la sécurité du personnel et de l’organisation d’une formation en la matière,
fournit des informations concernant les évaluations relatives à la sécurité des missions et des
opérations et entretient des relations avec l’UNSECOORD.  Elle veille à ce que les dispositions
prises par l’Organisation en matière de sécurité s’accordent bien avec les exigences et les normes de
l’UNSECOORD.
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Siège

Directeur général et Directeur général adjoint 2 2
Cabinet du Directeur général 5 6 3 8 6

Coordination  de la gestion 6 4 2 2 8 6

Inspecteur général 5 1 5 1

Services de gestion des migrations 12 3 1 13 3

Politiques et recherche en matière migratoire 7 4 3 3 10 7

Relations extérieures 11 6 2 13 6

Gestion des ressources 10 22 1 8 11 30

Appui aux opérations 7 7 3 5 10 12
Total - Siège 65 53 15 18 80 71

Bureaux extérieurs
Missions à fonctions régionales (MFR)

Bangkok, Thaïlande 2 1 1 3 3 4

Bruxelles, Belgique 2 1 2 2 4 3

Budapest, Hongrie 1 1 1 3 2 4

Buenos Aires, Argentine 2 1 2 2 3

Le Caire, Egypte 2 1 1 2 3 3

Canberra, Australie 1 1 1 1

Dakar, Sénégal 1 1 2 5 3 6

Dacca, Bangladesh 1 1 3 1 4

Helsinki, Finlande 1 1 2 1 3

Islamabad, Pakistan 1 2 1 2 2

Lima, Pérou 2 1 1 2 2

Nairobi, Kenya 1 1 1 1 2 2

New York, Etats-Unis d'Amérique 1 1 1 1

Prétoria, Afrique du Sud 1 1 2 5 3 6

Rome, Italie 2 1 2 1 4 2

San José, Costa Rica 2 1 5 2 6

Vienne, Autriche 2 1 1 3 3 4

Washington, Etats-Unis d'Amérique 1 1 2 7 3 8

   Manille, Philippines - Centre administratif 3 2 3 30 6 32

Missions de pays 1 1 8 7 9 8

    Activités globales 4 4

Total - Bureaux extérieurs 30 20 31 84 61 104

Total - Siège et bureaux extérieurs 95 73 46 102 141 175

 

23

Dotation globale en effectifs financée par le budget de l'Administration et par les revenus
discrétionnaires du budget des opérations

Budget 
administratif

Revenus 
discrétionnaires

Total

Remarque: La dotation globale en effectifs donnée ci-dessus ne comprend pas le personnel financé par les
                     revenus de projets spécifiques, dont la composition détaillée figure en annexe III.



MC/2117

24



MC/2117

25

PARTIE I

ADMINISTRATION

(en francs suisses)
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PARTIE I - ADMINISTRATION

(en francs suisses)

Niveau budgétaire

97. L’allocation proposée pour la partie administrative du budget de 2004 a été établie à
37.500.000 francs suisses, ce qui représente une augmentation de 2,26 % – ou 827.000 francs suisses –
par rapport à l’allocation de 2003 qui était de 36.673.000 francs suisses.  L’augmentation ainsi
proposée correspond à la croissance réelle zéro devant permettre de couvrir les augmentations
automatiques de dépenses de personnel et autres dépenses statutaires dans cette partie du budget.
Elle aurait pu être plus élevée que ce qui est proposé, mais grâce aux efforts constants de réduction
et d’efficience de coûts par le biais de la décentralisation et de la délocalisation de fonctions à
Manille, l’Administration est en mesure de présenter une augmentation modérée pour 2004.

Justification de l’augmentation proposée

98. Ces dernières années ont été témoin d’une augmentation phénoménale de la variété des
services offerts par l’Organisation,  de l’accroissement de la base de projets et de l’élargissement à
un nombre considérable de nouveaux Membres ayant reconnu les liens entre la migration et un
vaste éventail de questions économiques et sociales.  Tandis que l’Organisation se donne de plus en
plus de mal pour servir les intérêts de ses différentes parties prenantes, l’Administration s’efforce
de trouver des moyens novateurs pour faire face aux conséquences financières des défis posés par
cette expansion.  La communauté des donateurs lui apporte des ressources qui permettent de
couvrir les dépenses directement liées à la mise en œ uvre des projets, mais les structures
administratives requises pour appuyer les opérations ont souffert des limites imposées par les
contraintes de la croissance nominale zéro dans cette partie du budget.

99. Pour illustrer dans les grandes lignes la croissance qu’a connue l’Organisation ces dernières
années, l’Administration met quelques faits concrets en exergue:

� 34 nouveaux Membres ont rallié l’Organisation depuis 1998, date à laquelle elle n’en
comptait encore que 67 (contre 101 en 2003);

� le nombre de projets actifs s’est accru de 20 % environ, passant de 686 en 1998 à 820 en 2003;

� pour soutenir une base de projets sans cesse élargie, le nombre des bureaux extérieurs à lui
aussi augmenté d’environ 35 %, passant de 119 en 1998 à 160 en 2003;

� les effectifs engagés dans les opérations – toutes catégories confondues –, qui ont été
recrutés dans ces bureaux pour assurer le fonctionnement des différents projets mis en
œ uvre par l’Organisation ont triplé, passant de 1.101 en 1998 à plus de 3.200 en 2003.

100. Les indicateurs sommaires donnés ci-dessus mettent en lumière la pression exercée sur les
structures de base de l’OIM, qui soutiennent les différentes initiatives entreprises par
l’Organisation.  La partie administrative du budget, dont le rôle est d’assurer le financement des
fonctions essentielles, n’a cessé de se rétrécir en termes de pourcentage des dépenses totales de
l’Organisation au cours de cette période.  Le taux de croissance élevé, à quoi s’ajoutent les limites
imposées par le plafonnement de la partie administrative du budget, continue de poser des défis à
l’Organisation en termes de réduction de dépenses et/ou de recherche de financements de
substitution pour les fonctions essentielles imputées à la partie opérationnelle du budget tout en
conservant leur efficacité à l’Administration, aux fonctions de supervision et aux opérations.

101. L’OIM étant appelée à continuer de croître, en termes à la fois de Membres que de
programmes, ses services de soutien administratif et opérationnel, sollicités au-delà des limites de
leurs capacités, se trouveront confrontés à l’obligation de faire face aux conséquences de cette
tendance.  L’Administration se doit de maintenir au minimum une structure de base adéquate,
efficace et rentable, pour répondre aux besoins migratoires qui se font jour et à la croissance
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correspondante des services offerts.  Le maintien de la croissance nominale zéro risque de
compromettre la fourniture efficace et rationnelle des programmes de l’Organisation.

102. C’est dans ce contexte que l’Administration propose d’établir le Programme et Budget pour
2004 selon le principe de la croissance réelle zéro afin de couvrir les augmentations de dépenses
statutaires.  Cela permettra à l’Organisation de maintenir à tout le moins le niveau existant de la
structure de base pour soutenir ses opérations.  Si la croissance nominale zéro devait être
maintenue, cela exigerait l’absorption des augmentations automatiques de dépenses de personnel
et autres dépenses statutaires, et une réduction des emplois essentiels et des postes essentiels de
dépenses.  L'Administration prend l’engagement de poursuivre ses initiatives de réduction des
dépenses afin de contenir les conséquences de la croissance de l’Organisation.

Discussions et propositions

103. Afin de répondre aux demandes croissantes dont l’Organisation fait l’objet et de rester
efficace sans avoir à augmenter excessivement la partie administrative du budget, l’Administration
a engagé les Etats Membres dans des consultations visant à obtenir leur approbation concernant
l’application, à la partie administrative du budget, du principe de la croissance réelle zéro.  A ce
propos, l’Administration a engagé un débat sur la croissance nominale zéro lors de la réunion du
Comité exécutif du 11 juin 2003.

104. Aux fins d’obtenir des directives concernant cette proposition, l’Administration a organisé
le 10 septembre 2003 une session de consultations informelles avec les Etats Membres en vue
d’examiner la question.  L’Administration a fourni des explications à propos des inquiétudes
exprimées par les Etats Membres, mais il n’a pas été possible de dégager un consensus clair en
faveur de la proposition.  L’Administration a été invitée à établir une nouvelle fois son budget sur
la base de la croissance nominale zéro par souci de comparabilité.  Le budget présenté dans ce
document fait apparaître les augmentations qu’il faudrait absorber pour arriver à un budget à
croissance nominale zéro.  Le barème des quotes-parts reflète lui aussi les contributions des Etats
Membres sur la base d’un budget à croissance nominale zéro.

105. L’Administration tient à souligner que le maintien de la croissance nominale zéro dans la
partie administrative du budget de 2004 la mettra dans l’obligation d’absorber un montant de
827.000 francs suisses, chose qui exigera: a) une réduction d’environ 5 emplois essentiels au Siège et
dans les MFR; b) une diminution des postes de dépenses essentielles, par exemple dans le domaine
de la technologie de l’information; et c) de nouvelles imputations sur les revenus discrétionnaires
de dépenses liées à un certain nombre de postes, avec la diminution de fonds qui en résultera dans
cette partie du budget.

Barème des quotes-parts

106. La partie administrative du budget est financée par les contributions des Etats Membres, en
accord avec le barème des quotes-parts pour 2004 tel qu’adopté par le Comité exécutif en juin 2003
(Annexe II du document MC/EX/648).

107. En adoptant le barème des quotes-parts, qui constitue la formule de base pour le calcul des
contributions assignées des Etats Membres à la partie administrative du budget pour 2004, les Etats
Membres ont fixé le taux plafond à 26,327 % et le taux plancher à 0,040 %.

108. Le processus d’alignement du barème des quotes-parts, rendu nécessaire par l’admission
de nouveaux Membres en juin et en décembre 2002, a entraîné un excédent de 1,626 %.  Etant
donné que cet excédent ne peut plus être intégralement remboursé, le barème présente aujourd’hui
un total de 101,049 %, soit le total initialement adopté par le Comité exécutif en juin 2003.
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109. Suite à l’admission de la Mauritanie, de la Nouvelle-Zélande et de la République de
Moldova en juin 2003 en qualité de Membres de l’Organisation, le barème des quotes-parts pour
2004 présente aujourd’hui un total de 101,397 %.

110. Le barème des quotes-parts établi pour 2004 est donné en page 33.

Structure essentielle

111. L'allocation de fonds dans le cadre du budget de l'Administration s'accorde avec la
définition des “ fonctions essentielles”  donnée dans le document MC/1885 du 10 octobre 1996,
intitulé “ Répartition des dépenses de personnel entre la partie administrative et la partie
opérationnelle du budget” , document sur lequel se basait la résolution du Conseil no 949 (LXXII) du
20 novembre 1996.  Ces fonctions essentielles sont définies comme étant celles consistant à
conseiller, planifier, organiser, superviser et contrôler l'activité générale de l'Organisation, dans un
contexte régional ou fonctionnel, et dont les tâches ne sont pas liées à la mise en œ uvre d'un
programme ou d'un projet unique donné.

112. Il est proposé, dans la partie administrative du budget de 2004, de conserver le même
niveau d’effectifs qu’en 2003.  Au Siège, on dénombre 65 fonctionnaires et 53 employés.  Dans les
missions à fonctions régionales et dans une mission de pays financée par cette partie du budget, on
dénombre en tout 30 fonctionnaires et 20 employés.  Les postes financés par la partie administrative
du budget font partie de la structure essentielle nécessaire pour superviser l’ensemble des bureaux
extérieurs, exercer des fonctions de gestion de base, assumer les contrôles financiers et budgétaires,
planifier et mettre en œ uvre les activités futures et maintenir la liaison avec les gouvernements.
D’autres postes essentiels au Siège et dans les bureaux extérieurs qui ne peuvent pas être couverts
par la partie administrative du budget en raison des contraintes budgétaires sont financés par les
revenus discrétionnaires.

Ajustements au Siège et dans les bureaux extérieurs

113. Comme indiqué au chapitre décrivant la structure organique, un certain nombre de
changements sont proposés au Siège, où certaines fonctions ont été fusionnées, d’autres
rationalisées et restructurées pour tirer parti des synergies existantes.  Ces changements ont été
apportés dans le but de renforcer et de mieux gérer l’Organisation et le processus de fourniture de
services.  Afin de rationaliser l’allocation de certains postes essentiels et d’améliorer les efficiences
au sein de la partie administrative du budget, les changements suivants sont proposés:

Siège

� La fonction de coordination de la gestion, approuvée en 2002, est couverte par le transfert
de la ligne budgétaire existante correspondant à la technologie de l’information et aux
communications.  Il en résulte donc une diminution d’un poste de fonctionnaire dans
l’unité Technologie de l’information et communications.

� Il est proposé d’extraire du service Migration et santé un poste de fonctionnaire relevant de
l’unité Médecine du travail.  Il en résulte une diminution correspondante d’un poste de
fonctionnaire dans le service Migration et santé.

� Un poste de fonctionnaire relevant jusque là du bureau du Directeur des Services de
gestion des migrations est à présent transféré au service Migration de main-d’œ uvre.  Le
nombre de fonctionnaires du service Migration de main-d’œ uvre se voit ainsi augmenté
d’une unité.

� Suite au regroupement de certaines fonctions, le Service des retours volontaires assistés
comporte un volet supplémentaire: l’intégration.  Un poste existant de fonctionnaire,
relevant jusque là de l’information de masse, a ainsi été réaffecté.  La diminution d’un poste
de fonctionnaire dans l’unité Information de masse correspond à la réaffectation du
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titulaire, qui sera chargé du volet récemment créé de l’intégration au sein du Service des
retours volontaires assistés.

� Comme indiqué et décrit dans l’introduction, il est proposé de rationaliser l’unité Politiques
et recherche en matière migratoire pour en faire une fonction essentielle de la structure
organique.  Ceci entraîne la réaffectation de ressources précédemment affectées à d’autres
unités fonctionnelles.

� Il est proposé de financer le poste de directeur de l’unité Politiques et recherche en matière
migratoire par le transfert d’un poste vacant de fonctionnaire au sein de l’unité Médias et
information.  La réduction d’un poste de fonctionnaire dans cette dernière unité correspond
au transfert de cette ligne budgétaire destinée à financer le poste de directeur de l’unité
Politique et recherches en matière migratoire.

� Il est proposé de transférer à la partie administrative du budget, sous “ Relations
extérieures” , un poste d’employé jusque là financé par les revenus discrétionnaires.  Ce
transfert est compensé par le transfert à Manille des fonctions d’un poste d’employé de
PTU.

� Il est proposé de créer un poste de fonctionnaire pour la nouvelle fonction de Conseiller
régional pour l’Afrique subsaharienne.  Ce nouveau poste sera compensé par la réduction
d’un poste de fonctionnaire au sein du Département des ressources humaines.

� Un poste de fonctionnaire a été transféré du bureau du Directeur du nouveau pilier intitulé
“ Appui aux opérations”  (l’ancien Département de l’appui aux programmes) pour diriger le
service nouvellement créé d’Aide à la migration.

Bureaux extérieurs

� Aucun changement n’est proposé dans les bureaux extérieurs.

Eléments communs – Siège et bureaux extérieurs

� L’augmentation des “ autres prestations dues au personnel”  est due pour l’essentiel à la
révision à la hausse de l’ajustement de poste faisant partie de la rémunération des
fonctionnaires, qui est exprimé en dollars des Etats-Unis et qui s’est affaibli par rapport à
2002.  Cette augmentation a toutefois été compensée par une réduction correspondante de
la rémunération de base desdits fonctionnaires.

� Dans la rubrique “ Frais généraux de bureau” , on notera une augmentation de 156.000 francs
suisses correspondant à la rubrique “ Achat et entretien de matériel TI/TED” .
L’augmentation des dépenses de TI s’explique par la hausse des dépenses dues à
l’utilisation du courrier électronique, du nombre des missions ayant besoin de serveurs et
de licences de logiciels, de la recrudescence des attaques de virus sur l’internet exigeant un
investissement additionnel/ non prévu afin de prémunir l’Organisation contre de telles
attaques, l’augmentation des messages indésirables transmis par courrier électronique
(SPAM), exigeant un investissement additionnel/ non prévu dans les solutions anti-spam,
ainsi que des matériels et des logiciels nécessitant l’introduction de nouvelles unités et de
nouvelles applications logicielles.  Cette augmentation a pesé d’un poids supplémentaire
sur les ressources de TI existantes, par souci de maintenir le bon fonctionnement des
systèmes internes critiques sans entraîner une augmentation proportionnelle du budget.

� Il faut noter que les augmentations susmentionnées des dépenses de TI ne couvrent pas le
remplacement du système de paie automatisé (SIGAGIP) recommandé par les vérificateurs
externes des comptes, dont le coût est estimé à 2,6 millions de francs suisses.
L’Administration étudie en ce moment ce système et proposera différentes options
possibles au cours de l’année 2004.
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Total Total

Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonctionnaires Employés

Siège
Directeur général et Directeur général adjoint 2 - 597 000  2 - 431 000  - 150 000  - 581 000  
Cabinet du Directeur général 3 3 809 000  3 3 428 000  301 000  40 000  - 769 000  

Service juridique 1 1 295 000  1 1 90 000  190 000  10 000  - 290 000  
Secrétariat des réunions 1 2 351 000  1 2 105 000  247 000  - - 352 000  

Coordination de la gestion - -                  - 1 - 142 000  - 10 000  - 152 000  
Technologie de l'information et communications 5 4 1 273 000  4 4 506 000  514 000  20 000  - 1 040 000  
Médecine du travail - -                  - 1 - 117 000  - 20 000  5 000  142 000  

Inspecteur général 5 1 828 000  5 1 596 000  86 000  140 000  - 822 000  
Services de gestion des migrations 2 - 332 000  1 - 144 000  - 70 000  - 214 000  

Retours volontaires assistés et intégration 2 - 190 000  3 - 251 000  - - - 251 000  
Lutte contre la traite des êtres humains 2 - 229 000  2 - 204 000  - - - 204 000  
Migration de main-d'oeuvre 1 - 131 000  2 - 182 000  - - - 182 000  
Coopération technique en matière de migration 2 - 246 000  2 - 213 000  - - - 213 000  

       Personnel d'appui partagé par ces services - 2 183 000  - 2 - 230 000  - - 230 000  
Migration et santé 3 1 500 000  2 1 257 000  122 000  25 000  - 404 000  

Politiques et recherche en matière migratoire - -                  - 1 - 158 000  40 000  60 000  - 258 000  
Recherche et publications 3 3 755 000  3 3 326 000  379 000  - 107 000  812 000  
Médias et information 3 1 564 000  2 1 238 000  100 000  - 75 000  413 000  
Information de masse 2 - 209 000  1 - 109 000  - - - 109 000  

Relations extérieures 1 1 380 000  1 1 178 000  149 000  60 000  - 387 000  
Relations avec les donateurs 3 1 492 000  3 2 379 000  197 000  - - 576 000  
Conseillers régionaux et diplomatiques 4 1 668 000  5 1 603 000  128 000  - - 731 000  
Traduction 2 2 432 000  2 2 247 000  169 000  - - 416 000  

Gestion des ressources 1 1 284 000  1 1 140 000  93 000  35 000  - 268 000  
Gestion des ressources humaines 4 6 1 268 000  3 6 350 000  869 000  - - 1 219 000  
Perfectionnement et formation du personnel 1 1 224 000  1 1 116 000  102 000  - - 218 000  
Services communs 1 4 588 000  1 4 123 000  437 000  - - 560 000  
Comptabilité 2 5 793 000  2 5 213 000  597 000  - - 810 000  
Budget 1 2 383 000  1 2 95 000  262 000  - - 357 000  
Trésorerie 1 3 474 000  1 3 124 000  365 000  - - 489 000  

Appui aux opérations 2 1 477 000  1 1 165 000  121 000  70 000  - 356 000  
Situations de crise et d'après-conflit 1 1 276 000  1 1 122 000  128 000  - - 250 000  
Gestion des mouvements 4 5 1 070 000  4 5 390 000  711 000  - - 1 101 000  
Services d'aide à la migration - -                  - 1 - 104 000  - - - 104 000  

Unité de suivi des projets - 1 82 000  - - - - - - -
Médiateur - - 42 000  - - 38 000  - 5 000  - 43 000  
Personnel d'appui - Comité de l'Association du personnel - - 47 000  - - - 52 000  - - 52 000  

Total - Siège 65 53 15 472 000  65 53 7 884 000  6 589 000   715 000   187 000  15 375 000  

Bureaux extérieurs
Missions à fonctions régionales (MFR)

Bangkok, Thaïlande 2 1 344 000  2 1  277 000   52 000  15 000  - 344 000  
Bruxelles, Belgique 2 1 342 000  2 1  214 000   85 000  18 000  - 317 000  
Budapest, Hongrie 1 1 160 000  1 1  100 000   39 000  18 000  - 157 000  
Buenos Aires, Argentine 2 1 276 000  2 1  234 000   28 000  16 000  - 278 000  
Le Caire, Egypte 2 1 331 000  2 1  226 000   43 000  15 000  - 284 000  
Canberra, Australie 1 - 164 000  1 -  136 000  - 14 000  - 150 000  
Dakar, Sénégal 1 1 166 000  1 1  109 000   21 000  17 000  - 147 000  
Dacca, Bangladesh 1 1 169 000  1 1  147 000   15 000  12 000  - 174 000  
Helsinki, Finlande 1 1 210 000  1 1  119 000   66 000  12 000  - 197 000  
Islamabad, Pakistan 1 2 225 000  1 2  157 000   37 000  15 000  - 209 000  
Lima, Pérou 2 1 374 000  2 1  301 000   44 000  16 000  - 361 000  
Nairobi, Kenya 1 1 221 000  1 1  169 000   21 000  20 000  - 210 000  
New York, Etats-Unis d'Amérique 1 - 196 000  1 -  136 000  - 14 000  - 150 000  
Prétoria, Afrique du Sud 1 1 221 000  1 1  161 000   30 000  18 000  - 209 000  
Rome, Italie 2 1 345 000  2 1  237 000   70 000  18 000  - 325 000  
San José, Costa Rica 2 1 374 000  2 1  250 000   40 000  18 000  - 308 000  
Vienne, Autriche 2 1 359 000  2 1  245 000   90 000  18 000  - 353 000  
Washington, Etats-Unis d'Amérique 1 1 300 000  1 1  155 000   113 000  18 000  - 286 000  

Manille, Philippines - Centre administratif 3 2 533 000  3 2  416 000   32 000  25 000  - 473 000  
Missions de pays

Allemagne 1 1 261 000  1 1  135 000   128 000  14 000  - 277 000  

Total - Bureaux extérieurs 30 20 5 571 000  30 20 3 924 000   954 000   331 000  - 5 209 000  
Total - Siège et bureaux extérieurs 95 73 21 043 000  95 73 11 808 000  7 543 000  1 046 000   187 000  20 584 000  

Montant total

PARTIE ADMINISTRATIVE DU BUDGET

Objets de dépense

(en francs suisses)

Effectifs Effectifs Traitements et indemnités Indemnités de 
déplacement et de 

représentation

Autres
dépenses

Montant
total
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Total Total

Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonctionnaires Employés

Autres prestations dues au personnel

Indemnité de poste - - 3 032 000  - - 4 101 000  - - - 4 101 000  

Cotisations à la Caisse de prévoyance - - 3 875 000  - - 2 864 000  1 019 000  - - 3 883 000  

Frais de voyage lors de la nomination ou du transfert - - 345 000  - - 345 000  - - - 345 000  

Indemnité d'installation - - 295 000  - - 295 000  - - - 295 000  

Indemnités pour frais d'études - - 1 145 000  - - 1 183 000  - - - 1 183 000  

Congés dans les foyers - - 221 000  - - 236 000  - - - 236 000  

Versement à la cessation de service - - 620 000  - - 620 000  - - - 620 000  

       Total - Autres prestations dues au personnel - - 9 533 000  - - 9 644 000  1 019 000  - - 10 663 000  

Total - Traitements et indemnités,    
        indemnités de déplacement et de représentation        

95  73  30 576 000  95  73  21 452 000  8 562 000  1 046 000   187 000  31 247 000  

COMMUNICATIONS
Courrier électronique - - 565 000  - - - - - 565 000  565 000  

Téléphone - - 245 000  - - - - - 245 000  245 000  

Télécopie - - 80 000  - - - - - 80 000  80 000  

Poste et messagerie - - 150 000  - - - - - 150 000  150 000  

Total - Communications  - - 1 040 000  - - - - - 1 040 000  1 040 000  

FRAIS GENERAUX DE BUREAUX    

Amortissement, loyer et entretien des bâtiments - - 1 268 000  - - - - - 1 268 000  1 268 000  

Achat et entretien de matériel et mobilier de bureau - - 358 000  - - - - - 358 000  358 000  

Achat et entretien de matériel TI / TED - - 1 557 000  - - - - - 1 713 000  1 713 000  

Fournitures de bureau, travaux d'imprimerie et autres services - - 280 000  - - - - - 280 000  280 000  

Total - Frais généraux de bureaux - - 3 463 000  - - - - - 3 619 000  3 619 000  

SERVICES CONTRACTUELS  

Vérification externe des comptes - - 80 000  - - - - - 80 000  80 000  

Formation du personnel - - 600 000  - - - - - 600 000  600 000  

Consultants - - 100 000  - - 100 000  - - - 100 000  

Couverture de la redevance UNSECOORD

Assurances, frais de banque, sécurité, etc. - - 409 000  - - - - - 409 000  409 000  

Total - Services contractuels - - 1 189 000  - - 100 000  - - 1 089 000  1 189 000  

SESSIONS DES ORGANES DIRECTEURS
Réunions de l'OIM

  Salaires - - 320 000  - - - 290 000  - 30 000  320 000  

  Documents - - 30 000  - - - - - 30 000  30 000  

  Location de bureaux, matériels, etc. - - 55 000  - - - - - 55 000  55 000  
Total - Sessions des organes directeurs - - 405 000  - - - 290 000  - 115 000  405 000  

TOTAL GENERAL 95 73 36 673 000  95 73 21 552 000  8 852 000  1 046 000  6 050 000  37 500 000  

      Fonctionnaires 293 000      

      Employés 378 000     

      Augmentation de coût - Achat et entretien de matériels TI/TED 156 000     

827 000      

(827 000)      

 36 673 000  

 

Montant
total

Traitements et indemnités Indemnités 
de déplacement et 
de représentation

Autres
dépenses

(en francs suisses)

Remarque 1:  Les augmentations statutaires de dépenses et autres augmentations automatiques se rapportent pour l'essentiel aux dépenses de personnel et englobent les augmentations
                         annuelles d'échelon, les augmentations de salaire et les différents avantages et indémnités conformément au régime commun des Nations Unies, sur lequel l'OIM est
                         alignée.  
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Augmentations nettes des dépenses statutaires et autres dépenses automatiques1:

Augmentation nette

Réductions imposées pour le maintien de la croissance nominale zéro

TOTAL GENERAL - sur la base de la croissance nominale zéro

Effectifs
Montant total

Effectifs

PARTIE ADMINISTRATIVE DU BUDGET

Objets de dépense

2003 - MC / 2083 / Amdt.1 Prévisions pour 2004 (basées sur la croissance réelle zéro)
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2003 2004

DG/
DGA

D2 D1 V IV III II I HC Fonct. Empl. Total
DG/
DGA

D2 D1 V IV III II I HC Fonct. Empl. Total

STRUCTURE ESSENTIELLE
Siège

Directeur général et Directeur général adjoint 2  2  2  2  2  2  
Cabinet 1  1  1  3  3 6  1  1  1  3  3  6  

Service juridique 1  1  1 2  1  1  1  2  
Secrétariat des réunions 1  1  2 3  1  1  2  3  

Coordination de la gestion 1  1  1  
Technologie de l'information et communications 1  1  1  1  1  5  4 9  1  1  1  1  4  4  8  
Médecine du travail 1  1  1  

Inspecteur général 1  1  3  5  1 6  1  3  1  5  1  6  
Services de gestion des migrations 1  1  2  2  1  1  1  

Retours volontaires assistés et intégration 1  1  2  2  1  1  1  3  3  

Lutte contre la traite des êtres humains 1  1  2  2  1  1  2  2  

Migration de main-d'oeuvre 1  1  1  1  1  2  2  

Coopération technique en matière de migration 1  1  2  2  1  1  2  2  

       Personnel d'appui partagé par ces services 2 2  2  2  

Migration et santé 1  2  3  1 4  1  1  2  1  3  
Politiques et recherche en matière migratoire 1  1  1  

Recherche et publications 1  1  1  3  3 6  1  2  3  3  6  

Médias et information 1  2  3  1 4  1  1  2  1  3  

Information de masse 1  1  2  2  1  1  1  

Relations extérieures 1  1  1 2  1  1  1  2  

Relations avec les donateurs 1  1  1  3  1 4  1  2  3  2  5  

Conseillers régionaux et diplomatiques 1  2  1  4  1 5  1  2  1  1  5  1  6  

Traduction 2  2  2 4  2  2  2  4  

Gestion des ressources 1  1  1 2  1  1  1  2  
Gestion des ressources humaines 1  1  1  1  4  6 10  1  1  1  3  6  9  
Perfectionnement et formation du personnel 1  1  1 2  1  1  1  2  
Services communs 1  1  4 5  1  1  4  5  
Comptabilité 1  1  2  5 7  1  1  2  5  7  
Budget 1  1  2 3  1  1  2  3  
Trésorerie 1  1  3 4  1  1  3  4  

Appui aux opérations 1  1  2  1 3  1  1  1  2  

Situations de crise et d'après-conflit 1  1  1 2  1  1  1  2  

Gestion des mouvements 2  2  4  5 9  2  2  4  5  9  

Services d'aide à la migration 1  1  1  

Unité de suivi des projets 1 1  
Total - Siège 2  1  7  15  22  12  6  65  53  118  2  3  6  18  20  12  4  65  53  118  

Bureaux extérieurs
Missions à fonctions régionales (MFR)

Bangkok, Thaïlande 1  1  2  1  3  1  1  2  1  3  

Bruxelles, Belgique 1  1  2  1  3  1  1  2  1  3  

Budapest, Hongrie 1  1  1  2  1  1  1  2  

Buenos Aires, Argentine 1  1  2  1  3  1  1  2  1  3  

Le Caire, Egypte 1  1  2  1  3  1  1  2  1  3  

Canberra, Australie 1  1  1  1  1  1  

Dakar, Sénégal 1  1  1  2  1  1  1  2  

Dacca, Bangladesh 1  1  1  2  1  1  1  2  

Helsinki, Finlande 1  1  1  2  1  1  1  2  

Islamabad, Pakistan 1  1  2  3  1  1  2  3  

Lima, Pérou 1  1  2  1  3  1  1  2  1  3  

Nairobi, Kenya 1  1  1  2  1  1  1  2  

New York, Etats-Unis d'Amérique 1  1  1  1   1  1  

Prétoria, Afrique du Sud 1  1  1  2  1  1  1  2  

Rome, Italie 1  1  2  1  3   1  1  2  1  3  

San José, Costa Rica 1  1  2  1  3  1  1  2  1  3  

Vienne, Autriche 1  1  2  1  3  1  1  2  1  3  

Washington, Etats-Unis d'Amérique 1  1  1  2  1  1  1  2  

Manille, Philippines - Centre administratif 1  1  1  3  2  5  1  1  1  3  2  5  

Missions de pays

Allemagne 1  1  1  2  1  1  1  2  

Total - Bureaux extérieurs 7  14  3  6  30  20  50  9  11  4  6  30  20  50  
Total - Siège et bureaux extérieurs 2  1  14  29  25  18  6  95  73  168  2  3  15  29  24  18  4  95  73  168  
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PARTIE ADMINISTRATIVE DU BUDGET
EFFECTIFS

Remarque:  Dans certains cas, le grade du titulaire figurant dans ce tableau diffère du grade du poste qu'il occupe .



BAREME DES QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS ASSIGNEES
(en francs suisses)

2004 2004
ETATS MEMBRES Contributions Contributions

(Croissance réelle zéro) (Croissance nominale zéro)
(1) (2) (3) (4) (5)

Albanie 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Algérie 0.080                         28 787        0.078                         28 847         28 211        
Angola 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Argentine 1.304                         469 226        1.078                         398 680         389 888        
Arménie 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Australie 1.845                         663 897        1.810                         669 399         654 636        
Autriche 1.074                         386 463        1.054                         389 804         381 208        
Azerbaïdjan 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Bangladesh 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Belgique 1.281                         460 949        1.256                         464 511         454 267        
Belize 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Bénin 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Bolivie 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Bulgarie 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Burkina Faso 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Cambodge 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Canada 2.902                        1 044 243        2.845                        1 052 176        1 028 972        
Cap-Vert 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Chili 0.211                         75 925        0.236                         87 281         85 356        
Colombie 0.193                         69 448        0.224                         82 843         81 016        
Congo 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Costa Rica 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Côte d’Ivoire 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Croatie 0.044                         15 833        0.044                         16 273         15 914        
Chypre 0.043                         15 473        0.043                         15 903         15 552        
République tchèque 0.194                         69 808        0.226                         83 582         81 739        
République démocratique du Congo 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Danemark 0.850                         305 860        0.833                         308 071         301 277        
République dominicaine 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Equateur 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Egypte 0.092                         33 105        0.091                         33 655         32 913        
El Salvador 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Finlande 0.592                         213 023        0.581                         214 873         210 135        
France 7.331                        2 637 956        7.191                        2 659 474        2 600 823        
Gambie 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Géorgie 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Allemagne 11.076                      3 985 542        10.864                      4 017 873        3 929 264        
Grèce 0.611                         219 860        0.600                         221 900         217 006        
Guatemala 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Guinée 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Guinée-Bissau 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Haïti 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Honduras 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Hongrie 0.137                         49 297        0.134                         49 558         48 465        
Iran (République islamique d') 0.266                         95 716        0.303                         112 060         109 588        
Irlande 0.335                         120 545        0.327                         120 936         118 268        
Israël 0.471                         169 483        0.462                         170 863         167 095        
Italie 5.742                        2 066 177        5.633                        2 083 273        2 037 329        
Japon 19.669                      7 077 609        19.516                      7 217 674        7 058 496        
Jordanie 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Kazakhstan 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Kenya 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Kirghizistan 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Lettonie 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        

suite page suivante

FINANCEMENT DE LA PARTIE ADMINISTRATIVE DU BUDGET

114.        La partie administrative du budget est financée par les contributions des Etats Membres, conformément 
au barème des quotes-parts pour 2004, approuvé par le Comité exécutif en juin 2003, tel qu'il figure dans l'annexe II 
du document MC/EX/648.

Quotes-parts pour 
2003

Quotes-parts pour 
2004

2003
Contributions
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BAREME DES QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS ASSIGNEES
(en francs suisses)

2004 2004
ETATS MEMBRES Contributions Contributions

(Croissance réelle zéro) (Croissance nominale zéro)
(1) (2) (3) (4) (5)

Libéria 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Lituanie 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Luxembourg 0.090                         32 385        0.089                         32 915         32 189        
Madagascar 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Mali 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Mexique 1.232                         443 317        1.208                         446 759         436 906        
Maroc 0.051                         18 352        0.049                         18 122         17 722        
Pays-Bas 1.970                         708 876        1.933                         714 888         699 122        
Nicaragua 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Nigéria 0.063                         22 670        0.076                         28 107         27 487        
Norvège 0.734                         264 119        0.719                         265 910         260 046        
Pakistan 0.069                         24 829        0.068                         25 149         24 594        
Panama 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Paraguay 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Pérou 0.134                         48 218        0.132                         48 818         47 741        
Philippines 0.114                         41 021        0.112                         41 421         40 508        
Pologne 0.359                         129 181        0.421                         155 700         152 266        
Portugal 0.525                         188 914        0.514                         190 094         185 902        
République de Corée 1.866                         671 453        1.851                         684 562         669 465        
Roumanie 0.067                         24 109        0.065                         24 039         23 509        
Rwanda 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Sénégal 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Serbie-et-Monténégro 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Sierra Leone 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Slovaquie 0.049                         17 632        0.048                         17 752         17 361        
Slovénie 0.092                         33 105        0.091                         33 655         32 913        
Afrique du Sud 0.463                         166 604        0.454                         167 904         164 202        
Sri Lanka 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Soudan 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Suède 1.165                         419 208        1.142                         422 350         413 036        
Suisse 1.434                         516 004        1.417                         524 054         512 497        
Tadjikistan 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Thaïlande 0.286                         102 913        0.327                         120 936         118 268        
Tunisie 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Ouganda 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Ukraine 0.060                         21 590        0.059                         21 820         21 339        
Royaume-Uni de Grande-Bretagne
      et d'Irlande du Nord
République-Unie de Tanzanie 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Etats-Unis d'Amérique 26.327                      9 473 398        26.327                      9 736 611        9 521 882        
Uruguay 0.092                         33 105        0.089                         32 915         32 189        
Venezuela 0.237                         85 281        0.232                         85 801         83 909        
Yémen 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Zambie 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        
Zimbabwe 0.040                         14 393        0.040                         14 793         14 467        

Total partiel 102.139                    36 753 242        101.049                    37 371 299        36 547 136        

*Mauritanie 0.040                         7 965        0.040                         14 793         14 467        
*Nouvelle-Zélande 0.270                         53 769        0.268                         99 115         96 930        
*République de Moldova 0.040                         7 965        0.040                         14 793         14 467        

Total 102.489                    36 822 941        101.397                    37 500 000        36 673 000        

Quotes-parts pour 
2003

2003
Contributions

Quotes-parts pour 
2004

6.277                        2 258 690        6.157                        

*   Etant donné que les demandes d'adhésion de ces pays ont été reçues après approbation du barème des quotes-parts par le Comité exécutif, l'inclusion de 
leurs quotes-parts dans le barème devra faire l'objet d'une décision des Etats Membres à l'occasion du prochain réajustement du barème. Les contributions 
de ces Etats Membres pour l'année 2003 sont calculées au prorata de leur date d'adhésion à l'Organisation, soit juin 2003.
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2 226 848        

Remarque: L'Organisation totalise aujourd'hui 101 Etats Membres.

FINANCEMENT DE LA PARTIE ADMINISTRATIVE DU BUDGET (suite)

 

2 277 065        
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PARTIE II

OPERATIONS

(en dollars des Etats-Unis)
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PARTIE II – OPERATIONS

INTRODUCTION

115. La partie opérationnelle du budget a été établie sur la base du financement escompté, par
les donateurs, des programmes en cours ou nouveaux de l’OIM.  Les ressources inscrites au budget
pour 2004 ont été déterminées à l’aide des informations disponibles sur les programmes dont on
prévoit qu’ils seront maintenus ou entrepris durant l’exercice budgétaire à venir et dont
l’Administration peut être raisonnablement assurée du financement.  Les estimations budgétaires
relatives au personnel, aux dépenses administratives et aux opérations pour ce qui a trait à des
programmes spécifiques sont fondées sur ces mêmes projections.  L’on escompte que les
donateurs/bénéficiaires fourniront des fonds à affectation spéciale et/ou rembourseront les
dépenses encourues afin de couvrir les lignes de crédit inscrites au budget.

116. Dans certains cas, les ressources financières réservées par les donateurs en 2003 aux fins
d’entreprises spécifiques n’ont pas été complètement utilisées ou engagées dans le courant de
l’exercice.  Les fonds ainsi concernés seront donc reportés sur 2004 pour assurer la continuation des
projets. Ils sont reflétés comme il se doit dans le présent document en tant que ressources
budgétisées.

117. En dehors des revenus discrétionnaires, qui ne représentent qu’une somme limitée,
l’Organisation ne dispose pas de sources de financement propres sur lesquelles prélever des fonds
à allouer à des programmes spécifiques et/ou à utiliser pour soutenir ses structures sur le terrain.
En conséquence, le financement des activités de l’Organisation s’effectue pour la majeure partie à
l’aide de fonds à affectation spéciale ou sur la base du remboursement des services fournis.

118. Etant donné que le financement de la partie opérationnelle du budget est affecté à des
programmes spécifiques, les fonds ainsi réservés ne peuvent pas être utilisés à d’autres fins que
celles auxquelles les donateurs les ont destinés.  Cela limite la capacité de l’OIM à financer des
programmes pour lesquels un financement extérieur n’est pas directement disponible.

119. Les revenus discrétionnaires font partie du budget des opérations et les fonds ainsi
constitués proviennent de trois sources principales: a) les contributions sans affectation spéciale,
b) les intérêts créditeurs, et c) les frais d’administration liés à des projets.  Pour 2004, les revenus
discrétionnaires sont estimés à 14,2 millions de dollars et ce montant a été utilisé essentiellement
comme source de financement supplémentaire pour la partie administrative du budget, afin
d’assurer le fonctionnement de la structure essentielle de l’Organisation, et pour des initiatives de
développement.

120. Une partie des revenus discrétionnaires a également été allouée à certains projets
prioritaires et pour le financement de projets dans les Etats Membres en développement ou dont
l’économie est en transition (Résolution du Conseil n° 1035 (LXXX)).  Les initiatives financées à
l’aide du Fonds 1035 ne sont pas reflétées en tant que projets distincts dans le présent document,
mais elles sont présentées succinctement dans le rapport séparé consacré à cette source de
financement.

121. L’allocation proposée pour la partie opérationnelle du budget est estimée à 553 millions de
dollars.

122. Comme indiqué dans l’introduction à ce document, quelques ajustements structurels sont
proposés au Siège, qui auront des répercussions sur la présentation de la partie opérationnelle du
budget pour 2004.

123. Les projets mis en œuvre par l’OIM relèvent à présent des deux grands piliers que sont les
Services de gestion des migrations et l’Appui aux opérations.  L’Unité des situations de crise et
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d’après-conflit, l’Unité de l’aide à la migration et le Département de la gestion des mouvements
relèvent désormais du pilier “Appui aux opérations”, tandis que l’Unité des retours volontaires
assistés et de l’intégration, celle de la lutte contre la traite des êtres humains, celle de la migration
de main-d’œuvre, l’Unité migration et santé et celle de la coopération technique en matière de
migration relèvent quant à elles du pilier “Services de gestion des migrations”.  L’information de
masse n’est plus un service isolé en 2004.  Les projets que gérait jusque là ce service sont
aujourd’hui redistribués au sein d’autres services, en accord avec la proposition de fusion
d’activités.  Dans le cadre de la nouvelle réflexion qui sous-tend la fourniture des services de
l’Organisation, une nouvelle sous-catégorie relative à l’intégration des migrants a été créée au sein
du Service des retours volontaires assistés pour aider les migrants à s’insérer dans leur société
d’accueil.

124. Là où c’était nécessaire, des regroupements spécifiques, par exemple sous l’intitulé
“Programmes de dédommagement” et “Appui aux programmes de caractère général” ont été
utilisés pour désigner les activités qui ne peuvent manifestement pas s’insérer dans un service
particulier.  S’il s’avérait à l’avenir que certains programmes justifient la création d’une catégorie
distincte, l’Administration pourrait proposer de nouveaux ajouts.

125. En Iraq, d’importants programmes se poursuivent, mais les problèmes qui continuent de se
poser en termes de sécurité et d’infrastructures risquent de mettre un frein à la capacité de
progression des efforts déployés par la communauté internationale.  Il est difficile d’estimer
réellement les chances de succès en termes de stabilité du pays et de gestion efficace de la
dynamique migratoire dans la région.

126. Afin de donner une perspective régionale des programmes de l’OIM, une répartition
géographique des activités qu’elle déploie est également donnée dans le présent document.

127. Des tableaux présentant sous une forme succincte les activités d’après-crise dans les
différentes régions ont également été ajoutés.

128. Les détails des fonds et des comptes spéciaux établis dans un but spécifique sont donnés à
l’annexe I du présent document.

129. Les tableaux d’effectifs figurent en annexe III et les estimations de mouvements sont en
annexe IV.  Les dotations en effectifs et les coûts correspondants, imputables sur le budget de
projets spécifiques d’opérations, ont été déterminés sur la base d’une projection des structures
administratives et des effectifs actuels, qui sont eux-mêmes fonction du niveau d’activité et des
fonds recueillis, et en conséquence ajustés en permanence.  Les postes et l’infrastructure
administrative financés au moyen des revenus discrétionnaires sont indiqués séparément.



MC/2117

38

PARTIE II – OPERATIONS

TABLEAU SYNOPTIQUE

Services / Appuis USD

I. Mouvements 124 676 100

II. Migration et santé 16 390 100

III. Coopération technique en matière de migration 78 614 400

IV. Retours volontaires assistés et intégration 44 850 400

V. Lutte contre la traite des êtres humains 7 960 800

VI. Migration de main-d’œuvre 1 169 400

VII. Programmes de dédommagement 260 924 200

VIII. Appui aux programmes de caractère général 6 555 800

IX. Personnel et services financés par les revenus discrétionnaires 12 082 600

TOTAL 553 223 800
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Les contributions à la partie opérationnelle du budget comprennent:

les recettes diverses, dont des contributions sans affectation spéciale émanant de gouvernements ou de bailleurs de fonds, 
et des intérêts créditeurs; et

les revenus provenant des frais d’administration liés à des projets, consistant en un pourcentage fixe prélevé sur tous les projets d’opérations. 
Ce pourcentage est revu d’année en année et est actuellement de 12 %.

USD USD

553 223 800  

Remboursement des frais de transport et dépenses connexes

41 182 200

Fonds de prêt aux réfugiés (principalement le Gouvernement des Etats-Unis) 56 747 200

Total des remboursements 97 929 400

Total des contributions à affectation spéciale* 538 993 800  

Recettes diverses

Contributions sans affectation spéciale* 3 966 800

Intérêts créditeurs  663 200

Total des recettes diverses 4 630 000

Revenus provenant des frais d’administration liés à des projets

A 9,5 % 8 600 000

A 2,5 % pour couvrir la redevance de l’UNSECOORD 1 000 000

Total des revenus provenant des frais d’administration liés à des projets 9 600 000

Total des revenus discrétionnaires 14 230 000  

TOTAL DES RESSOURCES ESCOMPTEES 553 223 800  

*    On trouvera en page 43 la ventilation des sources de contributions avec et sans affectation spéciale.

39 

441 064 400  

des contributions spéciales pour des programmes et projets spécifiques, des contributions per capita pour des dépenses liées
aux transports, les remboursements effectués par les migrants, les répondants, les gouvernements, les agences et autres, et aussi

des revenus discrétionnaires, comprenant:

Contributions à affectation spéciale:

TOTAL DE LA PARTIE OPERATIONNELLE DU BUDGET

Revenus discrétionnaires:

Contributions à affectation spéciale escomptées des 
gouvernements et institutions intergouvernementales

FINANCEMENT DE LA PARTIE OPERATIONNELLE DU BUDGET

Estimations des ressources escomptées - Récapitulation par sources de financement pour 2004

Remboursement des frais de transport et dépenses connexes par 
   les gouvernements, les institutions intergouvernementales, 
   les migrants, les répondants et les agences bénévoles
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Sources et application des revenus discrétionnaires
USD USD

Sources:
Contributions sans affectation spéciale 3 966 800

Intérêts créditeurs 663 200

Revenus provenant des frais d’administration liés à des projets
A 9,5 %
A 2,5 % pour couvrir la redevance de L’UNSECOORD

8 600 000
1 000 000

Total des revenus provenant des frais d’administration liés à des projets 9 600 000

Total 14 230 000

Application:

Personnel et services au Siège 4 222 400

Personnel et services, y compris les capitaux d'amorçage de projets pour les missions à
fonctions régionales *

4 980 500

Personnel et services dans les missions de pays 1 829 700

Activités et appuis à l’échelle mondiale 797 400

Fonds 1035 ** 1 400 000

Couverture de la redevance UNSECOORD 1 000 000

Total 14 230 000

* Les missions à fonctions régionales (MFR) disposent d’une certaine flexibilité dans l’utilisation de cette allocation,
notamment lorsqu’il s’agit de compléter et d’appuyer des initiatives d’élaboration de projets et d’utiliser des fonds comme
capital d’amorçage dans le cadre de nouveaux projets.

** Il existe une allocation additionnelle de 25.000 USD provenant des intérêts produits par le Fonds de dotation
Sasakawa, ce qui porte à 1.425.000 USD le montant total mis de côté pour des projets à réaliser dans des Etats Membres
en développement ou dont l’économie est en transition (voir VIII.7).

Imputation des dépenses aux projets et commission sur frais d’administration liés à des projets

130. Le concept d’“imputation des dépenses aux projets” (Projectization), adopté par
l’Organisation en 1994, est un mécanisme par lequel les dépenses sont corrélées aux projets sur la
base du temps que le personnel y consacre.  Chaque projet est pris en compte séparément et un
directeur de projet est désigné pour veiller à ce que les recettes soient efficacement utilisées aux fins
de l’objectif poursuivi.  Les fonds versés par des donateurs, ainsi que les dépenses correspondant à
des activités se voient automatiquement attribuer un «code de projet» unique, assigné à chaque
activité.  Les dépenses afférentes au personnel menant des opérations sur le terrain sont
directement imputées sur les fonds des projets, tandis que les dépenses indirectes de personnel et
d’administration qui ne peuvent pas être attribuées à un projet en particulier (gestion centrale,
structures administratives, etc) sont distribuées au prorata entre différents projets,
proportionnellement à l’ampleur des dépenses directes de personnel et d’Administration.

131. La commission prélevée sur frais généraux liés aux projets représente aujourd’hui 12 % des
dépenses administratives et de personnel encourues.  Selon cette approche, les dépenses sont
calculées sur la base de la charge de travail réelle, ce qui  permet de connaître le coût réel de chaque
projet et de le communiquer aux donateurs.  Ce système de gestion des projets, qui s’inspire
fortement des pratiques comptables du secteur privé connu sous le nom de “méthode des coûts par
activités”, a fait ses preuves, puisque des centaines de projets ont été menés à bien grâce à cette
approche depuis sa mise en œuvre.
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132. Comme nous l’avons indiqué, “les frais d’administration liés à des projets” constituent un
facteur clef dans la détermination du coût effectif de chaque projet. A partir de 1994, une
commission de 9,5 % a été appliquée à cet effet sur les dépenses directes de personnel et
d’administration.  Ce pourcentage était censé être le plus proche possible de la valeur, pour chaque
projet, de la contribution des dépenses indirectes (gestion, personnel administratif, etc., au Siège
comme dans les MFR).  Ce pourcentage a initialement été calculé par comparaison avec le coût réel,
en 1993, du personnel de soutien au Siège et dans les MFR, rapporté aux dépenses directes sur le
terrain.  Comme ce pourcentage était seulement le produit d’une estimation, il a été réexaminé au
fil des ans afin de déterminer s’il était toujours le reflet de la réalité.

133. Les résultats de ces réexamens ont régulièrement révélé la nécessité d’un accroissement
dudit pourcentage. Toutefois, l’Administration a estimé qu’une hausse des dépenses
administratives irait à l’encontre de l’engagement pris par l’OIM de veiller au maintien du rapport
coût/efficacité de ses opérations, et en conséquence, elle a appliqué des réductions de coûts pour
éviter d’avoir à augmenter les frais d’administration.

134. Néanmoins, les changements intervenus récemment au niveau de la structure et des
opérations de l’UNSECOORD ont entraîné une hausse des coûts répartie entre les différents
organismes participants.  Pour couvrir la majeure partie de cette augmentation, le Conseil a
aprouvé une augmentation à 12 % de la commission sur frais généraux liés aux projets.  Dans la
mesure où la sécurité du personnel de l’OIM concerne l’Administration, les Etats Membres et
autres parties prenantes, cette proposition permettra de répartir les frais équitablement et de
manière cohérente entre tous les projets.

135. Il convient de bien noter que les “frais d’administration liés à des projets” correspondent à
un pourcentage des dépenses administratives et de personnel, et non des dépenses totales.  Etant
donné que les dépenses administratives et de personnel ne constituent qu’une petite portion
(actuellement 30 % environ) du total des dépenses de l’OIM, le pourcentage de 12 % perçu au titre
des frais d’administration correspond en réalité à 2,5 % environ du total des dépenses.

136. Chaque année, le Programme et Budget donne une estimation des frais généraux liés aux
projets.  Cette estimation s’appuie sur une évaluation: a) du niveau escompté des dépenses
administratives et de personnel, b) du volume escompté des activités de projets, et c) des tendances
reflétant les résultats réels des années précédentes.

137. Le montant total inscrit au budget pour 2004 est d’environ 9,6 millions de dollars EU.
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CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES ESCOMPTEES A LA PARTIE OPERATIONNELLE
DU BUDGET

138. Le tableau de la page 43 donne le montant des contributions volontaires escomptées des
gouvernements à la partie opérationnelle du budget pour 2004.

139. Il reflète les contributions versées par les gouvernements et les donateurs multilatéraux, qui
se répartissent entre contributions “remboursables” pour services liés aux transports dans le cadre
des programmes de réinstallation, et en “autres” contributions.  Dans certains cas, les ressources
financières réservées par les donateurs en 2003 aux fins d’entreprises spécifiques n’ont pas été
complètement utilisées ou engagées dans le courant de l’exercice.  Les fonds ainsi concernés ont
donc été reportés sur 2004 pour assurer la continuation des projets et sont reflétés comme il se doit
dans le présent document en tant que ressources budgétisées.

140. Les chiffres de la colonne “Contributions sans affectation spéciale” sont le résultat
d'entretiens spécifiques, de notifications reçues et d'accords conclus avec les Etats Membres, ou des
calculs effectués sur la base du “Plan type des contributions volontaires à la partie opérationnelle
du budget” (que le Conseil a approuvé aux termes de sa résolution no 470 (XXXIII)).

141. Etant donné que l’Organisation ne dispose d’aucune ressource extrabudgétaire pour
entreprendre de nouveaux projets en réaction aux problèmes migratoires qui se posent, l'appui que
l'Administration reçoit des Etats Membres sous la forme de contributions volontaires sans
affectation spéciale à la partie opérationnelle du budget est très important dans la mesure où des
fonds de soutien de ce type lui donnent la souplesse voulue pour mettre des projets sur pied avant
d'avoir pu finaliser le financement d'une entreprise donnée.  Ce type de capital d'amorçage est
aussi nécessaire à l'appui des structures de l'OIM dans les secteurs essentiels où le montage
financier des projets n'est pas entièrement achevé, ainsi que pour assumer les fonctions essentielles
requises.

142. Compte tenu de l’ampleur et de la complexité croissantes des problèmes de migration,
l’Organisation est déterminée à maintenir l’aide qu’elle apporte aux gouvernements pour trouver
des solutions aux défis migratoires.  Cela exige cependant une certaine souplesse et des ressources
pour pouvoir s’adapter rapidement et efficacement à différentes situations dans l’intérêt des
gouvernements et des migrants.  C’est dans ce contexte que l’Administration tient à souligner, à
l'adresse des gouvernements donateurs, combien les fonds sans affectation spéciale sont plus que
jamais nécessaires.

143. L’Administration prévoit de poursuivre ses discussions avec les Etats Membres en 2004
afin d’explorer les possibilités en termes de contributions financières générales susceptibles d’aider
l’OIM à relever les défis de la gestion des migrations qui se sont fait plus sensibles et plus urgents
au cours des dernières années.
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Remboursables* Autres

ETATS MEMBRES USD USD

Argentine       -       -  469 500   469 500  

Australie       - 4 082 300  30 450 800  34 533 100  

Autriche  278 580        -  251 600   530 180  

Belgique 1 020 920        - 3 958 000  4 978 920  

Canada       - 7 335 700   958 950  8 294 650  

Chili  108 050        - 1 172 600  1 280 650  

Colombie       -       -  202 300   202 300  

République tchèque       -       -  194 900   194 900  

Danemark       -  946 100   521 000  1 467 100  

Equateur       -       - 2 280 100  2 280 100  

El Salvador  41 000        -       -  41 000  

Finlande       -  458 600   829 900  1 288 500  

France       -       -  25 800   25 800  

Allemagne       -       - 248 603 200  248 603 200  

Grèce  8 210        -  225 900   234 110  

Guatemala       -       - 1 844 700  1 844 700  

Guinée-Bissau       -  149 700   149 700  

Hongrie       -  212 600        -  212 600  

Irlande       -       -  334 300   334 300  

Italie       -       - 3 168 800  3 168 800  

Japon       -       -  393 300   393 300  

Luxembourg  74 530        -       -  74 530  

Mexique       -       -  54 980   54 980  

Pays-Bas       -  324 700  8 800 000  9 124 700  

Nouvelle-Zélande       -       -  21 800   21 800  

Norvège       - 1 679 800  5 342 450  7 022 250  

Paraguay  41 000        -  28 600   69 600  

Pérou       -       - 10 320 100  10 320 100  

Pologne       -       -  51 800   51 800  

Portugal       -       -  430 600   430 600  

Suède       -  470 900  3 121 800  3 592 700  

Suisse  444 440        - 1 938 700  2 383 140  

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord       -       - 8 538 400  8 538 400  

Etats-Unis d'Amérique 1 900 000  31 747 200  72 171 820  105 819 020  

Uruguay  50 070        -  266 600   316 670  

Total - Etats Membres 3 966 800  47 257 900  407 123 000  458 347 700  

AUTRES

Union européenne       -       - 11 504 800  11 504 800  

Organisations du système ONU       -  971 700   464 100  1 435 800  

Migrants, répondants, agences bénévoles et autres       - 24 699 800        - 24 699 800  
Banque mondiale       -       -  539 800   539 800  
Fonds du Règlement dans le cadre du contentieux 
  contre les banques suisses       -       - 21 285 300  21 285 300  

Fonds de migration pour le développement       -       -  15 000   15 000  

Fondation Soros       -       -  102 400   102 400  

Remboursements de prêts consentis à des réfugiés       - 25 000 000        - 25 000 000  

Intérêts produits par le Fonds de dotation Sasakawa       -       -  30 000   30 000  

Total général 3 966 800  97 929 400  441 064 400  542 960 600  

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES ESCOMPTEES A LA PARTIE OPERATIONNELLE DU BUDGET
 POUR 2004

* Remboursements ou pré-paiements escomptés des gouvernements, des institutions intergouvernementales, des migrants, 
des répondants et des agences bénévoles, principalement dans le cadre de programmes de transport pour réinstallation.

Contributions à affectation spéciale

538 993 800 

Contributions
sans affectation

spéciale
USD

Total
USD
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I. MOUVEMENTS

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coût
des programmes

Coût total

I.1 Aide à la réinstallation 26 688 600 67 987 000 94 675 600

I.2 Aide au rapatriement 168 900 442 400 611 300

I.3 Aide au transport d’experts et de boursiers 292 000 3 511 700 3 803 700

I.4 Aide aux mouvements dans les situations
d’après-crise

4 934 600 20 650 900 25 585 500

Total 32 084 100 92 592 000 124 676 100

Introduction

144. Les mouvements et autres activités connexes sont un volet considérable du budget des
opérations et l’on peut s’attendre que tel sera encore le cas en 2004.  Si les mouvements restent
l’activité principale de l’Organisation sur le plan des opérations, ils ont cependant été freinés par un
certain nombre de goulets d’étranglement logistique, surtout liés aux nouvelles mesures de sécurité
établies à la suite des événements du 11 septembre 2001.

145. L’activité du traitement des dossiers de demande d’émigration, qui vient se greffer sur les
programmes ordinaires d’immigration, continue de se développer; elle s’effectue normalement
selon une formule de rémunération des services fournis, soit par les gouvernements, soit par les
migrants eux-mêmes.  La réduction des représentations consulaires dans de nombreux pays exige
des solutions innovantes pour faire face au travail de vérification des documents, assurer les
transports, les entretiens avec les intéressés et les évaluations sanitaires.  L’OIM comble cette lacune
grâce à son réseau de bureaux qui couvre tous les continents et à son expérience en la matière.  De
même, elle aide les migrants à remplir les formulaires de demande, notamment dans les pays où
des documents incorrectement remplis peuvent entraîner un surcroît important de dépenses pour
les migrants.  Comme l’OIM offre ses services selon le principe du remboursement ultérieur des
frais, les migrants trouvent leur avantage dans l’existence d’un tarif normalisé et prévisible.  A
l’appui de cette activité, un manuel consacré au traitement des dossiers des migrants a été publié
qui décrit la manière de mener de telles activités.

146. Depuis l’automne 2001, les changements radicaux intervenus dans l’industrie des
transports aériens forcent l’OIM à repenser ses stratégies de négociation des conditions de transport
aérien avec les transporteurs.  La disparition de Sabena et de Swissair, et le rendement moindre que
prévu des investissements pour la plupart des grands transporteurs les ont conduits à accorder
plus d’importance à la trésorerie et à se montrer plus réticents à faire crédit.  Dans certains cas, cette
situation force l’OIM à offrir des garanties de paiement lorsqu’elle est confrontée à des cas de
passagers défaillants et à des annulations, alors que des concessions lui étaient presque
automatiquement accordées dans de tels cas dans un passé récent.  En même temps, les
transporteurs se montrent moins disposés que par le passé à accorder des rabais généreux sur les
tarifs.

147. L’application MIMOSA (Migrant Management and Operational Systems Application –
application relative aux systèmes opérationnels et de gestion des migrants) se trouve dans la phase
initiale de mise en œuvre et sera élargie à l’ensemble de l’Organisation vers la fin de 2003.  La
capacité de l’OIM à remonter les différentes étapes des activités d’opération – qui ne se limitent pas
aux seuls mouvements – et à les gérer se verra considérablement renforcée grâce à cette application
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qui lui permettra de disposer de meilleures statistiques en général et d’un instrument de traitement
plus efficace à l’échelle de l’Organisation tout entière.

148. Les projets et programmes de l’OIM qui relèvent de ce service s’inscrivent dans les
subdivisions suivantes:

� Aide à la réinstallation: L'OIM facilite la réinstallation des personnes admises à l'étranger au
titre des programmes d'immigration régulière en veillant à ce qu'elles disposent des
documents requis, en procédant à des examens médicaux et en organisant des transports sûrs
et économiques.  Des possibilités de formation linguistique et d'orientation culturelle sont
également offertes à la demande de certains pays d'accueil afin de faciliter l'insertion des
migrants dans leur nouvelle société.  Comme la sélection médicale fait partie intégrante de
l'aide à la réinstallation, certaines des ressources budgétisées apparaissent dans cette
subdivision du fait de la structure financière de certains projets de réinstallation.

� Aide au rapatriement: Depuis sa création, l'OIM participe au rapatriement volontaire de
réfugiés, principalement en appui au HCR.  Ces retours s'effectuent en accord avec les
mesures et les procédures de protection qui prennent en considération le statut spécifique
des rapatriés.  Des services de transport, parfois combinés avec une aide à la réinsertion ou
avec le transport d'effets personnels, sont offerts aux réfugiés et aux personnes déplacées
qui optent pour le retour volontaire dans leur pays d'origine.

� Aide au transport d’experts et de boursiers: Cette aide au transport est accordée aux
experts qui participent à des activités internationales de coopération technique, de même
qu'à des étudiants séjournant à l'étranger pour leurs études.  Un autre volet de cette aide
concerne le transport des ex-boursiers et des membres de leur famille.  Pour certains pays,
cette aide s'étend au regroupement familial et aux travailleurs migrants.

� Aide aux mouvements dans les situations d’après-crise: L’OIM assure une aide aux
transports en faveur des personnes qui ont besoin d’être évacuées dans des situations de
crise.  Si l’aide à l’évacuation, et notamment l’assistance offerte aux pays accordant une
protection temporaire, suppose dans certains cas des déplacements internationaux, l’aide
aux mouvements dans les situations d’après-crise se rapporte en général aux mouvements
s’effectuant à l’intérieur des frontières, qu’il s’agisse de déplacés internes, de soldats
démobilisés ou de personnes victimes de catastrophes naturelles.

I.1 Aide à la réinstallation

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coûts des
programmes

Coût total

I.1 Aide à la réinstallation 26 688 600 67 987 000 94 675 600

149. En coopération avec les gouvernements et les migrants, l’OIM continuera à offrir son aide à
la réinstallation, couvrant un large éventail de services de mouvement de masse en 2004.  Dans le
cadre de ses activités, l’OIM fournit une aide internationale aux déplacements et continue à
renforcer ses services connexes liés aux transports en faveur des migrants qui sont admis à se
réinstaller dans un pays tiers.  Grâce aux accords de coopération depuis longtemps conclus avec les
pays hôtes, ces mouvements organisés sont assurés grâce au réseau mondial de bureaux extérieurs
de l’Organisation en étroite collaboration avec le HCR et d’autres organismes internationaux, les
organisations gouvernementales et non gouvernementales, et des sponsors indépendants.

150. Au fil des ans, l’OIM a conclu des accords spéciaux avec la plupart des grands
transporteurs pour obtenir des rabais sur le coût des déplacements de personnes organisés sous ses
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auspices.  De tels arrangements font l’objet d’un réexamen constant et de nouveaux accords sont
régulièrement négociés en raison du contexte hautement concurrentiel dans lequel opère l’industrie
des transports aériens.  C’est sur la base de ces accords, à quoi vient s’ajouter l’accès direct aux
systèmes de transport aérien, que l’OIM organise ses transports en appliquant les tarifs qui lui sont
propres, ce qui lui permet de faire faire à toutes les parties prenantes des économies substantielles.

151. L’on estime qu’environ 94.670 personnes seront aidées à se réinstaller en 2004.  Celles qui
sont admises à se réinstaller en Amérique du Nord, en Europe septentrionale et en Australie
reçoivent aussi une assistance préalable au départ et/ou en cours de transfert.  Cette assistance est
coordonnée par le réseau de bureaux extérieurs de l’OIM, qui opère en étroite collaboration avec les
autorités des pays de départ, de transit et de réinstallation.  Pour une meilleure gestion du
programme, et afin de faciliter le traitement des dossiers par les bureaux extérieurs d’accueil, les
dispositions en vue du transport de personnes sont prises, chaque fois que possible, pour des
groupes.  Il faut toutefois s’attendre à rencontrer occasionnellement des regroupements en petits
nombres de personnes provenant d’endroits très éloignés les uns des autres à l’intérieur de
l’Afrique et se rendant aux Etats-Unis.

152. Les gouvernements qui financent la majeure partie de ces réinstallations couvrent les frais
annexes selon une formule de remboursement intégrale, mais les mouvements “autofinancés” et les
cas de regroupement familial constituent eux aussi une partie substantielle de ce programme.  A la
demande des gouvernements de certains pays de réinstallation, la sélection médicale des migrants
est parfois effectuée par l’OIM ou par des médecins conventionnés.

153. Relève également de cette catégorie le financement du bureau de l’OIM dans le Comté
d’Orange en Californie (Etats-Unis), qui est responsable de la collecte des prêts consentis aux
migrants ayant pu, grâce à ces prêts, immigrer aux Etats-Unis.

154. Pour rendre les choses plus faciles aux migrants potentiels, l’OIM élargit graduellement ses
prestations aux services consulaires.  En collaboration avec des sections consulaires de certains pays
d’accueil en différents endroits, l’OIM offre des conseils aux demandeurs concernant les possibilités
d’immigration et les aide à remplir leurs formulaires de demande.  Grâce à ce service, les
formulaires de demande sont mieux remplis, ce qui évite les retards de traitement par les consulats
des pays d’accueil et, le cas échéant, les rejets.  Au-delà de l’aide traditionnelle à la réinstallation,
l’OIM assure des services de traitement des dossiers en vue d’une immigration aux Etats-Unis
depuis un certain nombre de villes à l’étranger, à savoir Belgrade, Ho Chi Minh-ville, Le Caire, et
plus récemment Moscou.  Elle offre en outre une assistance professionnelle aux demandeurs de
visas d’immigration pour les Etats-Unis afin qu’ils satisfassent bien aux exigences en la matière.

155. Un volet essentiel des prestations de l’OIM réside dans la reconnaissance de l’importance
que revêt la préparation des migrants et des réfugiés avant leur départ, afin de faciliter leur
intégration dans le pays de destination.  Pour les pays de destination qui l’exigent et lorsque les
fonds nécessaires à cet effet sont disponibles, l’OIM continuera à organiser des stages de formation
et d’orientation culturelle préalablement au départ afin de mieux adapter les migrants à leur futur
environnement et de faciliter leur insertion sur le marché du travail.

Ressources budgétisées:  94 675 600 USD
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I.2 Aide au rapatriement

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coût des
programmes

Coût total

I.2.1 Aide général au rapatriement 78 700 187 100 265 800

I.2.2 Rapatriement et assistance logistique aux réfugiés
angolais de Zambie

90 200 255 300 345 500

Total 168 900 442 400 611 300

I.2.1 Aide général au rapatriement

156. En accord avec les procédures de protection en vigueur à l’égard des rapatriés, l’OIM a
organisé au fil des ans le rapatriement volontaire des réfugiés en coordination avec le HCR.  Le
financement de cette activité sera intégralement assuré par les sponsors qui sollicitent les services
de l’OIM.

157. L’OIM prévoit de faciliter le rapatriement volontaire de réfugiés en Europe, essentiellement
au départ de la Fédération de Russie, moyennant des accords locaux avec le HCR à Moscou.
D’autres activités de rapatriement seront mises en œuvre en faveur de citoyens extérieurs à l’UE
résidant en Italie.

158. En Amérique latine, l’OIM facilitera le rapatriement des réfugiés qui désirent regagner leur
pays d’origine respectif depuis d’autres pays de la région.

159. En Afrique, les principales activités de rapatriement seront mises en œuvre au Kenya, d’où
les réfugiés gagneront différentes destinations à l’intérieur du continent.

160. L’on estime qu’environ 4.350 réfugiés seront aidés à regagner volontairement leur pays
d’origine dans le courant de 2004.

Ressources budgétisées:  265 800 USD

I.2.2 Rapatriement et assistance logistique aux réfugiés angolais de Zambie

161. La Zambie a accueilli des réfugiés des pays d’Afrique australe ayant fui leur pays au cours
des dernières décennies.  Sur la base de l’évolution positive et des perspectives de retour à la paix
en Angola, ce projet, conçu dans le cadre du programme de rapatriement volontaire du HCR et en
étroite consultation avec les gouvernements concernés, rendra possible le transport par delà les
frontières et l’assistance logistique aux réfugiés angolais se trouvant en Zambie.  A ce propos, l’OIM
doit procéder à des évaluations de transport par la route et par voie aérienne, et dans certains cas,
elle contribuera à la remise en état d’urgence des infrastructures dans le cadre de la planification
des transports en sécurité des réfugiés jusqu’à leur destination finale.  En outre, l’OIM coordonnera
la gestion des centres d’accueil et des rations alimentaires et procédera à une sélection médicale
d’avant-départ pour s’assurer que les réfugiés en attente de départ sont en état de voyager.

Ressources budgétisées: 345 500 USD
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I.3 Aide au transport d’experts et de boursiers

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coût des
programmes

Coût total

I.3.1 Programme d’aide aux boursiers  197 900 1 890 000 2 087 900

I.3.2 Accords de CTPD passés avec d’autres pays et
organisations en Amérique latine

 87 100 1 601 700 1 688 800

I.3.3 Aide au transport en faveur des nationaux
retournant dans leur pays d’origine

 7 000  20 000  27 000

Total  292 000 3 511 700 3 803 700

I.3.1 Programme d’aide aux boursiers

162. En accord avec sa politique de facilitation des déplacements, et en tant que composante à
part entière de la coopération régionale, l’OIM offre aux boursiers des services de transport à faible
coût.  On estime à environ 3.150 le nombre de boursiers essentiellement originaires d’Amérique
latine qui bénéficieront de ce programme en 2004 et qui voyageront donc à tarif réduit.  Ce projet
est autofinancé grâce aux remboursements des étudiants ou de leurs répondants.

Ressources budgétisées: USD 2 087 900

I.3.2 Accords de CTPD passés avec d’autres pays et organisations en Amérique latine

163. Dans le cadre de la coopération technique entre pays en développement (CTPD), l’OIM
continuera d’offrir des tarifs aériens réduits aux experts participant aux activités internationales de
coopération technique.  Cette initiative, dont on espère qu’elle favorisera le transfert de
connaissances, sera mise en œ uvre par le biais d’accords signés entre les Gouvernements argentin,
chilien, colombien, péruvien et uruguayen, ainsi qu’avec certaines organisations régionales.  Il est
en outre prévu de fournir une aide aux transports pour les boursiers entreprenant une formation
universitaire à l’étranger.

164. Les gouvernements bénéficiaires de ces accords de coopération concernant environ
570 personnes en 2004 couvriront les dépenses des services fournis.

Ressources budgétisées: 1 688 800 USD

I.3.3 Aide au transport en faveur des nationaux retournant dans leur pays d’origine

165. Grâce à cette activité, les étudiants, les boursiers et les cadres qui retournent dans leur pays
d’origine après avoir terminé leurs études ou au terme d’une affectation à l’étranger peuvent
bénéficier de l’aide aux transports de l’OIM sous la forme de tarifs aériens réduits.  On estime
qu’environ 40 personnes en bénéficieront en 2004.  En plus du nombre habituel de boursiers
universitaires qui profitent de ces tarifs attractifs, ce programme est rendu accessible aux personnes
ayant besoin d’aide pour leurs déplacements et désireuses de regagner leur pays d’origine, ce qui
englobe les cas humanitaires parrainés par les ONG et les communautés diplomatiques.  Les
organisations de secours et de développement pourront elles aussi prétendre à cette aide aux
déplacements.

Ressources budgétisées: 27 000 USD
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I.4 Aide aux mouvements dans les situations d’après-crise

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coût des
programmes

Coût total

I.4.1
Gestion et traitement des dossiers des migrants en
situation irrégulière qui attendent leur réinstallation
en Australie

4 934 600 20 650 900 25 585 500

Total 4 934 600 20 650 900 25 585 500

I.4.1 Gestion et traitement des dossiers des migrants en situation irrégulière qui attendent
leur réinstallation en Australie

166. A la demande du Gouvernement australien, l’OIM gère les centres d’accueil ouverts à
Nauru et sur l’île de Manus, en Papouasie-Nouvelle-Guinée.  En coordination avec les organismes
compétents du Gouvernement australien et les gouvernements hôtes responsables de la sécurité
générale des installations, l’OIM assure la gestion générale de ces centres.  Relèvent également de
sa responsabilité la sélection des sites, la préparation et la construction des installations, la gestion
des locaux nécessaires, l’organisation de la distribution d’eau et de vivres, l’électricité, les
installations sanitaires, les soins médicaux et ambulatoires, et tous autres besoins spéciaux recensés
pour la durée du séjour des demandeurs d’asile dans ces centres.

167. L’OIM conseille en outre les migrants qui manifestent le désir de rentrer chez eux, facilite le
traitement de leurs documents de voyage, organise leurs déplacements jusque dans leur pays
d’origine et se charge de leur remettre la somme en liquide qui leur est accordée au titre de l’aide à
la réintégration.  Les estimations de dépenses du volet médical sont comprises dans le budget total
établi pour cette activité.

Ressources budgétisées: 25 585 500 USD
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II. MIGRATION ET SANTE

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coût des
programmes

Coût total

II.1 Evaluation sanitaire dans le contexte migratoire* 8 999 800 5 388 600 14 388 400

II.2 Assistance et conseils concernant la santé dans le
contexte migratoire

 870 200  641 200 1 511 400

II.3 Assistance sanitaire dans les situations migratoires
d’après-crise**

 110 000  380 300  490 300

Total 9 980 000 6 410 100 16 390 100

* En raison de la structure financière de certains projets de réinstallation, un montant d’environ 250.000 USD correspondant à des
dépenses d’évaluation de la santé dans le contexte migratoire est repris sous la rubrique Aide à la réinstallation dans le chapitre
consacré aux mouvements.

** Le poste “Gestion et traitement des dossiers des migrants en situation irrégulière qui attendent leur réinstallation en Australie”, qui
apparaît dans la rubrique “Aide aux mouvements dans les situations d’après-crise” du chapitre consacré aux mouvements, inclus une
somme d’environ 1,85 million de dollars devant servir à rémunérer les professionnels de la santé et à financer d’autres activités requises
pour la gestion de la situation sanitaire générale de la population migrante.

Introduction

168. L’objectif du service Migration et santé de l’OIM (MHS) est de promouvoir la santé des
populations mobiles et de donner des directives à propos de la recherche, la politique et la gestion
concernant la santé dans le contexte migratoire.  C’est pourquoi les activités de MHS profitent à la
fois aux migrants, aux communautés d’accueil et aux Etats et organisations partenaires.

169. L’évolution des défis nouveaux et plus complexes que posent les maladies et les
pathologies au sein des populations immigrées, couplée avec des moyens de déplacement plus
rapides et avec des mouvements de masse déclenchés par des crises complexes, exige un réexamen
constant des pratiques d’évaluation sanitaire dans le contexte des migrations.  Fournir des services
adéquats, parfois dans des lieux difficiles, exige une coopération étroite et intensive entre les
gouvernements, les services d’immigration et les partenaires internationaux, ainsi que les autorités
sanitaires nationales.

170. Les connaissances et l’expérience acquises par l’OIM dans la fourniture de services
sanitaires sont analysées, étudiées et partagées sur une grande échelle, afin d’améliorer la prise de
conscience des problèmes de santé dans le contexte migratoire, de plaider en faveur de politiques
de santé s’appuyant sur des faits concrets et de venir en aide aux Etats Membres et aux
organisations préoccupées par les questions de santé et de bien-être des communautés immigrées.

171. Guidé par les besoins des migrants dans le monde et par les stratégies de l’Organisation,
MHS a été témoin d’une croissance significative des demandes pour des services de santé dans le
contexte migratoire à propos des populations ayant opté pour l’immigration irrégulière,
notamment pour les personnes victimes de trafiquants d’êtres humains et pour les demandeurs
d’asile.  En outre, l’importance de l’intégration dans l’optique d’une immigration réussie justifie
une large interprétation du concept “santé des migrants”, qui va au-delà de la lutte contre les
maladies contagieuses, pour s’étendre aux conditions pathologiques chroniques, aux problèmes de
santé mentale, aux croyances culturelles et à la prise en compte des questions relatives à la santé et
aux droits de l’homme.



MC/2117

Migration et santé 53

172. Les projets et programmes de l’OIM relevant du domaine sanitaire en contexte migratoire
s’inscrivent dans les subdivisions suivantes:

� Evaluation de la situation sanitaire dans le contexte migratoire: A la demande des pays
d’accueil, les personnes autorisées à se réinstaller dans un pays tiers font l’objet d’une
évaluation sanitaire avant le départ.  La principale raison d’être de cette activité mondiale
est la protection de la santé publique des pays d’accueil et le souci de faire en sorte que ces
pays puissent préparer leurs services sanitaires, tout en assurant le traitement des migrants
présentant des pathologies diverses détectées au cours du processus d’évaluation.  En
outre, MHS est responsable de l’éducation sanitaire d’avant-départ, notamment en termes
de conseils concernant le VIH et le traitement préventif des états pathologiques à haute
prévalence dans les communautés d’origine des migrants, tels que le paludisme et les
parasites intestinaux.  Lorsque c’est nécessaire, MHS veille également à l’immunisation, fait
procéder à des hospitalisations préalablement au départ et assure des escortes médicales.

� Assistance et conseils concernant la santé dans le contexte migratoire: Les activités relevant
de cette catégorie couvrent les services sanitaires directs que l’OIM assure en faveur d’un
large éventail de populations mobiles, dont les migrants en situation irrégulière, les
populations victimes de trafiquants et les migrants en quête de travail.  Les services qu’elle
assure dans ce cadre sont conçus pour satisfaire les besoins sanitaires spécifiques de ces
populations et couvrent un large éventail de domaines à caractère sanitaire englobant la
santé génésique, la santé mentale, la vaccination, l’hygiène du milieu et la protection de
l’environnement.  En outre, la promotion de la santé et l’éducation dans les matières
touchant aux conditions sanitaires dans le contexte migratoire, tant à l’adresse des
populations migrantes qu’à celle des professionnels concernés par la gestion des problèmes
de santé dans ce contexte, relèvent de cette catégorie.  Enfin, les activités de MHS mettent
surtout l’accent sur l’étude et la publication de données relatives à la santé dans le contexte
migratoire, en vue de conseiller sur la base de faits concrets les gouvernements et les
organismes qui doivent formuler des politiques sanitaires en contexte migratoire.

La propagation rapide du VIH dans les communautés, au sein des Etats et des continents,
atteste des liens entre les mouvements de populations et la progression de l’épidémie.  Les
activités déployées par l’OIM l’an dernier dans ce domaine se sont rapidement intensifiées
et mettent l’accent sur la prévention et l’accès amélioré aux soins pour les migrants,
notamment par une action de sensibilisation et de formulation de politiques, par le
renforcement du potentiel des gouvernements et des ONG, et par un travail de recherche
destiné à appuyer l’élaboration de politiques et la diffusion d’informations.  Etant donné la
structure de certains projets relatifs au VIH/SIDA, les budgets s’y rapportant sont intégrés
aux programmes relevant d’autres services, tels que la lutte contre la traite des êtres
humains et la migration de main-d’œ uvre.

� Assistance sanitaire dans les situations migratoires d’après-crise: Ces activités ont
essentiellement pour but d’aider les gouvernements et les populations à reconstruire leurs
infrastructures sanitaires au lendemain des crises.  Les services déployés à cet effet visent à
faciliter l’intégration et à assurer l’accès aux soins de santé pour les populations mobiles.
Une assistance initiale peut comprendre des solutions à court terme consistant à envoyer
des experts susceptibles d’aider à satisfaire les besoins sanitaires de base, mais l’objectif à
long terme est de reconstituer les capacités du pays par le biais de la formation du
personnel national afin de trouver des solutions durables s’accordant avec les plans
sanitaires nationaux.  En outre, l’OIM veille au transfert en sécurité des populations au
lendemain des crises, y compris leur évacuation et leur accompagnement jusque dans leur
communauté d’origine.

Dans le cadre de son mandat, l’OIM assure des soins de santé primaires et des services de
santé publique aux migrants en situation irrégulière qui se trouvent dans le Pacifique Sud
et en Asie du Sud-Est.  Pour 2004, les estimations de dépenses de ces services sanitaires
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intégrés ont été incorporées dans les programmes pertinents, comme indiqué au chapitre
“Mouvements”.

II.1 Evaluation sanitaire dans le contexte migratoire

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coût des
programmes

Coût total

II.1 Evaluation sanitaire dans le contexte migratoire 8 999 800 5 388 600 14 388 400

173. En moyenne, l’OIM procède chaque année à quelque 80.000 examens médicaux en
différents endroits du monde dans la perspective de la réinstallation de migrants dans un pays
tiers, le plus souvent aux Etats-Unis d’Amérique, au Canada et en Australie.  L’évaluation sanitaire
des migrants constitue la principale activité de ce service en termes de migrants bénéficiaires, de
soutien administratif et de dépenses d’opérations.  La plupart des migrants qui sont soumis à des
examens médicaux en prévision de leur départ se trouvent en Europe de l’Est et en Asie centrale,
en Afrique, en Europe du Sud-Est et en Asie du Sud-Est.

174. Environ 55 % des migrants sont des personnes qui assurent elles-mêmes le financement de
leur voyage et qui rembourseront à l’OIM les services dont elles ont bénéficié.  Une tarification des
services assurés à leur intention est établie de manière à faire en sorte que toutes les dépenses
relatives aux évaluations médicales soient intégralement financées et pour permettre à l’OIM de
répondre de manière appropriée aux demandes des gouvernements et aux besoins changeants des
migrants.  Un compte consacré à l’initiative “Migration et santé” a été créé pour veiller à une
utilisation appropriée et à une gestion efficace des fonds recueillis par le biais de la rémunération
des services, de telle sorte qu’il puisse être utilisé dans le cadre de l’action d’évaluation sanitaire
déployée par l’Organisation au titre de ses opérations de réinstallation.  Ce compte devrait pouvoir
financer les dépenses de démarrage des nouvelles activités liées à l’évaluation sanitaire dans le
contexte des migrations et des dépenses partielles du personnel technique participant à la gestion
régionale des programmes d’évaluation sanitaire dans le contexte migratoire et à des initiatives de
recherche connexes.

175. Une assistance sanitaire est offerte aux populations qui rentrent chez elles.  Cette assistance
comprend un travail d’évaluation sanitaire avant le retour, l’établissement de documents
concernant l’état de santé des personnes concernées, la vérification de l’existence de services
adéquats à l’arrivée, la fourniture d’escortes médicales et le transfert aux prestataires locaux de
soins de santé des rapatriés ayant un problème de santé.  Cette assistance fait partie intégrante du
Service des retours volontaires assistés et l’estimation budgétaire relative à ce volet est donc reprise
sous le chapitre des retours volontaires assistés.

Ressources budgétisées:  14 388 400 USD
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II.2 Assistance et conseils concernant la santé dans le contexte migratoire

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coûts des
programmes

Coût total

II.2.1 Spécialistes de la santé dans le contexte migratoire et
experts techniques

 250 000  250 000

II.2.2 Assistance sanitaire aux migrants en Thaïlande  191 800  270 200  462 000

II.2.3 Orientation sanitaire au Bangladesh dans la phase
de préparation des migrants au départ

 5 200  19 300  24 500

II.2.4 Réseaux de coopération en matière sanitaire pour les
migrants de l’Union européenne

 31 900  14 300  46 200

II.2.5 Activités nationales de renforcement des capacités et
de sensibilisation au problème du VIH/SIDA au
Kosovo et dans l’Ex-République yougoslave de
Macédoine

 169 700  106 200  275 900

II.2.6 Prévention du VIH/SIDA parmi les populations
mobiles d’Ethiopie et de Djibouti

 139 300  92 800  232 100

II.2.7 Coalition du secteur privé contre le VIH/SIDA au
Lesotho

 82 300  138 400  220 700

Total  870 200  641 200 1 511 400

II.2.1 Spécialistes de la santé dans le contexte migratoire et experts techniques

176. Au fil des ans, l’Organisation a assuré des services techniques de santé dans le contexte
migratoire en faveur de nombreux partenaires.  Face à la prise de conscience internationale
croissante du problème que pose la santé dans le contexte migratoire et de la relation toujours plus
complexe unissant la migration et la santé, cet aspect de l’action de l’OIM ne cesse de gagner en
importance et en ampleur.

177. Compte tenu de la reconnaissance croissante de l’importance que revêt la santé mentale
dans la perspective d’une immigration réussie, l’OIM a amplifié ses services psychosociaux et de
santé mentale au cours de la dernière décennie.  Un exposé de principes de l’OIM intitulé
“Bien-être psychosocial et santé mentale des migrants” a été présenté à ce sujet lors de la
quatre-vingt-dix-neuvième session du Comité exécutif, sollicitant un soutien accru à l’effort de
rationalisation des activités de santé psychosociale et mentale au sein de l’Organisation.  Pour faire
progresser sensiblement ce processus, l’OIM juge nécessaire la mise à disposition de ressources
devant permettre l’acquisition des capacités et du savoir-faire requis pour fonctionner comme point
focal de coordination mondiale, de fixation de normes et d’appui technique.

178. Les migrants sont le reflet des conditions et du contexte médical de leur pays d’origine, qui
peuvent différer de ceux de la communauté d'accueil ou lui être inconnus.  Parallèlement, dans les
communautés d’accueil, les migrants seront confrontés à des risques pour la santé qui sont
spécifiques à cette région du monde.  Jusqu’à présent, les professionnels de la santé et les décideurs
étaient mal préparés pour répondre aux besoins en matière de soins de santé des populations
migrantes.  En l’absence d’une politique très attendue de formation avancée dans le domaine de la
santé en matière migratoire, l’OIM a investi dans le développement et la mise en œ uvre d’un
programme de maîtrise – jouissant d’une reconnaissance internationale – dans le domaine de la
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santé en contexte migratoire à l’intention des professionnels œ uvrant aux côtés des populations
migrantes, et ce en collaboration avec différents instituts internationaux, experts et universités.

179. Les professionnels régionaux de la santé dans le contexte migratoire apportent des
réponses appropriées aux demandes en termes d’activités sanitaires dans ce contexte.  Ces
spécialistes offrent une assistance et des conseils techniques aux bureaux extérieurs de l’OIM dans
l’optique de l’élaboration de projets sanitaires dans les régions du monde où de telles demandes se
font vivement sentir.  En 2004, l’OIM allouera une partie de ses revenus discrétionnaires pour
financer une partie des dépenses afférentes à un emploi de portée régionale en Asie du Sud-Est afin
de répondre aux besoins non couverts dans le domaine de l’élaboration de programmes liés à la
santé dans le contexte migratoire dans cette partie du monde.

180. Tirant avantage de la perception accrue du lien existant entre les problèmes migratoires et
le VIH/SIDA, l’OIM a été témoin d’une augmentation importante des activités déployées dans ce
domaine.  Ses activités contribuent à protéger les migrants au moyen de projets de prévention tout
en évitant leur stigmatisation.  L’engagement pris par l’Organisation d’intégrer le VIH/SIDA dans
ses travaux a été confirmé dans le document “Note de synthèse de l’OIM sur le VIH/SIDA et les
migrations” (MC/INF/252) présenté lors de la 84e Session du Conseil.  Les activités traitant de
migration et du VIH/SIDA sont coordonnées et promues par le Conseiller principal en matière de
VIH/SIDA et de migrations basé au Siège.  Ce poste est financé au moyen des revenus
discrétionnaires et son rôle est d’assurer le maintien du savoir-faire, la fixation de normes et l’appui
technique en la matière.

181. Les services normalisés de laboratoire font partie intégrante des fonctions essentielles des
programmes sanitaires de l’Organisation.  Si la majeure partie des dépenses liées aux services de
laboratoires sont financées par les programmes d’évaluation sanitaire en relation avec les
migrations, une partie du travail effectué par le spécialiste international est vouée à l’élaboration
des programmes et à la fourniture de modules de formation, ainsi qu’à des initiatives en matière de
recherche, tombant hors du champ des programmes d’évaluation.  Cette partie des fonctions est
financée par les revenus discrétionnaires.

Ressources budgétisées:  250 000 USD

II.2.2 Assistance sanitaire aux migrants en Thaïlande

182. La stabilité économique et politique relative de la Thaïlande en fait une destination
attrayante pour les migrants d’autres pays de la région en quête de meilleures conditions de vie.
En dépit des efforts déployés par le gouvernement pour rendre les soins de santé de base plus
accessibles aux migrants, ces personnes sont exposées à des risques sanitaires croissants.  Il en
résulte un taux élevé de transmission d’un certain nombre de maladies contagieuses telles que le
paludisme, la tuberculose, les maladies évitables par la vaccination, le VIH/SIDA, ainsi qu’un fort
degré de vulnérabilité face aux conditions influant négativement sur la santé génésique.  C’est la
raison pour laquelle le Gouvernement thaïlandais a sollicité l’aide de l’OIM en lui demandant de
renforcer la capacité de réaction du Ministère de la santé, des ONG et des communautés immigrées
moyennant la fourniture durable de soins de santé primaires au meilleur coût, de services de santé
génésique et de services de lutte contre les maladies contagieuses dans un certain nombre de
provinces où ces problèmes se posent de manière plus aiguë.

183. Afin de fournir des services de soins de santé primaires et de renvoi vers des services
spécialisés, le projet vise à renforcer les capacités existantes, tout en assurant une transition
graduelle vers un dispositif de mise en œ uvre durable et économique.  Les facteurs faisant obstacle
à la fourniture de services de soins de santé de base accessibles aux migrants tiennent notamment à
une combinaison complexe de problèmes de sécurité, de problèmes socioculturels et linguistiques
et d’obstacles économiques.  Pour surmonter tous ces obstacles, le projet tente d’identifier des
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approches novatrices censées faciliter l’élargissement de l’initiative à l’intérieur et au-delà des sites
de projets existants.

Ressources budgétisées: USD 462 000

II.2.3 Orientation sanitaire au Bangladesh dans la phase de préparation des migrants au
départ

184. Si la mobilité et la migration ne sont pas par elles-mêmes des facteurs de risque en termes
de maladies sexuellement transmissibles et de VIH/SIDA, les conditions rencontrées durant le
périple migratoire accroissent la vulnérabilité face aux risques sanitaires.  Cette vulnérabilité
découle dans une large mesure du manque de connaissances concernant ces maladies, de
l’isolement et de la solitude.  Ce projet pilote a été mis au point pour tenter de remédier à ce
problème en développant les capacités du Ministère des expatriés et de l’emploi outre-mer en vue
de mettre sur pied des services d’orientation sanitaire d’avant-départ à l’intention des travailleurs
migrants du Bangladesh.  L’on espère que les connaissances des migrants concernant la prévention
du VIH/SIDA et des maladies sexuellement transmissibles (MST) se verront enrichies par cette
initiative.

Ressources budgétisées: 24 500 USD

II.2.4 Réseau de coopération en matière sanitaire pour les migrants de l’Union européenne

185. Dans leurs plans nationaux, les pays membres de l’Union européenne se sont fixé l’objectif
commun de lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale dans le cadre de la poursuite d’un
objectif plus ambitieux de l’Union.  Il a été noté que la santé publique était un indicateur important
pour prendre la mesure de l’exclusion sociale dans une population.  L’objectif général de cette
initiative est donc d’augmenter et de renforcer l’échange d’information et la coopération entre les
Etats Membres de l’UE concernant l’inégalité d’accès aux soins pour les immigrants et les minorités
ethniques.  Ceci vaut tout particulièrement pour les femmes migrantes dans le cadre des efforts
déployés pour mettre au point une politique d’intégration.  L’OIM a l’intention de recueillir et de
rassembler des données sur la question pour ensuite les analyser en coordination avec les réseaux
nationaux d’experts et de représentants des administrations publiques à qui il incombera de mettre
au point des activités pour y remédier.

Ressources budgétisées: 46 200 USD

II.2.5 Activités nationales de renforcement des capacités et de sensibilisation au problème du
VIH/SIDA au Kosovo et dans l’ex-République de Macédoine

186. Au lendemain des conflits et des troubles qu’ont connus l’ex-République yougoslave de
Macédoine et le Kosovo, l’ordre du jour politique est davantage ciblé sur le développement
économique que sur la santé et les questions sociales.  Par comparaison avec le reste du monde, la
prévalence générale du VIH/SIDA dans les pays d’Europe du Sud-Est est encore relativement
basse.  Toutefois, l’expérience d’autres pays montre qu’en présence de comportements à risque et
d’une situation de vulnérabilité accrue, la situation peut changer rapidement.  En conséquence,
l’OIM entend continuer de contribuer à réduire la propagation du VIH/SIDA dans
l’Ex-République yougoslave de Macédoine et au Kosovo en renforçant leurs capacités à mettre au
point et à réaliser des stratégies et des activités de prévention, tout en améliorant les pratiques des
prestataires de services qui sont amenés à assister et à soutenir les personnes vivant avec le
VIH/SIDA, et plus particulièrement celles des ONG.  En collaboration avec les comités locaux et
nationaux de lutte contre le VIH/SIDA, l’OIM élaborera des stratégies de prévention et produira
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du matériel contre le VIH/SIDA, lequel matériel sera distribué aux fonctionnaires compétents.  Un
cours de formation sera en outre organisé à l’intention des professionnels des médias.

Ressources budgétisées: USD 275 900

II.2.6 Prévention du VIH/SIDA parmi les populations mobiles d’Ethiopie et de Djibouti

187. La pandémie du VIH/SIDA touche la plupart des pays d’Afrique dont l’Ethiopie, qui
présente une prévalence particulièrement élevée parmi les travailleuses du sexe vivant dans la
région traversée par les grands axes de transport routier d’Ethiopie et de Djibouti.   Identifier et
cibler les populations les plus vulnérables le long de ces axes routiers en vue de procéder au
dépistage du VIH et d’assurer des services de conseils constitue une mesure essentielle pour lutter
contre la propagation de la maladie.  L'objectif principal de cette activité est de renforcer la prise de
conscience et d’assurer l’accès à l’éducation et à des conseils sur le VIH, de faire procéder au
dépistage du virus et d’assurer la gestion des infections sexuellement transmissibles pour les
professionnels du transport routier, les travailleuses du sexe et les populations sédentaires
concernées, tout en contribuant au renforcement de potentiel et à la durabilité de la lutte contre le
VIH/SIDA.  Un autre volet de cette initiative est l’inclusion des soldats démobilisés et de leurs
compagnes, ainsi que des travailleurs migrants dans le groupe cible.  Pour y parvenir, des
professionnels gouvernementaux de la santé déjà identifiés au sein des institutions médicales se
verront remettre l’équipement nécessaire et recevront une formation complète sur la prévention du
VIH/SIDA.  De son coté, l’OIM veillera à ce que ces services et ces prestations s’inscrivent dans la
durée.

Ressources budgétisées: 232 100 USD

II.2.7 Coalition du secteur privé contre le VIH/SIDA au Lesotho

188. En partenariat avec des organisations locales du Lesotho, l’OIM a lancé une initiative
baptisée “Coalition du secteur privé contre le SIDA”.  Un mécanisme a été mis en place pour
faciliter la recherche en la matière et le travail de sensibilisation au niveau des communautés et sur
les lieux de travail, accroître les programmes de sensibilisation et d’éducation axés sur la
prévention du VIH/SIDA sur les lieux de travail et assurer la jonction entre les soins apportés dans
les foyers d’une part et au niveau des communautés d’autre part.  Cette initiative vise à renforcer la
réponse du secteur privé aux besoins des travailleurs locaux et immigrés du Lesotho.

Ressources budgétisées: 220 700 USD

II.3 Assistance sanitaire dans les situations migratoires d’après-crise

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coût des
programmes

Coût total

II.3.1 Projet de soutien aux familles dans la phase
d’après-conflit au Cambodge

 36 500  90 100  126 600

II.3.2 Programme national de santé mentale au Cambodge  28 500  225 000  253 500

II.3.3 Programme d’évacuation médicale et de remise en
état de l’infrastructure sanitaire en Iraq

 45 000  65 200  110 200

Total  110 000  380 300  490 300
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II.3.1 Projet de soutien aux familles dans la phase d’après-conflit au Cambodge

189. Ce projet a pour objectif de contribuer à la réadaptation psychosociale des enfants
cambodgiens qui ont été traumatisés et déplacés par la guerre.  Il vise également à renforcer le
processus de guérison psychosociale dans les communautés comptant une forte proportion de
déplacés internes afin de prévenir d’autres problèmes de santé mentale.  Un nouvel aspect du
projet est l’accent mis sur la prise de conscience des risques liés à la traite et à l’exploitation
sexuelle.  Un travail initial de recherche sera effectué dans le but de recenser les domaines
prioritaires et une formation sera donnée aux parents, aux enseignants et aux travailleurs
communautaires de la santé afin de leur permettre de mieux faire face aux problèmes de santé
mentale chez l’enfant.  Tout sera mis en œ uvre pour susciter un environnement d’apprentissage
stimulant afin de mieux intégrer dans leurs communautés les enfants souffrant de problèmes
mentaux.  Ceux présentant de graves désordres mentaux seront dirigés vers des institutions où ils
pourront recevoir des traitements appropriés.

Ressources budgétisées: 126 600 USD

II.3.2 Programme national de santé mentale au Cambodge

190. Ce projet a pour but de faciliter la réadaptation psychosociale des Cambodgiens qui ont été
traumatisés par la guerre et de renforcer la capacité des communautés à s’occuper des personnes
présentant un désordre mental et à prévenir de futurs problèmes de cet ordre.  Le Programme
national de santé mentale (NMHP) s’appuie sur les réalisations du Programme relatif à la mise en
place de structures sanitaires dans le domaine de la santé mentale au Cambodge (CMHDP) de
l’OIM, qui vient de s’achever, et a pour but d’assurer une formation durable dans le domaine de la
santé mentale pour les psychiatres et le personnel infirmier, ainsi que pour les services cliniques du
pays.  Les psychiatres et le personnel infirmier en psychiatrie du Cambodge formés dans le cadre
de ce programme continueront à travailler dans le cadre de programmes d’éducation et de services
cliniques, tandis que des représentants extérieurs assureront périodiquement des consultations.
Conjointement avec les autorités sanitaires nationales et en étroite collaboration avec l’OMS et les
ONG travaillant dans le domaine de la santé mentale au Cambodge, l’OIM continuera à coordonner
et fournir une supervision administrative et financière et à évaluer le programme au fur et à mesure
de sa progression.

Ressources budgétisées: 253 500 USD

II.3.3 Programme d’évacuation médicale et de remise en état de l’infrastructure sanitaire en
Iraq

191. Le conflit en Iraq s’est traduit par la dislocation de services de soins de santé déjà fragiles
pour une grande majorité de nationaux.  Bon nombre d’hôpitaux et de services continuent de lutter
pour offrir un niveau minimum de services.  Pour répondre aux besoins médicaux urgents, ce
projet vise à atténuer le fardeau pesant sur le service sanitaire national en recensant les soins de
santé qui peuvent être offerts à l’étranger en faveur de patients ayant besoin d’une attention
médicale immédiate à la suite des traumatismes causés par la guerre, lorsque de tels traitements ne
sont pas disponibles dans le pays, et de leur donner accès à de tels soins.  En collaboration avec les
professionnels régionaux de la santé et d’autres équipes médicales internationales intéressées, il est
envisagé de contribuer à la remise en état et à la réadaptation des services de soins de santé en
mettant sur pied un dispositif de renforcement des capacités dans un certain nombre d’hôpitaux.

Ressources budgétisées: 110 200 USD
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III. COOPERATION TECHNIQUE EN MATIERE DE MIGRATION

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

III.1 Coopération technique en matière de gestion des
flux migratoires et assistance technique
institutionnelle

3 067 100 10 508 700 13 575 800

III.2 Renforcement des capacités institutionnelles par le
transfert et l’échange de ressources humaines
qualifiées et d’experts

 85 600  762 000  847 600

III.3 Gestion des flux migratoires dans les situations
d’après-crise

11  611 500 27 537 900 39 149 400

III.4 Migration et développement 3 104 300 21 937 300 25 041 600

Total 17 868 500 60 745 900 78 614 400

Introduction

192. Les activités du Service de coopération technique de l’OIM en matière de migration (TCM)
mettent les gouvernements en mesure – grâce à un apport d’informations, de savoir-faire et de
ressources – de renforcer leurs capacités en termes de gestion des migrations.  La saine
gouvernance en matière de migration au niveau national, régional et international est de plus en
plus reconnue comme la clef de mouvements de populations ordonnés et humains et du maintien
de l’intégrité des programmes réguliers de migration et d’asile.  A l’heure actuelle, une gestion
efficace des migrations exige de tous les pays situé le long de la chaîne migratoire qu’ils coopèrent
les uns avec les autres pour relever les défis de la migration par des mesures intégrées et
mutuellement bénéfiques.  Grâce à son service TCM, l’OIM les aide à mettre au point une politique,
une législation, des règlements administratifs et des systèmes opérationnels destinés à mieux
réguler les migrations et à encourager l’action et le dialogue au niveau multilatéral.  Les activités de
coopération technique de l’OIM continuent à croître au rythme des besoins qui se font jour à une
échelle tant nationale que régionale.  La coopération avec les initiatives nationales et bilatérales et le
renforcement de ces dernières, de même que la collaboration avec les autres organisations
concernées sont devenus une pratique courante sur la scène des activités de coopération technique
de l’OIM.

193. Tout en continuant de répondre aux préoccupations essentielles en la matière, à savoir la
lutte contre la migration irrégulière et le trafic illicite, le renforcement de la base de ressources
humaines des migrants qualifiés dans les services publics, et la mise au point de cadres législatifs et
politiques actualisés pour la gestion des migrations, les activités déployées par ce service se sont
étendues à de nouveaux secteurs qui méritent l’attention internationale.  D’importantes activités
sont désormais en cours et font l’objet d’une planification plus attentive aux fins d’aider les
gouvernements à remédier aux causes profondes des migrations économiques forcées en stabilisant
et en développant des régions qui connaissent un taux élevé de migrations induites par la mauvaise
situation économique.

194. Les projets et programmes du service TCM s’inscrivent dans les subdivisons suivantes:

� Coopération technique en matière de gestion des migrations et de renforcement des
capacités: Des services consultatifs et une formation technique sont assurés à l’intention des
services nationaux de migration pour renforcer leurs capacités de mettre au point et de
gérer les politiques, les législations et les aspects administratifs en matière migratoire, et
aussi pour favoriser l’approche collaborative de la gestion des migrations entre les Etats et
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en leur sein.  De telles activités portent notamment sur: a) les diagnostics relatifs aux
causes, aux caractéristiques et aux effets de la migration; b) une évaluation des besoins et
de la législation actuels en matière de gestion des flux migratoires; c) une formation
professionnelle et technique à l’intention des fonctionnaires gouvernementaux; d) une
assistance technique ciblée, visant à renforcer les systèmes administratifs et opérationnels
clefs; e) une assistance spécifique au niveau de la coordination et de l’intégration des
politiques migratoires au sein des régions concernées et f) l’instauration ou le renforcement
du dialogue multilatéral et des processus de planification relatifs à la gestion des
migrations.  L’accent sera notamment mis sur l’amélioration des données migratoires et des
systèmes de gestion des frontières; l’amélioration de l’intégrité des procédés de délivrance
de documents de voyages; l’établissement ou le renforcement de programmes nationaux ou
régionaux de formation pour le personnel des services de migration; des programmes
spéciaux destinés à renforcer les droits de l’homme des migrants; et l’amélioration des
services destinés aux groupes de migrants vulnérables.  L’OIM apporte en outre un support
technique et des services de renforcement de capacités pour les agences non
gouvernementales jouant un rôle clef dans le secteur migratoire.

� Renforcement des capacités institutionnelles par le transfert et l’échange de ressources
humaines qualifiées et d’experts: Ce domaine d’action poursuit un double objectif:
compenser les effets de l’exode des cerveaux et renforcer les capacités de gestion nationales
dans les secteurs essentiels des pays en développement et en transition.  Les projets
déployés dans ce cadre permettent de recenser les postes vacants ou les secteurs
particuliers exigeant des connaissances spécialisées, et de les mettre en concordance avec
les personnes intéressées résidant à l’étranger et possédant les qualifications requises.  Ces
projets aident les professionnels qualifiés à contribuer au développement des pays dans
lesquels leur savoir-faire spécialisé n’est pas disponible sur le marché local et où le retour
de nationaux qualifiés ne constitue pas une option viable.  L’OIM favorise le partage de
connaissances et d’expériences pratiques par le recrutement, le transfert et les affectations
d’experts pour de courtes durées pour travailler sur tout un ensemble de questions
migratoires.

� Gestion des flux migratoires dans les situations d’après-crise: Les projets relevant de cette
catégorie sont généralement conçus pour doter les pays en crise ou ayant tout récemment
émergé d’une situation de crise des capacités techniques devant leur permettre de faire face
aux problèmes liés aux migrations et de renforcer leurs capacités institutionnelles.  Les
projets d’après-crise sont généralement conçus pour une durée limitée et pour une mise en
œ uvre dans un environnement précaire.  Lorsque cet environnement se stabilise, les projets
concernés peuvent être poursuivis sous une forme modifiée en tant que projets de
coopération technique relevant d’autres sous-catégories, ou dans certains cas, en tant que
projets relevant d’autres services.

� Migration et développement: l’OIM considère la problématique migration/développement
comme une question transsectorielle et estime donc que les services de retours volontaires
assistés et d’intégration, de lutte contre la traite des êtres humains, de migration de main-
d’œ uvre et de migration et santé apportent tous des activités qui contribuent à l’objectif
général visant à une meilleure interpénétration des questions de migration et de
développement dans une optique positive.  Les activités de TCM dans ce domaine visent
les causes profondes des migrations économiques en renforçant la capacité des
gouvernements et autres acteurs clefs sur la scène migratoire de telle sorte que les mesures
axées sur le développement soient plus stratégiquement ciblées sur la dynamique
migratoire des pays d’origine.  Des projets relevant de la Coopération technique en matière
de migration se définissent par des mesures visant à encourager l’activité économique et les
opportunités dans les secteurs présentant des taux réels ou potentiels élevés en termes de
migrations forcées économiques, par le biais d’activités telles que la mise sur pied de
microentreprises, de programmes de promotion de l’employabilité et de développement
communautaire, mais aussi en permettant des évaluations et des planifications connexes.
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III.1 Coopération technique en matière de gestion des flux migratoires et
assistance technique institutionnelle

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coût des
programmes

Coût total

III.1.1 Centre d’information sur les migrations en Amérique latine
(CIMAL)

 15 500  16 100  31 600

III.1.2 Cours interaméricain sur les migrations internationales  8 400  26 600  35 000

III.1.3 Coopération technique dans le domaine de la migration (PLACMI) –
Amérique latine

 11 100  82 500  93 600

III.1.4 Projet de coopération technique visant à renforcer la Commission
centraméricaine des directions de la migration (OCAM)/Secrétariat
virtuel de Puebla

 260 900  531 800  792 700

III.1.5 Assistance technique au niveau de la modernisation des passeports
équatoriens

 74 900 1 416 000 1 490 900

III.1.6 Assistance technique au niveau de la conception et de la
mise en œ uvre d’une politique migratoire au Chili

 5 600  120 000  125 600

III.1.7 Renforcement des capacités institutionnelles dans la gestion des
migrations en Jamaïque

 112 000  369 200  481 200

III.1.8 Assistance technique axée sur la planification des mouvements de
population dans la province du Rio Negro en Argentine

 4 800  128 400  133 200

III.1.9 Programme de services consultatifs et de formation en vue du
renforcement institutionnel du Ministère public au Pérou

 55 000 1 475 000 1 530 000

III.1.10 Programme de coopération multilatéral – Guatemala  33 600  284 900  318 500

III.1.11 Formation du corps judiciaire colombien au Costa Rica  66 400  639 400  705 800

III.1.12 Accord de coopération entre l’OIM et le Ministère uruguayen de
l’industrie, de l’énergie et des mines

 10 500  115 000  125 500

III.1.13 Renforcement de la protection humanitaire et réconciliation par le
biais du renforcement des capacités institutionnelles en Indonésie

 117 100  194 000  311 100

III.1.14 Projet de gestion renforcée des migrations au Cambodge  285 000  504 300  789 300

III.1.15 Centres provinciaux de femmes en Afghanistan  228 000 1 317 200 1 545 200

III.1.16 Dialogue et renforcement des capacités techniques en matière de
gestion des migrations en Asie centrale et au Pakistan

 254 600  285 200  539 800

III.1.17 Activités de coopération technique en Europe orientale et en Asie
centrale (EOAC)

 547 600  722 600 1 270 200

III.1.18 Gestion des frontières au Kazakhstan et en Asie centrale  410 600 1 166 300 1 576 900
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III.1.19 Assistance juridique aux migrants au Kazakhstan  9 600  49 000  58 600

III.1.20 Assistance technique aux postes frontières internationaux du
Kirghizistan

 24 400  81 300  105 700

III.1.21 Campagne d’information et coopération technique dans le domaine
de la lutte contre la migration irrégulière en provenance de la
Fédération de Russie

 72 300  72 300

III.1.22 Renforcement de la gestion des migrations en Ukraine  288 500  604 300  892 800

III.1.23 Efforts de sensibilisation et formation juridique concernant les
pratiques discriminatoires dans la région de la Baltique et des pays
nordiques

 26 000  96 000  122 000

III.1.24 Projet de mise en œ uvre du plan d’action concernant la
Méditerranée occidentale

 49 300  100 000  149 300

III.1.25 Centre de documentation sur les droits des migrants au Maroc  52 300  175 600  227 900

III.1.26 Module de migration internationale et Guide des formateurs  43 100  8 000  51 100

Total 3 067 100 10 508 700 13 575 800

III.1.1 Centre d’information sur les migrations en Amérique latine (CIMAL)

195. Le principal objectif du Centre est d’être une source spécialisée d’informations sur la
migration internationale et les questions connexes en Amérique latine, aux Caraïbes et dans
d’autres régions géographiques, en tant que service de l’OIM à ses Etats Membres et au grand
public.  A cette fin, des informations sont recueillies en provenance de sources fiables, à savoir des
institutions, des spécialistes, des projets et des unités d’information travaillant dans le domaine de
la migration dans la région.  Le CIMAL a publié et mis à jour un registre bibliographique des
publications relatives aux migrations, au transfert inverse de technologies, aux ressources humaines
et aux questions connexes en Amérique latine et aux Caraïbes.  En 2004, une allocation de
31.600 dollars prélevée sur les revenus discrétionnaires sera utilisée pour compléter les travaux du
Centre.

196. Le Centre joue un rôle vital dans la promotion et l’utilisation d’instruments et de méthodes
modernes de diffusion d’informations tendant à assurer la compatibilité entre les systèmes
régionaux qui seront renforcés pour en tirer le profit maximum.

Ressources budgétisées: 31 600 USD

III.1.2 Cours interaméricain sur les migrations internationales

197. En coopération avec la Direction nationale argentine de la migration, l’OIM et
l’Organisation des Etats américains (OEA) organisent annuellement un “cours interaméricain sur la
migration internationale”.  Ce cours existe à présent depuis deux décennies et comprend une
formation à la politique, à la planification et à l’administration en matière de migration.  Les
participants sont essentiellement des fonctionnaires des gouvernements latino-américains qui y
voient une grande opportunité d’harmonisation des politiques migratoires dans la région.
Compte tenu de son importance sur le plan de la progression des connaissances en matière de
migration dans la région, l’Organisation a alloué à cette activité un montant de 30.000 dollars
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prélevé sur ses revenus discrétionnaires et un autre de 5.000 dollars prélevé sur les intérêts du
Fonds de dotation Sasakawa.

Ressources budgétisées: 35 000 USD

III.1.3 Coopération technique dans le domaine de la migration (PLACMI) – Amérique latine

198. Dans le cadre de cette activité, l’OIM continuera d’appuyer les efforts des gouvernements
latino-américains dans le domaine de la gestion des problèmes migratoires et à contribuer
positivement à assurer la durabilité du développement des ressources économiques et humaines
dans la région.

199. Dans le cadre du PLACMI, l’OIM s’efforce de renforcer les ressources humaines et
institutionnelles engagées dans la planification, la formulation et la mise en œ uvre des programmes
et politiques de migration internationale, par le biais de séminaires et d’ateliers, ainsi que par la
nomination d’experts pour répondre à des demandes spécifiques.

200. Sur la base de l’expérience acquise au cours des dernières années, le PLACMI appuiera en
outre les efforts d’intégration des pays de la région en fournissant le soutien logistique nécessaire
pour les réunions et en offrant une plate-forme permettant aux gouvernements de procéder à des
échanges de vues et de trouver des terrains d’entente.

Ressources budgétisées: 93 600 USD

III.1.4 Projet de coopération technique visant à renforcer la Commission centraméricaine des
directions de la migration (OCAM)/Secrétariat virtuel de Puebla

201. L’objectif général de cette initiative est de renforcer le rôle de l’OCAM en tant que
mécanisme de consultation, de coordination et de coopération pour traiter des questions
migratoires dans le cadre du processus d’intégration régionale.  La principale priorité est la mise au
point d’activités de coopération par l’intermédiaire du réseau de communication électronique de
l’OCAM et par la modernisation des systèmes administratifs concernés par les questions de
migration.  Il s’agit également d’assurer la viabilité des éléments constitutifs des activités de
coopération, notamment la mise sur pied et l’entretien de réseaux de communication.  A cet égard,
l’OIM fournit des orientations programmatiques et un soutien administratif au Secrétariat
technique de la Conférence régionale sur la migration, ou processus de Puebla, et supervise le plan
d’action.  Un rapport d’activité est produit tous les six mois et l’OIM a la responsabilité de gérer le
secrétariat virtuel.  L’on escompte que la mise en œ uvre de cette initiative aura un impact positif
sur la dynamique de la Conférence régionale sur la migration du processus de Puebla.

Ressources budgétisées: 792 700 USD

III.1.5 Assistance technique au niveau de la modernisation des passeports équatoriens

202. A la lumière des dernières innovations de la technologique moderne et des normes
internationales, l’OIM continuera à faciliter la modernisation du passeport équatorien moyennant la
fabrication d’un document de voyage lisible par la machine, ce qui est un gage de sécurité.  Cette
innovation permettra un niveau de sécurité rehaussé et conférera aux détenteurs de passeports
équatoriens un gain de crédibilité en tant que migrants et un gain de respect de leurs droits, tout en
réduisant la migration illégale et en maintenant un haut niveau de services en faveur des citoyens.
A cette fin, un contrat sera passé avec une société spécialisée pour la mise au point du logiciel
nécessaire à la mise en œ uvre du nouveau système et pour fournir les orientations requises en vue
de l’achat de l’équipement nécessaire pour la production du document.  Une formation sera assurée
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en faveur du personnel qui participera à la fabrication des nouveaux passeports dès que le système
sera entièrement opérationnel.  Dans un premier temps, seules certaines régions du pays seront
concernées, après quoi le système sera élargi aux consulats équatoriens à l’étranger.

Ressources budgétisées: 1 490 900 USD

III.1.6 Assistance technique au niveau de la conception et de la mise en œuvre d’une politique
migratoire au Chili

203. Ce projet en cours s’appuie sur la longue expérience de l’OIM dans la fourniture d’une
assistance technique en matière migratoire et en matière de migration de main-d’œ uvre.  Il
contribue à l’élaboration d’une politique migratoire au Chili.  En coopération avec les institutions
gouvernementales compétentes, l’OIM fournira une assistance au niveau de la conception et de la
mise en œ uvre d’une politique migratoire au Chili en actualisant la politique nationale en la matière
avec l’appui des lois, des règles de procédure et des projets axés sur leur mise en œ uvre.  L’on
espère en outre que ce projet contribuera simultanément à renforcer les institutions concernées par
la problématique migratoire dans le pays.

Ressources budgétisées: 125 600 USD

III.1.7 Renforcement des capacités institutionnelles dans la gestion des migrations en Jamaïque

204. Pendant des décennies, la région des Caraïbes a fait l’expérience d’une mobilité
considérable des populations locales, ce qui s’est traduit par l’établissement de vastes
communautés d’émigrés à l’étranger.  La Jamaïque, d’où provenaient autrefois des émigrants en
grand nombre, est devenue plus récemment un pays de transit utilisé par les migrants irréguliers.
Même si ce pays présente un réel potentiel de croissance et de modernisation et s’il jouit d’un
gouvernement stable, la dégradation des conditions économiques, avec les problèmes sociaux qui
s’ensuivent, a empoisonné la situation depuis quelques années.  Les fléaux sociaux tels que le trafic
de stupéfiants, la migration irrégulière et la traite des êtres humains ont augmenté, ce qui pose un
sérieux défi au gouvernement.  Afin d’appuyer les efforts déployés par ce dernier en vue de
redresser la situation, l’OIM continue, par le biais de cette activité, à fournir une assistance
technique axée sur l’amélioration des systèmes de gestion des flux migratoires moyennant un
programme ciblé de formation à l’intention du personnel technique et des utilisateurs finals.  Une
formation sera également assurée sur les plans de la détection des profils à risque pour lutter contre
la traite des êtres humains et le trafic illicite, de la prévention de la falsification des documents, de
l’amélioration des capacités de recherche d’informations et des mesures à prendre pour lutter
contre la criminalité transnationale organisée.  En outre, un renforcement des institutions sera
poursuivi au niveau des questions politiques, législatives et administratives.

Ressources budgétisées: 481 200 USD

III.1.8 Assistance technique axée sur la planification des mouvements de population dans la
province du Rio Negro en Argentine

205. En réponse au nombre croissant de migrants constaté dans la province du Rio Negro et
dans le prolongement de l’action menée par l’OIM dans cette province, la seconde phase de ce
projet vise à créer des associations de microprojets ruraux afin de renforcer le développement des
ménages ruraux.  L’OIM contribuera en facilitant l’accès aux techniques appropriées, en fournissant
les apports et les capitaux nécessaires au développement de microentreprises viables.  L’on
escompte qu’en favorisant l’émergence d’associations de petits producteurs, les implantations
rurales s’en trouveront encouragées, tandis que la migration en direction des centres urbains sera
découragée.

Ressources budgétisées: USD 133 200
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III.1.9 Programme de services consultatifs et de formation en vue du renforcement
institutionnel du Ministère public au Pérou

206. Dans le cadre d’un accord signé entre l’OIM et le Ministère public du Pérou, cette activité
en cours sera étendue à 2004.  L’OIM continuera d’apporter son savoir-faire en matière de finance
et de gestion, ainsi qu’un soutien technique par le biais des programmes de l’Organisation axés sur
le transfert de ressources humaines qualifiées visant à faciliter la réorganisation, le renforcement et
la modernisation du Ministère public du Pérou.

207. Selon l’accord cadre conclu avec le Ministère public péruvien, les principaux objectifs de
cette activité sont: a) d’actualiser les systèmes d’information en vue de la modernisation des
réseaux au niveau national; b) de refaçonner l’institution par le biais de méthodes de formation;
c) de formuler un ensemble de projets de recherche et de développement institutionnel; d) de
renforcer la coopération technique entre pays en développement (CTPD) en vue d’élargir les liens
institutionnels avec les entités similaires de la région.

Ressources budgétisées: 1 530 000 USD

III.1.10 Programmes de coopération multilatérale – Guatemala

208. Les programmes de coopération multilatérale que réalisent l’Organisation sont conçus pour
appuyer le processus de paix au Guatemala.  Les activités prévues couvrent un large éventail de
petits projets devant profiter aux nationaux de la base et promouvoir l’échange d’informations
entre les ministères gouvernementaux sur les questions de migration.  Des projets d’infrastructure
viables et productifs seront réalisés dans l’intérêt des résidants des zones de réinstallation.

Ressources budgétisées: 318 500 USD

III.1.11 Formation du corps judiciaire colombien au Costa Rica

209. Le conflit armé dans lequel la Colombie se trouve plongée depuis de nombreuses années a
entraîné la plus grande diaspora de l’histoire du pays.  Cette situation pèse spécialement lourd sur
les membres du corps judiciaire qui doivent prononcer des jugements contre des paramilitaires, des
membres de la guérilla et des trafiquants de drogue.  En conséquence, les membres du corps
judiciaire ainsi que leurs proches voient leurs vies menacées par ces délinquants et autres
guérilleros.  Pour pallier ces menaces, ce projet a été conçu en étroite coordination avec les
gouvernements concernés en vue de protéger les membres du corps judiciaire et leurs familles
faisant actuellement l’objet d’une menace d’assassinat en les réinstallant pour une année au Costa
Rica.  L’OIM se charge des mesures à prendre en vue des transferts et de faciliter la réinstallation
des vingt premiers bénéficiaires accompagnés des membres de leurs familles.  Un programme de
formation intensive dans le domaine des droits de l’homme et de l’administration de la justice sera
assuré à leur intention.

Ressources budgétisées: 705 800 USD

III.1.12 Accord de coopération entre l’OIM et le Ministère uruguayen de l’industrie, de l’énergie
et des mines

210. Grâce à un accord de coopération conclu entre l’OIM et le Ministère de l’industrie, de
l’énergie et des mines, un cadre légal et opérationnel a été créé pour réaliser conjointement des
projets dans ce domaine. Le ministère apporte les fonds qui sont gérés par l’OIM en vue de la
conception et de la mise en œ uvre des projets de coopération technique censés répondre aux
requêtes spécifiques formulées par le ministère.  En outre, les tarifs réduits de l’OIM sont offerts
aux experts qui sont amenés à se déplacer dans la région au titre de leur activité.

Ressources budgétisées: 125 500 USD
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III.1.13 Renforcement de la protection humanitaire et réconciliation par le biais du renforcement
des capacités institutionnelles en Indonésie

211. Au titre de cette activité, l’OIM s’emploiera à renforcer le rôle et les capacités du
Département de la justice et des droits de l’homme en Indonésie en contribuant à répondre aux
besoins de protection des déplacés internes et à défendre leurs droits.  A cet égard, le Département
de la justice sera équipé pour pouvoir apprécier et surveiller le statut de protection des déplacés
internes et faire rapport sur la question,  et des efforts seront également déployés pour renforcer le
rôle et les capacités du Département sur le plan de l’encouragement à la réconciliation.  Cette
initiative sera rendue possible moyennant un atelier de formation de formateurs visant à constituer
un groupe central de fonctionnaires chargé de diffuser des principes directeurs sur les
déplacements internes à l’adresse des agences gouvernementales des provinces participant à la
gestion des déplacés internes.  Les fonctionnaires provinciaux se verront offrir une formation à la
surveillance de la protection des déplacés et aux procédures de notification qui en découlent à
l’occasion d’un placement guidé sur le terrain d’une durée d’un mois.  Le volet consacré à la
réconciliation comportera la mise sur pied de débats en groupes avec des représentants des
déplacés internes, des fonctionnaires gouvernementaux et des communautés locales, le but étant
d’élaborer des plans d’action réalistes dans l’optique de la réconciliation.

Ressources budgétisées : 311 100 USD

III.1.14 Projet de gestion renforcée des migrations au Cambodge

212. Des décennies de guerres civiles et de conflits ont occasionné les mouvements migratoires à
grande échelle de Cambodgiens en quête de lieux sûrs.  En réponse à une demande du
gouvernement, l’OIM assurera une assistance technique pour la mise au point d’un système efficace
de gestion des migrations destiné à renforcer les institutions politiques, sociales et économiques qui
sont appelées à former la base de développement du pays.  Une évaluation globale des lois et des
politiques du Cambodge en matière d’immigration a déjà été entreprise dans le cadre de cette
initiative et l’OIM fournira une aide en vue de l’élaboration de procédures améliorées en terme
d’opérations migratoires, notamment par la formation de personnel.  En outre, une assistance sera
fournie pour mettre à jour les structures des services de migration et les mettre en mesure de mieux
réagir aux défis migratoires auxquels le pays est confronté, tout en appuyant sa participation aux
débats qui se déroulent dans des enceintes régionales et internationales sur les questions
migratoires.

Ressources budgétisées: USD 789 300

III.1.15 Centres provinciaux de femmes en Afghanistan

213. Afin de renforcer les capacités du Ministère de la condition féminine de l’Autorité
transitoire en Afghanistan, l’OIM identifiera et aidera à appuyer les besoins des femmes dans les
communautés du pays.  Tirant parti de son expérience dans ce domaine, elle construira et équipera
14 centres provinciaux de femmes et soutiendra diverses initiatives de formation et d’acquisition de
potentiel moyennant un mécanisme d’octroi de petites bourses.  Cette activité devrait faciliter le
travail de sensibilisation aux problèmes que rencontrent les femmes dans tout le pays et soutenir le
développement et l’émancipation des femmes au niveau communautaire.  Les besoins les plus
urgents des femmes, tels que l’éducation, la formation en vue de l’obtention d’un emploi, les
conseils en termes d’hygiène de base, la prise de conscience de leurs droits, la participation
politique et les réseaux de soutien se trouveront également renforcés par cette initiative.

Ressources budgétisées: 1 545 200 USD
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III.1.16 Dialogue et renforcement des capacités techniques en matière de gestion des migrations
en Asie centrale et au Pakistan

214. La région de l’Asie centrale et les pays voisins, dont la Fédération de Russie et le Pakistan,
partagent des problèmes migratoires communs tels que la porosité relative des frontières, des
habitudes de migration interrégionales et intrarégionales fortement ancrées dans la coutume et des
habitudes similaires en matière de traite.  Pour remédier à ce problème, l’OIM a l’intention, en
coopération avec les autorités de ces pays, de renforcer les capacités de gestion des migrations des
gouvernements appartenant aux huit pays d’Asie centrale et aux pays voisins.  L’Organisation
s’efforcera de renforcer le dialogue sur les problèmes migratoires communs au sein de ces pays,
mais aussi entre eux et les pays de l’Europe occidentale.  Pour y parvenir, elle organisera une série
d’ateliers techniques et de consultations informelles sur le thème migratoire avec les pays concernés
et leurs contreparties occidentales.  Les activités prévues porteront entre autres sur l’amélioration
de la gestion des frontières, les options en termes de retour volontaire assisté, les campagnes
d’information et la recherche sur la migration à destination de la région et à travers celle-ci.

Ressources budgétisées: 539 800 USD

III.1.17 Activités de coopération technique en Europe orientale et en Asie centrale (EOAC)

215. La transition vers la démocratie et l’économie de marché continuent d’influencer l’ordre du
jour des affaires publiques en Europe orientale et en Asie centrale (EOAC).  La réforme de
l’administration publique reste un thème dominant, avec des préoccupations particulières sur le
plan de la sécurité interne et externe, surtout au lendemain des événements du 11 septembre 2001.
Les changements intervenus au niveau des systèmes de gouvernance exigent un engagement et un
investissement de longue durée.  Une décennie seulement après l’indépendance, l’ordre du jour de
la migration dans la plupart des pays de la région est défini par le besoin de moderniser davantage
la politique, la législation et l’administration, de répondre aux effets des flux d’immigration
irrégulière qui ne cessent de croître et à l’introduction clandestine de migrants dans les pays de
transit et de destination, de prévenir, de combattre et de poursuivre la traite des êtres humains et
de venir en aide à ces victimes, de traiter des problèmes à long terme que pose le déclin de la
démographie, et, en réponse aux pressions exercées par la transition vers un autre modèle
économique, de faciliter la migration de main-d’œ uvre régulière, que ce soit en tirant parti de
réseaux établis au sein de la région ou en favorisant la migration ordonnée à destination de
l’Europe occidentale.  Le rideau de fer est tombé sans avoir occasionné une vague de migration
massive de l’Est vers l’Ouest, mais le flux de migrants irréguliers en transit se brise déjà contre les
frontières externes renforcées d’une Union européenne en voie d’élargissement et commence à
poser aux pays proches de l’Europe orientale de graves problèmes qui s’ajoutent aux défis de la
modernisation des méthodes de gestion des migrations.

216. L’établissement du programme général de l’OIM reste guidé dans une large mesure par le
suivi de la Conférence de Genève de 1996 sur les problèmes de réfugiés, de personnes déplacées, de
migration et d’asile, sur son programme d’action et sur son plan de travail thématique.  Au titre de
ce suivi, l’OIM est invitée à prendre la pointe du combat dans le domaine de la migration
irrégulière, de l’introduction clandestine de migrants et de la traite des êtres humains, du
renforcement des capacités en matière de gestion des flux migratoires et de réformes législatives, et
à participer à l’évolution des ONG et à l’assistance directe aux groupes bénéficiaires.  Par ailleurs,
l’OIM est à la pointe de l’organisation d’événements régionaux ou sous-régionaux qui favorisent le
dialogue interétatique, l’échange d’informations et la coopération, ou participe simplement à de tels
événements.  Même au moment où les aspects sous-régionaux tendent à occuper plus de place, le
vaste concept contenu dans la Conférence de Genève de 1996 et dans son programme d’action sont
en passe d’être évalués à l’occasion d’une réunion bilan de haut niveau qui se tiendra
prochainement et l’on peut s’attendre qu’il gardera sa pertinence pendant quelque temps encore.
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217. Les objectifs de l’OIM dans la région sont de renforcer les capacités des gouvernements à
gérer les flux migratoires, à formuler des politiques, à réformer la législation, à s’occuper de la
migration irrégulière, à améliorer la gestion des frontières, à protéger les droits des migrants et à
combattre l’introduction clandestine des migrants et la traite des êtres humains, de contribuer au
renforcement de l’approche régionale, de la coopération entre Etats et des stratégies nationales de
gestion des migrations, de prévenir la traite des êtres humains et l’introduction clandestine des
migrants au moyen de campagnes d’information, et de protéger les victimes de la traite, de faciliter
le développement des ONG œ uvrant dans le domaine migratoire et de favoriser la recherche en
matière de migration dans la région.

218. Compte tenu de l’importance de ces programmes, et pour esquisser dans leur ensemble les
initiatives de programme de l’OIM dans les pays EOAC, les activités en cours ci-après ont été
inscrites dans le budget.  Si l’on peut raisonnablement espérer le maintien du financement de ces
activités, les ressources budgétaires à ce stade ne comprennent que le report prévu des fonds reçus
cette année jusqu’à 2004.  Tout financement additionnel sera reflété dans les révisions futures du
présent document.

Ressources budgétisées: 1 270 200 USD

Les principaux domaines d’activités relevant du point III.1.17 sont:

� Centre de coopération technique pour l’Europe et l’Asie Centrale

219. Le Centre de coopération technique (TCC) pour l’Europe et l’Asie Centrale assure un
soutien de suivi stratégique au Programme d’action pour les Etats d’Europe Orientale et d’Asie
Centrale (EOAC, ex-CEI).  Sa fonction première est d’apporter un soutien spécialisé aux bureaux de
l’OIM dans seize Etats, dans le cadre de leurs activités de renforcement de potentiel en faveur des
gouvernements concernés.  Le Centre aide à la mise en place de mécanismes de dialogue
sous-régional sur la migration – mécanismes auxquels il apporte son soutien –, aide à l’élaboration
d’accords destinés à réguler les mouvements de populations et favoriser la migration ordonnée tout
en encourageant les approches communes des questions de migrations sous-régionales.  En outre,
la fourniture de services juridiques et politiques spécifiques applicables au contexte de l’EOAC, en
collaboration avec le Service de coopération technique en matière de migration, fournit une aide
aux bureaux extérieurs de l’OIM dans la région au niveau de la planification, de la conception et de
la mise en œ uvre de projets de coopération technique.

220. Le Centre procède également à des initiatives de grande envergure dans le domaine de la
recherche afin de donner à la communauté internationale des informations fiables, opportunes et
actualisées sur les questions migratoires qui touchent la région.  Les publications “à impact direct”
du Centre sont conçues pour être pertinentes aux yeux des décideurs et utiles pour l’élaboration de
projets concrets.

221. Les services fournis par le Centre seront éventuellement élargis pour assister d’autres
bureaux de l’OIM engagés dans des entreprises comparables de coopération technique en Europe
du Sud-Est, et plus particulièrement en liaison avec le programme “Phare” et le programme
CARDS (Programmes d’aide communautaire à la reconstruction, au développement et à la
stabilisation) de la Commission européenne, ainsi que le Pacte de stabilité pour l’Europe du
Sud-Est.

� Renforcement des capacités institutionnelles dans le domaine de la gestion des flux
migratoires (CBMMP)

222. Reconnaissant que le vide existant entre la législation et la capacité d’en appliquer les
dispositions pourra être dans une large mesure comblé grâce à l’aide qu’elle apportera à
l’élaboration de la législation et des structures administratives nécessaires, l’OIM continuera à
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favoriser le renforcement des capacités nationales.  C’est pourquoi sa stratégie consiste à élaborer
des programmes nationaux de gestion des migrations dans lesquels l’accent est mis sur les besoins
nationaux, mais non sans recourir à un appel sous-régional dans le cadre de l’OEAC.

� Arménie

223. Avec l’appui technique de l’OIM, la base législative de la gestion des migrations dans ce
pays continuera à être renforcée, pendant que des structures et des mécanismes administratifs et
opérationnels seront mis sur pied pour l’application sur place des politiques dans ce domaine.  Le
projet mettra surtout l’accent sur trois aspects: i) la gestion des frontières, qui suppose un travail de
formation, l’amélioration de la législation, un contrôle des voyageurs et de leurs documents, et
l’expansion des systèmes d’informations numériques; ii) le renforcement de la recherche et
l’analyse en matière de migration, afin de mieux informer les décideurs et de disposer
d’informations fiables sur les flux migratoires; et iii) l’aide à apporter au Gouvernement arménien
dans ses efforts de mise au point et d’application d’une stratégie en matière d’emploi.

� Azerbaïdjan

224. Par ce projet, l’Organisation continuera à soutenir l’engagement pris par le Gouvernement
azerbaïdjanais de renforcer les capacités du pays à faire face aux problèmes migratoires de manière
globale, moyennant une approche concertée.  L’OIM aide le Gouvernement azerbaïdjanais de façon
à lui permettre de relever le défi de la gestion des processus de migration par la mise en œ uvre de
projets relatifs à la gestion des frontières, à la lutte contre la traite, à la législation et aux procédures,
à mettre le système de contrôle des frontières à l’aéroport de Bakou en conformité avec les
meilleures pratiques internationales en la matière, et à maintenir les programmes de formation
visant à améliorer les compétences professionnelles des agents du service d’immigration dispensées
au Centre de formation de l’OIM nouvellement créé.  Un programme de formation dans les langues
arabe et farsi sera offert dans le prolongement du présent programme, afin de former les
responsables des points isolés de franchissement de la frontière moyennant la constitution d’unités
mobiles de formation et l’organisation d’une formation intensive à l’intention des représentants des
ministères concernés traitant de la gestion des flux migratoires.  Il est prévu de créer un centre
analytique documentaire azeri (AZDAC) pour recueillir, traiter et analyser les données migratoires
afin d’améliorer la législation nationale en la matière.

� Bélarus

225. Le Programme de renforcement des capacités institutionnelles dans le domaine de la
gestion des flux migratoires (CBMMP) au Bélarus apporte une assistance ciblée au gouvernement
dans les secteurs clefs mettant l’accent sur le développement d’un système global coordonné de
gestion des migrations conçu pour lutter contre la migration irrégulière et gérer les flux
migratoires.  Des conseils techniques sont fournis au niveau de l’élaboration d’accords portant sur
la migration de main-d’œ uvre, de même que pour accroître les capacités opérationnelles des
bureaux régionaux de migration et renforcer le processus d’élaboration de projets pilotes de gestion
des frontières.

� Géorgie

226. Dans le cadre de ce projet qui n’est pas nouveau, l’OIM continuera à s’appuyer sur l’acquis
des années passées ayant permis l’adoption d’une approche unifiée de la gestion des migrations,
spécialement conçue en fonction des besoins nationaux et régionaux et en accord avec les normes
internationales en la matière.  Les activités prévues mettront surtout l’accent sur l’amélioration des
installations d’inspection aux frontières, grâce à des systèmes informatisés et à des dispositifs de
formation.  Un exercice est en cours actuellement au sein des services de surveillance des frontières
afin de recenser les besoins en formation qui contribueront à définir les objectifs et la planification
des séances de formation.  Il est en outre envisagé de mettre au point un instrument d’analyse des
données afin de faciliter la gestion et l’échange de données avec les interlocuteurs du pays et
au-delà.
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� Kazakhstan

227. Dans le cadre de ce projet étalé sur plusieurs années, l’OIM assiste le Gouvernement du
Kazakhstan dans la mise au point d’un cadre juridique et institutionnel pour la gestion des
migrations en fournissant une formation ciblée aux fonctionnaires et en aidant diverses entités
gouvernementales à analyser et formuler leurs besoins techniques spécifiques.  Les principaux
secteurs sur lesquels l’accent continuera d’être mis sont l’élaboration d’une législation en matière
migratoire et le renforcement des capacités nationales dans le domaine du contrôle de
l’immigration et des frontières.  A cette fin, l’OIM collaborera étroitement avec le Parlement
national et le gouvernement en mettant sur pied un groupe de travail chargé d’élaborer et
d’appliquer une politique et une législation en matière migratoire.  Elle fournira également une
aide aux structures compétentes du Kazakhstan (garde-frontières et police de l’immigration) pour
assurer un contrôle efficace des frontières et de l’immigration.

� Kirghizistan

228. A l’appui des efforts déployés par le Gouvernement kirghize pour mettre au point des
structures migratoires complètes et cohérentes, capables de coordonner et de gérer les questions
migratoires, l’OIM continuera à fournir une assistance technique au Kirghizistan en 2004.  En
collaboration avec la Commission interministérielle sur la Migration, l’accent sera mis sur
l’amélioration de la gestion des frontières et sur la délivrance de documents de voyage sûrs ainsi
que sur la constitution d’une base de données fiables concernant la gestion des migrations dans
l’optique de lutter contre la migration illégale.  La migration de main-d’œ uvre et le retour de
nombreux Kirghizes de souche sont également des priorités pour le Gouvernement, qui seront
traitées grâce à un appui technique et législatif.

� Tadjikistan

229. Opérant dans le cadre de la politique migratoire nationale du Tadjikistan, l’OIM continuera
à aider le gouvernement à la mise au point d’un concept de gestion des questions migratoires.  A la
demande des services d’Etat de la migration, l’accent sera mis sur la base juridique réglementant les
flux migratoires, et une assistance technique complémentaire sera fournie.

� Turkménistan

230. Dans le cadre de ce projet en cours de réalisation, l’OIM fournit une assistance technique au
Gouvernement turkmène dans la mise au point d’un système intégré de gestion des migrations.
L’extension du programme prévoit la fourniture d’un appui au niveau de la définition des
structures administratives requises pour faire face aux problèmes migratoires du pays.  Suite à
l’adoption d’une nouvelle loi sur la migration à la fin de 2001, l’OIM continuera d’aider sa
contrepartie au Ministère de l’Intérieur, ainsi que les garde-frontières, à améliorer leurs systèmes
intégrés d’information sur les migrations, ainsi que la gestion et la supervision des frontières et des
flux migratoires.

� Ukraine

231. A la suite des consultations intensives qui ont eu lieu avec divers fonctionnaires
gouvernementaux de haut niveau et des représentants d’organisations internationales actives dans
le domaine migratoire, cette activité continuera à faciliter la mise au point d’initiatives visant à une
redéfinition des priorités migratoires et à établir une stratégie d’intervention en termes de
programmes.  Avec l’aval officiel du Gouvernement ukrainien, un programme étalé sur plusieurs
années portant sur la politique migratoire a été mis au point en liaison avec les structures
consultatives du gouvernement dans l’optique de renforcer la base législative et d’améliorer le
processus de gestion des migrations en Ukraine.  Ce programme vise également à renforcer et à
unifier le cadre de gestion des frontières en vue de contribuer à réduire la migration irrégulière par
une coopération transfrontière améliorée avec les pays voisins.
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� Développement des ONG œuvrant dans le domaine de la migration – Arménie,
Azerbaïdjan, Géorgie et Kirghizistan

232. L’objectif de ce projet, qui a été mis au point en collaboration avec des ONG nationales
jouant un rôle clef dans chacun des pays participants, est d’aider à définir le rôle de la société civile
dans les questions migratoires.  Les programmes prévus à cet effet visent à favoriser le dialogue
régional et la planification dans le secteur migratoire parmi les ONG nationales et à renforcer leur
capacité à faire face à un certain nombre de problèmes de migrations.  Les modèles et les pratiques
d’ONG comparables dans d’autres pays seront mis à profit au moyen de voyages d’études et par la
participation à des activités internationales réunissant des ONG.  Ce projet vise en outre à nouer
des partenariats efficaces avec les ONG nationales et à mettre sur pied quelques centres satellites de
ressources en matière migratoire pour la collecte d’informations dans ce domaine.  L’on prévoit
que, grâce à la constitution de modestes fonds de projets gérés par l’ONG partenaire de mise en
œ uvre dans chaque pays, un soutien financier pourra être apporté à l’élaboration et à la mise en
œ uvre de projets de petite envergure.

� Projet concernant la frontière commune russo-ukrainienne

233. Ce projet a pour but d’appuyer les efforts de prévention de la migration irrégulière sur la
frontière russe et de renforcer le dispositif légal de franchissement de la frontière par la mise en
place de postes frontières et d’autres types de contrôle.  A cet effet, l’OIM apportera une assistance
technique en vue de la mise en place d’installations modernes de contrôle de l’immigration, de
l’amélioration du savoir-faire du personnel, de la coopération avec les Etats voisins et entre les
organes fédéraux participant à la gestion des frontières.  Une aide sera en outre fournie en vue de la
formulation et de la mise au point de politiques d’immigration et de texte de lois sur la répression
et le contrôle, de même qu’au niveau du renforcement des structures administratives dans l’optique
d’une mise en œ uvre efficace desdites politiques.

III.1.18 Gestion des frontières au Kazakhstan et en Asie centrale

234. L’un des principaux défis que doit relever le Kazakhstan au lendemain de l’accession à
l’indépendance est le contrôle à exercer sur ses frontières internationales récemment tracées, et la
manière de faire face aux divers problèmes qui sont apparus, tels que les flux de migration
irrégulière, la traite des êtres humains et les stupéfiants.  A l’appui des efforts déployés par le
gouvernement pour combattre ces différents problèmes, l’OIM apportera une assistance technique
aux services frontaliers et à la police dans l’optique de renforcer l’inspection de l’immigration et la
gestion des frontières au Kazakhstan et en Asie centrale de manière générale.  Une évaluation
détaillée des besoins sera dans un premier temps effectuée à tous les postes frontières entourant la
frontière terrestre du sud du Kazakhstan, et les conclusions seront utilisées comme base pour
apporter un soutien aux services frontaliers similaires du Kirghizistan, du Tadjikistan et du
Turkménistan.  En outre, l’OIM organisera des activités de formation à l’intention de tous les
services de contrôle des frontières en Asie centrale et œ uvrera au partage des informations entre les
organisations et à la coopération entre les différents Etats de la région.

Ressources budgétisées: 1 576 900 USD

III.1.19 Assistance juridique aux  migrants au Kazakhstan

235. Ce projet vise à favoriser le respect des droits des migrants et à améliorer la protection
juridique des migrants dans sept villes kazakhes, moyennant la fourniture de conseils juridiques et
d’une aide en collaboration avec le Bureau kazakh pour les droits de l’homme et le règne du droit.
L’OIM aidera en outre à renforcer la capacité des organisations partenaires dans la défense des
droits des migrants et conseillera le gouvernement en ce qui concerne les problèmes que
rencontrent les migrants sur le plan juridique.  En réponse aux réalités des problèmes migratoires,
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une aide au retour, accompagnée des dispositions connexes, sera fournie aux quelques personnes se
trouvant dans des conditions difficiles.

Ressources budgétisées: 58 600 USD

III.1.20 Assistance technique aux postes frontières internationaux du Kirghizistan

236. La faiblesse des mécanismes de gestion des frontières fait naître toute une série de défis
migratoires en République kirghize.  La partie méridionale du pays apparaît plus particulièrement
comme l’une des voies majeures pour l’acheminement de stupéfiants vers l’Occident.  Afin
d’appuyer et de renforcer la sécurité et le développement économique du pays, l’OIM fournira
l’assistance technique nécessaire à l’acquisition des capacités opérationnelles qu’exige la gestion de
frontières internationales et de flux migratoires, en conformité avec les pratiques internationales en
la matière.  Il est également prévu de renforcer et de faciliter la formation des spécialistes de la
gestion des frontières et de constituer un réseau informatisé pour le contrôle des documents de
voyage.  Cette initiative devrait faciliter les déplacements au sein de la région et en même temps
prévenir et contrôler la migration illégale.

Ressources budgétisées: 105 700 USD

III.1.21 Campagne d’information et coopération technique dans le domaine de la lutte contre la
migration irrégulière en provenance de la Fédération de Russie

237. Afin de lutter contre la migration irrégulière en provenance de la Fédération de Russie,
l’OIM continuera à mettre l’accent sur le renforcement des activités lancées au cours de la phase
pilote de cette activité et, plus spécifiquement, maintiendra en fonctionnement sa permanence
téléphonique et son site d’information sur l’internet.  De nouvelles activités seront en outre
entreprises en Fédération de Russie afin de renforcer la coopération entre les autorités compétentes
pour la prévention de la migration irrégulière en provenance du pays.  Pour y parvenir, des voies
de diffusion d’informations seront renforcées grâce à des campagnes dans des journaux spécialisés
et à la mise au point de nouveaux outils novateurs.

Ressources budgétisées: 72 300 USD

III.1.22 Renforcement de la gestion des migrations en Ukraine

238. En raison de sa situation géographique et des conditions socioéconomiques difficiles que
connaît en ce moment l’Ukraine, la traite des êtres humains et la migration irrégulière continuent
de poser de graves problèmes dans ce pays.  Conçu en collaboration avec le gouvernement et
d’autres parties prenantes, ce projet vise à renforcer le contrôle sur les mouvements illégaux de
personnes en provenance de l’Ukraine et à travers le territoire de ce pays en créant un système
moderne de gestion des migrations.  Initialement, l’accent sera mis sur les secteurs vulnérables des
frontières Est et Sud-Ouest du pays moyennant la mise en place d’un mécanisme opérationnel et le
renforcement du potentiel des gardes-frontières pour leur permettre de lutter contre la migration
illégale, un dispositif qui sera ensuite reproduit dans d’autres parties du pays.  Cette initiative
favorisera en outre la coopération interorganisations dans le but d’exploiter les ressources
susceptibles d’être mises à profit pour enquêter sur les activités de traite et de trafic illicite et pour y
faire échec.  Elle contribuera en outre à tirer tout le parti possible des moyens existants pour
sanctionner et poursuivre avec succès les auteurs de telles activités.

Ressources budgétisées: 892 800 USD
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III.1.23 Efforts de sensibilisation et formation juridique concernant les pratiques
discriminatoires dans la région de la Baltique et des pays nordiques

239. Dans le cadre de cette activité, l’OIM continuera à appuyer les efforts des Etats Membres
participants pour lutter contre la discrimination en renforçant la capacité de leur système judiciaire
et en faisant appliquer les textes de loi existants sur la lutte contre la discrimination.  Une formation
dans ce domaine sera donnée à un nombre croissant de membres du corps judiciaire, parmi
lesquels des juges et des procureurs, et un manuel sur la législation antidiscrimination, avec la
jurisprudence correspondante, sera publié et distribué.

Ressources budgétisées: 122 000 USD

III.1.24 Projet de mise en œuvre du plan d’action concernant la Méditerranée occidentale

240. Les pays du Maghreb qui bordent la rive sud de la Méditerranée occidentale sont un
élément important de la région migratoire communiquant directement avec les pays de l’Europe du
Sud.  Afin de renforcer la coopération régionale en matière migratoire et de relier les intérêts des
pays du Maghreb à ceux de l’Union européenne, après les consultations qui ont eu lieu avec le
Gouvernement italien, cette initiative vise à appuyer l’élaboration et l’application du plan d’action
concernant la Méditerranée occidentale.  Il est prévu que des plans d’action seront élaborés en
commun par l’OIM et les pays du Maghreb afin de renforcer les capacités d’élaboration de
programmes dans les secteurs clés identifiés comme tels par les gouvernements concernés.

Ressources budgétisées: 149 300 USD

III.1.25 Centre de documentation sur les droits des migrants au Maroc

241. L’objectif de ce projet est la création d’un centre de documentation sur les droits de
l’homme, en coopération avec le Ministère des droits de l’homme et avec le concours d’ONG
nationales.  Ce centre sera responsable du lancement de campagnes d’information et de
sensibilisation visant les candidats à l’émigration clandestine et les travailleurs migrants saisonniers
qui risquent d’être la proie de réseaux de trafiquants.  Par cette initiative, il s’agit également de
renforcer les capacités institutionnelles et techniques et de mettre sur pied des mécanismes efficaces
de formation et d’information à l’intention du Ministère marocain des droits de l’homme, des ONG
et des instituts de recherche, afin de contribuer à faire respecter les droits des migrants.

Ressources budgétisées: 227 900 USD

III.1.26 Module de migration internationale et Guide des formateurs

242. L’objectif de ce projet est de produire une version mise à jour du document “Overview of
International Migration” (Aperçu de la migration internationale) et de son “Guide des formateurs”
complémentaire, que l’OIM a publié en 1997.  Le module fournit un cadre de référence précis et
interactif et donne des instructions sur la dynamique migratoire contemporaine, ainsi que les
politiques et les tendances dans ce domaine.  Cela devrait permettre d’élargir les connaissances en
la matière et de faciliter l’action des décideurs politiques, des universitaires, des travailleurs
humanitaires et autres parties prenantes sur la scène migratoire.  Cela fournira en outre un cadre
commun d’instructions et de référence pour une étude structurée, de groupe ou isolée, sur les
concepts, les politiques et les questions opérationnelles en matière de migration, et en vue de
l’élaboration de modules d’apprentissage interactifs mettant surtout l’accent sur les méthodes
d’apprentissage à distance.  Le guide des formateurs qui doit accompagner ce document offrira des
outils pratiques susceptibles de faciliter le processus d’apprentissage.  L’OIM prévoit que le module
fournira une plate-forme en vue de l’élaboration future d’un large éventail d’autres modules
d’apprentissage concernant les questions de migration.

Ressources budgétisées:  51 100 USD
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III.2 Renforcement des capacités institutionnelles par le transfert et l’échange
de ressources humaines qualifiées et d’experts

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coût des
programmes

Coût total

III.2.1 Migration sélective d’Europe et des Etats-Unis vers
l’Amérique latine et les Caraïbes

 52 200  83 000  135 200

III.2.2 Transfert d’experts de l’Espagne au Pérou  24 300  618 000  642 300

III.2.3 Accord de coopération avec le Secrétariat argentin
de la science, de la technologie et de l’innovation
productive (SETCIP)

 4 200  51 000  55 200

III.2.4 Experts intégrés  4 900  10 000  14 900

Total  85 600  762 000  847 600

III.2.1 Migration sélective d’Europe et des Etats-Unis vers l’Amérique latine et les Caraïbes

243. L’objectif de cette activité toujours en cours de réalisation est d’aider les Etats Membres
d’Amérique latine et des Caraïbes dans leurs stratégies nationales de développement en mettant à
leur disposition du personnel hautement qualifié , principalement originaire d’Europe et des
Etats-Unis.  Les experts ainsi sélectionnés sont placés dans des fonctions clairement désignées
comme prioritaires et l’OIM assure le soutien technique nécessaire pour faciliter l’intégration
sociale et professionnelle des intéressés dans leur nouvel environnement.

Ressources budgétisées: 135 200 USD

III.2.2 Transfert d’experts de l’Espagne au Pérou

244. Dans le cadre de l’accord de coopération bilatérale entre les Gouvernements péruvien et
espagnol, l’objectif de ce projet est d’aider le Gouvernement péruvien à placer des experts dans des
secteurs professionnels spécialisés souffrant d’un manque de personnel qualifié.  L’OIM collaborera
avec le Bureau de la coopération technique du Gouvernement péruvien en vue du placement
d’experts espagnols dans les domaines de la migration et de la santé, qui connaissent aujourd’hui
de graves pénuries de personnel.  L’Organisation assurera un soutien technique et facilitera la
réinstallation des bénéficiaires, tout en apportant un soutien administratif destiné à assurer la
bonne marche du projet.

Ressources budgétisées: 642 300 USD

III.2.3 Accord de coopération avec le Secrétariat argentin de la science, de la technologie et de
l’innovation productive (SETCIP)

245. Dans le contexte d’un accord de coopération signé avec le Secrétariat de la science, de la
technologie et de l’innovation productive, l’OIM apportera son soutien au niveau de la désignation
et du placement d’experts techniques chargés de mettre en œ uvre des projets spécifiques de
coopération technique, à la demande du donateur.  En outre, l’OIM se chargera des dispositions en
matière de déplacements pour le compte de ses experts, déplacements dont les frais seront
remboursés par le donateur.

Ressources budgétisées: 55 200 USD
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III.2.4 Experts intégrés

246. Grâce à un accord de coopération signé avec les autorités allemandes, le Gouvernement
allemand fournit des experts détachés pour travailler dans les secteurs public et privé prioritaires
de l’Amérique latine et des Caraïbes.  L’OIM organise tout le soutien logistique nécessaire pour
faciliter l’insertion des experts dans leur nouvel environnement.

Ressources budgétisées: 14 900 USD

III.3 Gestion des flux migratoires dans les situations d’après-crise

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coût des
programmes

Coût total

III.3.1 Programme de renforcement de la paix en Colombie 280 000 4 200 000 4 480 000

III.3.2 Protection légale des biens appartenant aux déplacés
internes en Colombie

 16 800  639 800  656 600

III.3.3 Programme d’assistance aux déplacés internes et aux
communautés d’accueil en Colombie

2 352 500 8 850 000 11 202 500

III.3.4 Programme d’appui aux ex-enfants soldats de
Colombie

 170 700 1 700 000 1 870 700

III.3.5 Renforcement des capacités du système éducatif
dans certaines communautés du Costa Rica

 37 200  62 800  100 000

III.3.6 Services d’information, de conseil et d’orientation
pour les combattants démilitarisés en Indonésie

 19 200  13 400  32 600

III.3.7 Remise en état des terres et renforcement des
capacités en faveur des déplacés internes en
Indonésie

 25 900  44 000  69 900

III.3.8 Projet visant à rendre leurs moyens d’existence aux
personnes déplacées par le tremblement de terre et
aux sauniers migrants du Gujarat en Inde

 33 300  262 800  296 100

III.3.9 Aide d’urgence aux victimes potentielles de
catastrophes naturelles dans le Nord du Tadjikistan

 7 200  90 400  97 600

III.3.10 Aide aux ex-combattants, aux déplacés internes et
aux jeunes chômeurs du Tadjikistan

 116 600  93 900  210 500

III.3.11 Initiative de gouvernance axée sur l’amélioration de
la situation des communautés en Afghanistan

2 970 300 6 090 000 9 060 300

III.3.12 Initiative transitoire en Iraq – Etat de préparation à
la situation d’urgence au lendemain du conflit

 350 200  502 800  853 000

III.3.13 Aide aux déplacés internes en Iraq  349 700  625 100  974 800

III.3.14 Programme d’enregistrement et de constitution
d’une base de données pour les ex-soldats iraquiens

 61 700  47 100  108 800
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III.3.15 Elaboration de stratégies visant à faire participer les
femmes aux efforts de redressement dans la situation
d’après-conflit que traverse la région des Grands
Lacs

 10 200  34 300  44 500

III.3.16 Assistance technique à l’Unité de la gestion
financière et des achats en Guinée-Bissau

 359 900  359 900

III.3.17 Programme de secours d'urgence en Ouganda  32 500  32 500

III.3.18 Aide d’urgence aux populations mobilisées
vulnérables du Zimbabwe

 167 700  333 300  501 000

III.3.19 Initiative de remise en état des infrastructures de
Mitrovica (MIRI) au Kosovo

 85 100  10 000  95 100

III.3.20 Initiative transitoire au Kosovo (KTI)  648 900  15 000  663 900

III.3.21 Service d’information, de conseil et d’orientation
(ICRS) – Kosovo

 217 200  50 000  267 200

III.3.22 Formation du Corps de protection du Kosovo (KPC) 2 205 200 1 799 700 4 004 900

III.3.23 Appui aux efforts de création d’entreprises dans les
régions minoritaires (SEDMIN) au Kosovo

1 126 000 2 041 000 3 167 000

Total 11 611 500 27 537 900 39 149 400

III.3.1 Programme de renforcement de la paix en Colombie

247. L’objectif de cette activité est de parrainer des initiatives gouvernementales et non
gouvernementales spécifiquement axées sur le processus de paix dans ce pays et destinées à le
faciliter.  En tant que partie intégrante des efforts de la Colombie pour ressusciter la société civile et
promouvoir la paix, une assistance financière et technique est fournie aux ONG pour leur
permettre de déployer des activités pratiques visant à ouvrir des voies de dialogue.  Ce projet est
mis en œ uvre par l’OIM en étroite collaboration avec le Bureau des Etats-Unis pour les initiatives
transitoires (OTI) dans un certain nombre de secteurs complémentaires, tels que l’information
publique, l’éducation civique, la résolution des conflits et l’encouragement à un dialogue accru
entre les factions en guerre.  Parallèlement à l’assistance directe offerte aux ONG participantes,
d’autres activités sont envisagées à un stade ultérieur en vue de renforcer la capacité des
partenaires locaux, de telle sorte que le projet ait un impact durable sur les communautés locales.

Ressources budgétisées: 4 480 000 USD

III.3.2 Protection légale des biens appartenant aux déplacés internes en Colombie

248. Les zones rurales de la Colombie sont largement touchées par les conflits internes
responsables du grand nombre de déplacés internes.  Les conséquences immédiates du conflit pour
la population déplacée sont la perte de terres et de biens.  Les familles qui possédaient de la terre,
des entreprises, des logements, et qui avaient accès aux services avant leur déplacement, ont tout
perdu et vivent dans le dénuement.  Pour répondre à cette situation, ce projet vise à favoriser la
mise au point de méthodes et de procédures à partir de celles déjà mises en place par le
gouvernement pour protéger les biens appartenant à la population déplacée.  Entre autres, cette
entreprise porte sur l’élaboration de concepts méthodologiques et sur la consignation dans les
registres des biens fonciers situés dans les zones rurales dont les populations ont été déplacées ou
courent un risque élevé d’être déplacées, et la fixation de critères visant à l’octroi de terres aux
déplacés internes en attendant le règlement de leur situation.  Ce projet s’efforce également de
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renforcer les connaissances institutionnelles du pays en ce qui concerne les procédures légales et
sociales portant sur la protection des biens des déplacés internes.  En outre, des campagnes dans les
médias et des campagnes d’information seront effectuées dans le but de sensibiliser les personnes
déplacées à leurs droits et à la protection de leurs biens.

Ressources budgétisées: 656 600 USD

III.3.3 Programme d’assistance aux déplacés internes et aux communautés d’accueil en
Colombie

249. L’objectif de ce projet en cours est de venir en aide aux personnes déplacées à l’intérieur
des frontières et aux communautés d’accueil dans un certain nombre de provinces de la Colombie,
afin d’améliorer leurs conditions de vie.  Une approche intégrée et orientée vers la communauté a
ainsi été mise en œ uvre dans six secteurs d’intervention interdépendants: la production de moyens
d’existence, la santé, l’éducation, la stabilisation de la communauté, la communication sociale et
l’offre de logements provisoires.  Les entités locales seront recensées en vue de la mise en œ uvre de
ces activités de manière à renforcer les liens qui les unissent et à soutenir les initiatives qui devront
être prises à l’achèvement du projet.  Les activités proposées visent à unifier et à restaurer le tissu
social de ces communautés en les encourageant à contribuer utilement à l’instauration de la paix.

Ressources budgétisées: 11 202 500 USD

III.3.4 Programme d’appui aux ex-enfants soldats de Colombie

250. Dans l’attente de la libération d’un grand nombre d’enfants par les groupes armés, suite
aux pressions exercées par les groupes de défense des droits de l’homme, cette initiative vise à
améliorer et élargir les structures existantes et à mettre sur pied un réseau d’unités décentralisées
pour répondre efficacement à leurs besoins.  L’OIM contribuera aux efforts nationaux déployés
pour améliorer la situation des ex-enfants soldats depuis le moment de leur libération et dans leur
combat pour retrouver des conditions de vie normales.  Les procédures existantes, qui tendent à
clarifier le statut légal de ces enfants, seront renforcées et des traitements médicaux appropriés leur
seront offerts dès que possible.  Des solutions de réintégration concrètes et durables seront offertes
sous la forme d’une assistance financière et technique ciblée en facilitant la coordination entre les
acteurs institutionnels clés.

Ressources budgétisées: 1 870 700 USD

III.3.5 Renforcement des capacités du système éducatif dans certaines communautés du Costa
Rica

251. Dans le cadre des efforts déployés pour fournir une éducation de qualité, la deuxième
phase de cette initiative vise à consolider les nouvelles méthodes mises en œ uvre pour rehausser le
niveau de capacités du système éducatif dans certaines communautés du Costa Rica ayant accueilli
en grand nombre des victimes nicaraguayennes du cyclone Mitch.  Grâce à une palette intégrée
d’activités parmi lesquelles la construction et la remise en état des écoles, l’élaboration de matériels
éducatifs, la formation d’enseignants et d’administrateurs scolaires, et des programmes d’éducation
destinés aux adultes, les migrants se verront offrir la possibilité de poursuivre ou de perfectionner
leur formation.  L’OIM assurera une assistance au niveau de la planification et de la coordination
de la mise en œ uvre des activités devant contribuer à la réalisation de l’objectif du projet qui est de
venir en aide aux écoles défavorisées ayant une clientèle de migrants adultes.

Ressources budgétisées: 100 000 USD



MC/2117

Coopération technique en matière de migration 79

III.3.6 Services d’information, de conseil et d’orientation pour les combattants démilitarisés en
Indonésie

252. A l’appui des efforts de restauration de la paix dans la province d’Aceh, l’OIM fournira des
services d’information, de conseil et d’orientation aux combattants démilitarisés et à leur famille en
vue de faciliter leur réinsertion dans la société civile.  Une aide sera également fournie aux
communautés victimes des conflits afin d’identifier et de résoudre les problèmes de réintégration
auxquels ils sont confrontés au niveau communautaire.  Des informations précises, objectives et
venant en temps opportun seront diffusées en accord avec les dispositions de l’accord de paix
concernant les opportunités de réintégration disponible, en faisant appel aux canaux de diffusion
des médias, et des expériences positives de réintégration seront mises en avant pour susciter la
confiance.  En plus de ces efforts, un réseau sera mis en place avec des fournisseurs de services de
réintégration et d’emploi afin de recenser les opportunités pouvant exister dans le secteur public ou
privé, de telle sorte que les bénéficiaires ayant une formation s’accordant avec les profils recherchés
puissent être dirigés vers les filières appropriées.  Il est prévu de stimuler la création de
microprojets durables et générateurs de revenus dans les zones négligées.  Sur la base des
informations recueillies par les équipes de sensibilisation concernant les problèmes rencontrés dans
la mise en œ uvre du projet, la base de données consacrée aux opérations de réinsertion sera
actualisée et rendue accessible à tous les acteurs de la scène humanitaire.

Ressources budgétisées: 32 600 USD

III.3.7 Remise en état des terres et renforcement des capacités en faveur des déplacés internes
en Indonésie

253. Au fil des ans, l’OIM a fourni une assistance pour combler l’écart entre les secours et le
développement grâce à des programmes mettant les personnes déplacées en mesure de prendre
une part active aux efforts de reconstruction et de redressement de leur communauté.  Dans le
cadre de l’assistance qui se poursuit en faveur du Gouvernement indonésien, l’OIM appuiera les
efforts déployés pour répondre aux besoins des déplacés internes en apportant des incitations qui
favoriseront leur implantation dans des sites désignés de réinstallation au lieu de les renvoyer vers
leur communauté d’origine.  Ce projet visera plus particulièrement les groupes agricoles madurais
dans leurs efforts de remise en état des terres, moyennant la fourniture d’outils agricoles et d’un
soutien technique devant leur permettre de répondre à leurs besoins immédiats d’autonomie.  Des
modules de formation axés sur l’utilisation de l’équipement agricole et du processus de remise en
état des terres seront mises au point pour améliorer les méthodes de culture et les rendements,
tandis qu’une recherche de marchés sera effectuée afin d’identifier les partenaires commerciaux
possibles.

Ressources budgétisées: 69 900 USD

III.3.8 Projet visant à rendre leurs moyens d’existence aux personnes déplacées par le
tremblement de terre et aux sauniers migrants du Gujarat en Inde

254. A la suite du tremblement de terre massif du 26 janvier 2001 qui a dévasté l’Etat du Gujarat
en Inde, ce projet vise à améliorer les conditions de vie et à restaurer les moyens d’existence des
travailleurs migrants déplacés et des membres de leurs familles, principalement au sein de la
population employée dans l’industrie du sel qui a été touchée par ce tremblement de terre.  L’on
escompte que cette initiative contribuera au processus général de reconstruction et de revitalisation
de l’économie dans les régions touchées par le séisme.  Une assistance sera apportée en vue de
promouvoir l’organisation au niveau communautaire et de faire connaître les épreuves que traverse
cette population pour assurer sa subsistance.  La participation des femmes aux efforts de
reconstruction sera accrue et leurs capacités renforcées afin de compléter les moyens d’existence
par l’introduction de systèmes de microcrédit.  Ce projet vise à améliorer les conditions de vie et à
prévenir les risques pour la santé que rencontrent les sauniers migrants en mettant à leur
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disposition des kits susceptibles de favoriser des conditions de travail sûres et des zones de repos
pour différentes activités.

Ressources budgétisées: USD 296 100

III.3.9 Aide d’urgence aux victimes potentielles de catastrophes naturelles dans le Nord du
Tadjikistan

255. Un important travail de recherche a été effectué ces dernières années afin de trouver la
meilleure manière de sauver des vies et de réduire les dommages aux propriétés lors de séismes.
Les résultats des différentes recherches entreprises ont été encourageants, comme en atteste le
nombre peu élevé de pertes humaines et de dégâts aux bâtiments dans certains pays touchés par les
tremblements de terre.  Ces efforts efficaces d’atténuation ne concernent cependant pas la majeure
partie des régions du monde connaissant une activité sismique.  Même si la partie septentrionale du
Tadjikistan est située le long d’une faille et est donc susceptible de connaître des tremblements de
terre, son architecture n’offre aucune protection contre les séismes et aucun investissement n’a été
fait dans ce sens.  La région connaît une forte concentration de population et accueille un bon
nombre d’entreprises et d’investisseurs étrangers.  Elle est également un pôle commercial très actif.
Par crainte des catastrophes qui pourraient frapper cette région, ce projet vise à susciter une prise
de conscience concernant les risques sismiques au sein des populations vulnérables et des
communautés locales.  A ce propos, l’OIM favorisera la mise en place d’une infrastructure
fonctionnelle d’atténuation des conséquences de séismes comprenant des concepteurs et des
constructeurs de bâtiments, des chercheurs spécialisés dans l’activité sismique et des groupes
d’intervention rapide en cas d’urgence.  La participation des communautés sera sollicitée dans cette
entreprise aux fins d’éduquer la population, et en particulier les enfants, aux mesures d’urgence en
cas de tremblement de terre.  Cette initiative devrait permettre d’améliorer les capacités de réaction
au plan local en case de catastrophe naturelle.

Ressources budgétisées: 97 600 USD

III.3.10 Aide aux ex-combattants, aux déplacés internes et aux jeunes chômeurs du Tadjikistan

256. Les tensions et les confrontations armées sporadiques entre le Gouvernement tadjik et les
factions locales restent un facteur de déstabilisation de la sécurité dans le pays au lendemain de la
guerre civile.  Pour remédier à cette situation, des institutions des Nations Unies ont élaboré un
cadre visant à la mise en œ uvre d’une stratégie d’instauration de la paix qui limitera le pouvoir des
factions locales et renforcera les moyens dont disposent les communautés pour identifier les
personnes qui, sans cela, risqueraient de prendre les armes et de se lancer dans des opérations de
déstabilisation et d’autres formes d’activités illégales.  Les bénéficiaires prévus recevront des
conseils et des services d’orientation, ainsi qu’une formation à la mise en place de petites
entreprises.  En étroite coopération avec des comités consultatifs communautaires, des prêts seront
accordés en vue de la création de petites entreprises productives et autonomes.  L’on espère que
cette initiative aura un caractère de stimulation suffisant pour éliminer le risque de voir les groupes
vulnérables s’engager dans des activités susceptibles de menacer la sécurité du pays.

Ressources budgétisées: 210 500 USD

III.3.11 Initiative de gouvernance axée sur l’amélioration de la situation des communautés en
Afghanistan

257. Cette initiative vise à appuyer les processus de rétablissement politique, d’instauration de
la stabilité et du développement, rendus possibles par la fin du conflit en Afghanistan.  En
coordination avec le gouvernement, l’OIM se propose de mettre sur pied des structures locales de
gouvernance plus solides au sein des communautés, celles-ci comprenant des femmes et des
personnes vulnérables.  En outre, les capacités des structures communautaires locales seront
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reconstruites de manière à soutenir comme il convient les populations locales et elles seront
également réaménagées en vue d’accueillir les rapatriés.  Il est aussi prévu d’intensifier la
coopération et d’améliorer la communication entre les différentes communautés locales, les ONG,
les associations de femmes et les médias, afin de contribuer à asseoir la crédibilité et à renforcer la
capacité du gouvernement à satisfaire les besoins des communautés.  Ce projet soutiendra les
activités qui favorisent le renforcement des capacités institutionnelles au niveau sectoriel et le
développement organisationnel au sein de la population.

Ressources budgétisées: 9 060 300 USD

III.3.12 Initiative transitoire en Iraq – Etat de préparation à la situation d’urgence au lendemain
du conflit

258. Suite à l’intervention militaire en Iraq qui a renversé le régime en place depuis des
décennies, l’OIM a commencé à planifier une intervention humanitaire de grande envergure pour
venir en aide aux victimes de la guerre et faciliter les efforts de reconstruction du pays.  Dans un
premier temps, elle a mis en place des bureaux dans les pays voisins pour venir en aide aux
personnes fuyant l’Iraq durant la guerre, mais aujourd’hui que les conflits armés ont cessé, elle
dispose d’une présence dans le pays.  Afin de développer les capacités nécessaires pour
entreprendre des initiatives en termes d’aide dans la phase d’après-conflit, un niveau minimum de
présence est requis pour assurer le succès des opérations.  Des évaluations sont en cours pour
réexaminer le potentiel de l’aide pouvant être apportée au renforcement des initiatives locales,
nationales et régionales en vue de favoriser la stabilité en Iraq.  Avec la présence dont elle dispose
d’ores et déjà dans le pays, l’Organisation met sur pied des plans de soutien logistique et constitue
un réseau destiné à appuyer ses interventions.  La poursuite du projet en 2004 est subordonnée à la
situation du pays au plan de la sécurité.

Ressources budgétisées: 853 000 USD

III.3.13 Aide aux déplacés internes en Iraq

259. Sous la tutelle du Bureau des Nations Unies pour la coordination humanitaire en Iraq
(BNUCHI), l’OIM est responsable de l’enregistrement, de la gestion des camps et de la fourniture
d’une aide au transport en faveur des déplacés internes dans le centre et dans la partie sud de
l’Iraq.  Ce projet vise à répondre aux besoins immédiats des populations ciblées en leur fournissant
des articles non alimentaires et en mettant sur pied un réseau logistique pour la distribution des
produits essentiels nécessaires à leur survie.  Il est prévu de mener une enquête et d’établir le profil
des déplacés internes en prévision de leur retour futur et de leur réinsertion dans leurs lieux
d’origine.  L’OIM facilitera également le retour et la réintégration des personnes déplacées sans
négliger de tenir compte de leur situation personnelle et des préoccupations des communautés
locales.  La poursuite de ce projet en 2004 se fera sous réserve de la situation du pays au plan de la
sécurité.

Ressources budgétisées: 974 800 USD

III.3.14 Programme d’enregistrement et de constitution d’une base de données pour les
ex-soldats iraquiens

260. En considération du fait que le meilleur moyen de répondre aux besoins des anciens
membres de l’armée iraquienne, la plupart sans emploi aujourd’hui, passent par un retour durable
à la paix et à l’ordre civil, cette activité a pour but d’enregistrer tous les anciens militaires de
carrière iraquiens et tous les conscrits afin de faciliter la mise en œ uvre d’un programme
intérimaire consistant à verser une indemnité de subsistance.  Cette opération permettra de se faire
une idée précise de l’ampleur et du profil du groupe cible, et les informations ainsi recueillies
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permettront au personnel de mise en œ uvre du projet d’identifier et de comptabiliser les
bénéficiaires potentiels de divers types d’assistance, tout en établissant si les conditions requises
sont remplies en vue d’un programme future possible.  En outre, l’enregistrement et le recensement
de ces groupes permettront de réunir des informations sur leur situation géographique actuelle ou
sur les lieux dans lesquels ils souhaitent se rendre, sur le potentiel de réinsertion économique et
sociale, ainsi que sur leurs besoins et leurs aspirations.  Le projet sera entrepris en étroite
consultation avec les institutions gouvernementales compétentes de l’Iraq et d’autres partenaires
tels que des institutions des Nations Unies, des ONG nationales et internationales, le Ministère
iraquien de la sécurité nationale et de la défense, et le Ministère iraquien du travail des affaires
sociales.  La poursuite de ce projet en 2004 se fera sous réserve de la situation du pays au plan de la
sécurité.

Ressources budgétisées: 108 800 USD

III.3.15 Elaboration de stratégies visant à faire participer les femmes aux efforts de redressement
dans la situation d’après-conflit que traverse la région des Grands Lacs

261. Alors que les femmes sont les principales victimes des conflits, elles ont tendance à être
marginalisées dans les négociations des processus de paix ou dans les efforts de reconstruction au
lendemain des hostilités.  Ce projet vise à reconnaître le rôle important que peuvent jouer les
femmes dans l’application de mesures de prévention des conflits, notamment par la médiation, et à
mettre en lumière leur rôle vital dans le façonnement de l’opinion publique en vue de la
réconciliation des ethnies.  L’objectif de ce projet est de promouvoir la paix, la stabilité, la
reconstruction, le développement économique et la réconciliation dans la région des Grands lacs en
favorisant des voies ouvertes et constructives de communication entre les femmes de la région.
Grâce aux séminaires qui seront organisés à cet effet, on escompte que les efforts déployés pour
susciter le dialogue et l’établissement d’un réseau entre femmes contribueront à stimuler l’activité
économique et à promouvoir l’emploi.  Une campagne d’information sera réalisée afin de
sensibiliser les femmes à l’importance de leur contribution à l’instauration de la paix dans la région.

Ressources budgétisées: 44 500 USD

III.3.16 Assistance technique à l’Unité de la gestion financière et des achats en Guinée-Bissau

262. Ce projet vise à appuyer les efforts du Gouvernement de la Guinée-Bissau dans
l’instauration d’une paix durable en contribuant au processus de démobilisation et de réinsertion
des ex-combattants, conformément au Programme national de réconciliation et de reconstruction
(PNRR).  A la suite d’un accord conclu avec la Banque mondiale, l’OIM fournit l’assistance
technique requise pour l’élaboration de politiques et de procédures concernant la gestion financière
et les achats, comme indiqué par le gouvernement et le donateur.  Une assistance sera également
fournie dans la mise en place d’un ensemble informatisé complet de gestion financière et dans
l’élaboration de systèmes de suivi des achats et des services.

Ressources budgétisées: 359 900 USD

III.3.17 Programme de secours d’urgence en Ouganda

263. Poursuivant son effort d’aide aux déplacés internes de l’Ouganda, l’OIM gère une flotte de
camions lui permettant de transporter des vivres jusque dans les camps de déplacés internes
répartis sur tout le territoire du pays.  Suite à la sécheresse qui a frappé certaines régions, l’OIM a
élargi sa coopération interinstitutions avec le Programme alimentaire mondial (PAM) et mis sur
pied des mécanismes devant permettre de mieux coordonner ses opérations afin d’atteindre les
régions très isolées du pays.

Ressources budgétisées: 32 500 USD
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III.3.18 Aide d’urgence aux populations mobilisées vulnérables du Zimbabwe

264. Suite aux défis politiques et socioéconomiques croissants qui continuent de se poser à la
société zimbabwéenne dans son ensemble, le pays a été désigné pour bénéficier d’une assistance
d’urgence dans le cadre des appels globaux sur la base de l’urgence humanitaire dans ce pays.  Le
Zimbabwe a été victime d’une diminution drastique de son potentiel de production agricole au fil
des ans, suite aux déplacements des travailleurs agricoles et de leur famille, la plupart étant privés
de tout moyen d’existence.  Sachant que les populations mobilisées vulnérables ont besoin d’être
approvisionnées d’urgence en vivres et en articles non alimentaires essentiels pour survivre, l’OIM
s’efforce, par le biais de cette initiative, à venir en aide aux groupes humains identifiés grâce à un
réseau de partenaires de mise en œ uvre, parmi lesquels des ONG nationales et internationales, le
but étant de mettre sur pied un système de distribution de fournitures.  Pour débuter le processus,
une identification et une cartographie des groupes vulnérables seront entreprises pour garantir une
réponse bien ciblée aux besoins.

Ressources budgétisées: USD 501 000

III.3.19 Initiative de remise en état des infrastructures de Mitrovica (MIRI) au Kosovo

265. Même si le Kosovo a accompli des pas de géant dans la reconstruction de son économie et
de ses structures, les conditions de vie et de travail restent relativement médiocres et Mitrovica
pose l’un des principaux défis à la restauration de la stabilité.  En collaboration avec d’autres
partenaires, l’OIM est responsable de cette initiative qui vise à coordonner les opportunités
d’amélioration des infrastructures de taille petite à moyenne dans la région.  Les projets seront mis
en œ uvre moyennant des efforts collectifs de développement communautaire et offriront des
opportunités d’emploi dans cette région dévastée.  Cette activité révèlera en outre l’engagement
des institutions internationales et des autorités locales à améliorer les conditions régnant dans la
région et à encourager l’avènement de conditions de paix dans l’avenir.

Ressources budgétisées: USD 95 100

III.3.20 Initiative transitoire au Kosovo (KTI)

266. Afin d’aider les autorités locales à se doter des capacités voulues pour absorber le  grand
nombre de personnes déplacées qui rentrent au Kosovo au lendemain de la guerre, ce projet
toujours en cours de réalisation doit favoriser le développement des capacités nationales pour faire
face à la situation.  Une aide sera fournie en vue de renforcer le processus démocratique et de
déployer des activités économiques destinées à revigorer les projets à caractère communautaire et à
mieux organiser les structures dirigeantes informelles.  L’Initiative transitoire au Kosovo (KTI)
favorise la formation de conseils d’amélioration communautaire et les aide à recenser les besoins et les
préoccupations de base; elle les hiérarchise et y répond en coopération avec d’autres institutions.

267. Les divers éléments du programme sont intégrés par une approche complémentaire à
facettes multiples comprenant: a) une évaluation et un classement en catégories – en coordination
avec les gouvernements locaux et les organismes partenaires – des structures d’appui kosovares
existantes ayant besoin d’être améliorées; b) une aide aux populations kosovares locales censée les
aider à recenser leurs besoins prioritaires et à envisager la meilleure manière d’y répondre; c) la
création d’une base de subvention capable d’opérer rapidement et efficacement (principalement au
moyen de modestes subventions; d) l’octroi de la subvention et la mise en place de mécanismes de
suivi requérant la participation des autorités locales; e) le contrôle des résultats et l’évaluation des
besoins additionnels; f) le renforcement des liens avec les programmes d’assistance technique
institutionnelle en cours et la fourniture de mécanismes pour la mise en œ uvre des projets
identifiés; et g) l’accroissement du niveau de coordination avec les autorités locales, les ONG et les
communautés.



MC/2117

84 Coopération technique en matière de migration

268. L’OIM se borne à gérer et à fournir l’assistance technique, tandis que le donateur se charge
de tous les achats requis pour la mise en œ uvre du projet et finance directement les activités.

Ressources budgétisées: 663 900 USD

III.3.21 Service d’information, de conseil et d’orientation (ICRS) – Kosovo

269. Le service d’information, de conseil et d'orientation, est destiné à faciliter la réinsertion dans la
vie civile des combattants démilitarisés de l'UÇK qui n'ont été absorbés dans aucune structure.  Pour y
parvenir, une information opportune et précise sur les possibilités de réintégration est fournie à des
groupes cibles.  Ces informations portent notamment sur l'accès aux services de conseils, d'orientation,
de formation, de renforcement de potentiel, à l'emploi et aux autres opportunités créatrices de revenus
à l’appui des efforts généraux de reconstruction en cours à l'intérieur du Kosovo.  En outre, un fonds
de réintégration a été créé pour recenser et développer d'autres opportunités à l'intention des
combattants démilitarisés de l'UÇK qui éprouvent des difficultés particulières de réinsertion dans les
secteurs non couverts par les autres organisations.

270. Pour faciliter l’échange d’informations, un système de cartographie et de recherche de
données viendra appuyer les opérations sur le terrain, géré par un réseau de sept bureaux
secondaires de l’OIM.  Des opérations décentralisées permettront d'identifier les secteurs
d'information et de les classer par rang de priorité en vue d'une intervention, et les informations
stockées et actualisées dans une base de données permettront un codage du profil des combattants
démilitarisés de l'UÇK enregistrés par l'OIM.  La collecte et la vérification des informations de
première main concernant les besoins des combattants démilitarisés de l'UÇK à la base renforceront
les actions conjointes et réaligneront les services de soutien des agences humanitaires, des ONG et
des donateurs pour faire face aux besoins en évolution du processus.

Ressources budgétisées: 267 200 USD

III.3.22 Formation du Corps de protection du Kosovo (KPC)

271. Dans l’optique de reconstruire les structures civiles, l’OIM continuera, en partenariat avec
la Force de sécurité au Kosovo (KFOR) et la Mission des Nations Unies au Kosovo (MINUK), à
former dans le cadre de cette activité un certain nombre de réservistes de la future force de
protection civile du Kosovo.  Dans un premier temps, l’accent est mis sur l’orientation et les séances
de formation au plan local, après quoi les leaders recevront une formation additionnelle, certains
d’entre eux partant à l’étranger pour y parfaire leur formation afin de se préparer comme il
convient à un rôle de dirigeant dans les services publics et municipaux.  L’accent sera plus
particulièrement mis sur l’acquisition d’une culture de leadership responsable, avec un sens de
l’engagement au service d’un mandat civil.  La totalité du matériel d’information reçue durant les
cours de formation à l’étranger sera traduite dans les langues locales et constituera la base de
modules de formation mis au point par la direction du KPC afin d’assurer la continuation de la
formation en faveur des réservistes.

Ressources budgétisées: 4 004 900 USD

III.3.23 Appui aux efforts de création d’entreprises dans les régions minoritaires (SEDMIN) au
Kosovo

272. Ce projet de subventions et de crédits en faveur des minorités du Kosovo a été étendu
à 2004.  Afin de tirer parti de l’acquis des microprojets en cours de réalisation dans les municipalités
du nord de la Serbie visant à favoriser la stabilisation socioéconomique.  Dans le cadre des efforts
déployés pour reconstruire l’économie locale, cette initiative devrait faciliter le retour des anciens
réfugiés et les insister à rester sur place, mais aussi à améliorer les moyens d’existence des déplacés
internes.
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273. Afin d’atténuer le chômage et d’améliorer le revenu de certaines populations minoritaires
au Kosovo, il est prévu, par le biais de ce projet, d’améliorer les conditions nécessaires au maintien
et à la réintégration des minorités dans le tissu socioéconomique et politique de la région.  Grâce à
cette initiative, des Kosovars qualifiés et semi-qualifiés résidant dans les régions à population
minoritaire et dans les petites municipalités devraient être aidés à créer ou améliorer de petites
entreprises moyennant la fourniture d’une assistance technique et financière.  Il est prévu que ce
programme suscitera la création d’entreprises viables qui permettront aux bénéficiaires de pourvoir
eux-mêmes à leur existence à court et à moyen terme et d’améliorer leur niveau de revenus actuel.

Ressources budgétisées: 3 167 000 USD
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III.4 Migration et développement

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coût des
programmes

Coût total

III.4.1 Programme décentralisé à l’intention des jeunes
Uruguayens rencontrant des difficultés dans leur
insertion sur le marché du travail

 7 900  110 000  117 900

III.4.2 Initiatives de renforcement des communautés en
Equateur

1 342 400 11 292 700 12 635 100

III.4.3 Projets de promotion du développement et de la
reconstruction – Fonds national pour la paix
(FONAPAZ) du Guatemala

 813 300  712 900 1 526 200

III.4.4 Renforcement du système de gestion du Conseil
municipal de Lima au Pérou

 94 100 2 400 000 2 494 100

III.4.5 Soutien technique à la municipalité de Lima en
vue de la réalisation de travaux de remise en état
d’infrastructures dans les zones dont les
habitants ont tendance à émigrer

 232 000 6 000 000 6 232 000

III.4.6 Renforcement des opportunités économiques en
Azerbaïdjan

 74 500  200 000  274 500

III.4.7 Projet de remise en Etat de l’infrastructure
communautaire en Azerbaïdjan

 35 300  110 200  145 500

III.4.8 Mise sur pied de microentreprises en Arménie  152 500  380 000  532 500

III.4.9 Initiatives de stabilisation des communautés
minoritaires au Kosovo

 165 300  499 800  665 100

III.4.10 Migrations pour le développement en Afrique
(MIDA)

 123 400  197 800  321 200

III.4.11 Programme pilote de promotion du
développement d’une zone d’émigration en
Tunisie

 63 600  33 900  97 500

Total 3 104 300 21 937 300 25 041 600

III.4.1 Programme décentralisé à l’intention des jeunes Uruguayens rencontrant des difficultés
dans leur insertion sur le marché du travail

274. Afin d’améliorer la situation actuelle et les perspectives d’avenir des ménages défavorisés
ou de ceux qui n’ont pas accès à l’éducation pour des raisons économiques, cette activité qui n’est
pas nouvelle doit faciliter la formation multidisciplinaire des jeunes venant de tels milieux.  Pour y
parvenir, l’OIM identifie et recrute du personnel spécialisé pour mettre en œ uvre cette activité et la
mener à bien.  Elle agit en qualité d’agent d’exécution pour le compte du Gouvernement
uruguayen et gère les fonds concernés.

Ressources budgétisées: 117 900 USD
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III.4.2 Initiatives de renforcement des communautés en Equateur

275. L’un des facteurs de déstabilisation résultant du conflit civil en Colombie est l’existence de
mouvements transfrontières incontrôlés de populations déplacées, qui sont une source de
préoccupation en Equateur, notamment dans trois provinces du Nord ayant une frontière
commune avec la Colombie.  Dans le cadre de l’initiative prise par l’OIM au vu de cette situation,
un soutien sous la forme d’un renforcement des capacités sera apporté au gouvernement dans ses
efforts pour satisfaire les besoins et les priorités des communautés et leur permettre de mieux faire
face à ce défi.  Ce programme a pour but d’épauler la région aux moyens d’activités dont
profiteront la population et la société civile et de renforcer la stabilité.  L’accent sera mis sur le
développement de l’infrastructure communautaire, l’amélioration des installations et des services
sanitaires et sur la promotion générale du développement économique dans la région. Une
attention particulière sera accordée à la population déplacée de Colombie réinstallée dans ces
provinces.

Ressources budgétisées: 12 635 100 USD

III.4.3 Projets de promotion du développement et de la reconstruction – Fonds national pour la
paix (FONAPAZ) du Guatemala

276. En accord avec les conditions précisées dans le mécanisme de financement du FONAPAZ,
l’OIM gère pour le compte du Gouvernement guatémaltèque les ressources financières détenues
dans un fond fiduciaire en prévision d’un certain nombre de projets de développement.  Le total
des fonds devant servir à la mise en œ uvre de ces projets de développement en 2004 est estimé à
38 millions de dollars, dont 36.473.800 dollars sont détenus dans un fonds, en liaison directe avec
les activités du projet telles que présentées dans l’annexe I, page 4.

277. Conformément à la pratique des documents budgétaires des années précédentes, seules les
estimations se rapportant à une assistance technique, administrative et financière et de supervision
en rapport avec les projets apparaissent dans cette section, ce qui représente selon les cas 4 % ou
7 % du financement de l’ensemble des programmes/accords individuels totalisant
1.526.200 dollars.  Ce montant correspond aux ressources budgétisées pour les activités énumérées
ci-dessous.

Ressources budgétisées: 1 526 200 USD

Les activités mises en œuvre au titre du point III.4.3 sont décrites ci-après:

� Programme de développement intégré pour les communautés (PRODIC)

278. Ce programme vise à promouvoir l’investissement social et le développement
d’infrastructures par une approche communautaire intégrée.  Cela suppose le développement de
projets d’investissement social et d’infrastructures productifs et durables, l’accent étant mis
principalement sur les régions isolées et très pauvres.  Les activités principales vont du
préinvestissement à la gestion de projets visant au renforcement des moyens de communication, à
la mise à disposition de services de distribution d’électricité, de routes de campagne et de ponts,
ainsi qu’à la création d’emplois.

Ressources budgétisées: 540 000 USD

� Programme d’enseignants pour la paix

279. Cette activité vient en complément des efforts déployés par le Ministère de l’éducation
pour accroître la fourniture d’une éducation de base aux enfants vivant dans les communautés de
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personnes déplacées.  Afin d’améliorer la qualité du système éducatif actuel dans ces secteurs, une
assistance financière et de meilleurs programmes d’enseignement seront fournis aux enseignants
des communautés et aux promoteurs de l’éducation dans des zones sélectionnées n’ayant pas accès
aux programmes ordinaires d’éducation primaire.  Pour garantir le succès de cette initiative, l’OIM
est chargée de la coordination et de l’administration des ressources, ainsi que du contrôle et de
l’évaluation.  Un autre aspect de cette initiative est la fourniture d’un soutien technique aux
agriculteurs visant à renforcer leur productivité par la mise en œ uvre de nouvelles techniques et
par l’introduction de nouvelles variétés de semences.

Ressources budgétisées: 138 500 USD

� Programme de développement frontalier (PRODESFRO)

280. Ce programme vise à rendre possible la réalisation de l’objectif des accords de paix, ainsi
que ceux faisant l’objet des accords bilatéraux entre le Guatemala et le Mexique.  Il doit favoriser le
développement intégral de la zone frontalière, le but recherché étant d’améliorer les conditions de
vie par la mise en œ uvre de travaux d’infrastructure à l’appui d’activités productives autonomes et
par la fourniture de services migratoires modernes.  La participation de l’OIM dans ce cadre est
centrée sur l’exécution de deux éléments importants, à savoir: la construction de routes dans les
zones où un nombre significatif de réfugiés sont rentrés et se sont réinstallés au cours des années
passées en provenance du Mexique, et la construction d’un port frontalier, comprenant des locaux
pour les services nationaux de migration, un bâtiment de douane et des accès routiers.

Ressources budgétisées: 769 200 USD

� Projet administratif

281. Au titre de cette activité, l’OIM fournira un soutien administratif au FONAPAZ, pour lui
permettre de réaliser les programmes relevant de sa compétence.  Ce programme est financé par les
intérêts que produisent les fonds reçus du Gouvernement guatémaltèque par l’intermédiaire du
FONAPAZ.

Ressources budgétisées: 78 500 USD

III.4.4 Renforcement du système de gestion du Conseil municipal de Lima au Pérou

282. Cette initiative a pour but de fournir une assistance technique au Conseil municipal de
Lima afin de moderniser et de renforcer ses capacités institutionnelles et de réaliser des projets de
développement dans les secteurs de Lima ayant souffert des effets de nouveaux mouvements
migratoires perturbateurs ou constituant une source potentielle de tels mouvements, lesquels
concernent pour l’essentiel des déplacés internes.  A cet égard, l’OIM examinera les structures
actuelles en collaboration avec les experts internationaux et locaux et soumettra des propositions de
rationalisation et d’utilisation efficace des ressources.  Un soutien sera également apporté à
l’élaboration et à la gestion de systèmes de TI et de communication.  Dans le cadre d’un accord
signé avec le Conseil municipal de Lima, l’OIM fournira une assistance visant à améliorer les
conditions sanitaires et environnementales, les installations récréatives et sportives et d’autres
initiatives tendant à améliorer le niveau socioéconomique des plus démunis.  Par ailleurs, l’OIM
fournira une assistance technique et gérera les fonds pour le compte de l’administration
municipale, en vue de l’exécution de projets prioritaires d’infrastructure.

Ressources budgétisées: 2 494 100 USD
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III.4.5 Soutien technique à la municipalité de Lima en vue de la réalisation de travaux de
remise en état d’infrastructures dans les zones dont les habitants ont tendance à émigrer

283. L’objectif de cette initiative est de fournir une assistance technique à la municipalité de
Lima pour la mettre en mesure de répondre aux besoins urgents en matière de remise en état de
l’infrastructure d’un secteur de Lima qui constitue un aimant pour les communautés déplacées de
l’ensemble du pays, représentant plus d’un million et demi de personnes.  Outre qu’il attire les
personnes déplacées motivées par leur quête de meilleures conditions de vie, ce secteur de Lima est
également une source de déstabilisation en termes d’émigration.  Par le biais de ce projet, l’OIM
entend appuyer les efforts de la municipalité de Lima visant à améliorer les conditions de vie des
populations déplacées et par la fourniture d’un soutien général qui se concrétisera en la réalisation
de trois projets d’infrastructure hautement prioritaires dans ce secteur défavorisé de la ville.

Ressources budgétisées: 6 232 000 USD

III.4.6 Renforcement des opportunités économiques en Azerbaïdjan

284. Le but de ce programme est de mettre au point et d’engager une stratégie devant
contribuer à l’atténuation de la pauvreté parmi les réfugiés, les déplacés internes et les migrants
potentiels, moyennant le renforcement des opportunités économiques au Nakhichevan, une
République autonome de l’Azerbaïdjan.  Les activités prévues comporteront la fourniture d’une
formation aux bénéficiaires sélectionnés susceptibles de devenir des migrants économiques et de
ceux qui ont mis sur pied une petite entreprise ou ont élaboré un concept d’entreprise répondant
aux critères du projet.  L’on escompte que l’économie locale sera renforcée par un allégement du
chômage et par l’apport additionnel que cette initiative peut apporter à l’avènement d’une
économie de marché au niveau des communautés de base.

285. L’autre élément vital de cette entreprise consiste à mettre sur pied des entreprises rurales
viables capables de décourager l’émigration progressive du Nakhitchevan à destination des pays
voisins.  En conséquence, ce projet incorpore des mécanismes auxquels l’OIM et ses partenaires
sont appelés à collaborer étroitement, d’entente avec les représentants du gouvernement, afin
d’identifier les catégories d’entreprises concernées.

Ressources budgétisées: 274 500 USD

III.4.7 Projet de remise en état de l’infrastructure communautaire en Azerbaïdjan

286. Suite à une demande d’aide des autorités locales pour la remise en état des infrastructures
publiques, l’OIM assurera un soutien sous la forme de microcrédits et d’une assistance technique
aux associations de consommateurs afin d’engager les communautés concernées dans des activités
de développement économique.  Forte de l’expérience acquise avec le temps auprès des
communautés rurales, l’OIM contribuera aux efforts de développement économique du pays à
l’aide de systèmes de crédit et fournira une aide au programme de remise en état de
l’infrastructure.

Ressources budgétisées: 145 500 USD

III.4.8 Mise sur pied de microentreprises en Arménie

287. Afin de favoriser le développement des entreprises locales qui viendront renforcer la
croissance économique durable, un projet de microentreprises sera réalisé en 2004.  Cette initiative
vise à fournir aux migrants vulnérables une formation devant leur permettre de mettre sur pied
une entreprise, de solliciter des prêts et de se faire conseiller par des services compétents
notamment en faisant appel à un répertoire de système de soutien pour les participants du projet et
les entrepreneurs dans des branches d’activités similaires.  Un fond de prêt autorenouvelable
fournira l’apport de financement initial par le biais des institutions bancaires locales.

Ressources budgétisées:  532 500 USD
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III.4.9 Initiatives de stabilisation des communautés minoritaires au Kosovo

288. L’objectif principal de ce projet est d’améliorer et de stabiliser la situation dans les
communautés ethniques minoritaires et de mettre les communautés vulnérables en mesure de se
procurer des moyens d’existence durables par la fourniture d’une assistance sous la forme de
subventions.  Cette initiative revêtira un intérêt tout particulier pour les villages isolés et les
enclaves qui n’offrent aucune opportunité d’emploi et ne présentent aucune perspective en termes
de génération de revenus.  Reconnaissant l’importance des communautés dans l’amélioration des
moyens d’existence durables, l’OIM facilitera la revitalisation économique des communautés
minoritaires en apportant de modestes subventions à des projets spécifiques générateurs de
revenus et offrira une formation axée sur la mise sur pied et la gestion de petites entreprises, ainsi
que des conseils techniques axés sur différents aspects si nécessaires.  L’on escompte que cette
initiative permettra d’améliorer les conditions de vie des minorités et facilitera la génération
d’activités économiques qui, à long terme, encourageront ceux qui sont partis à rentrer chez eux.

Ressources budgétisées: 665 100 USD

III.4.10 Migrations pour le développement en Afrique (MIDA)

289. Reconnaissant l’importance de l’éducation et des connaissances spécialisées pour le
développement de leurs pays, les gouvernements africains ont par le passé encouragé et parrainé
leurs nationaux désireux de poursuivre leur formation à l’étranger.  Cependant, bon nombre de ces
nationaux africains jouissant d’un haut niveau d’éducation ne regagnent pas leur pays d’origine au
terme de leurs études.  S’appuyant sur le succès du Programme de retour de nationaux africains
qualifiés (RQAN), cette nouvelle initiative vise à encourager les Africains qualifiés de la diaspora à
retourner dans leur pays d’origine pour y appuyer les efforts de développement national.  Pour
cela, l’OIM se propose d’apporter son aide dans la mise en place de synergies déployées à cet effet
grâce à la création et à la mise à jour constante d’une banque de données contenant les besoins en
compétences et les profils des Africains intéressés, avec l’appui des gouvernements et des
employeurs du secteur privé.  Pour s’assurer que les placements répondent bien aux attentes de
toutes les parties prenantes, l’Organisation fournira une assistance au niveau de la sélection des
candidats en fonction des emplois disponibles et des possibilités d’investissement existantes.  Là où
c’est nécessaire, des mesures pourront être prises au niveau du transport et un soutien pourra être
assuré dès le retour des intéressés afin de faciliter leur réintégration au pays.  Ce projet doit
également répondre aux besoins des migrants désireux de mettre sur pied une microentreprise ou
d’entreprendre d’autres initiatives créatrices d’emplois dans leur région d’origine.  Un autre aspect
sera l’initiative de recherche qui doit être entreprise afin d’identifier les synergies viables avec des
projets de développement et mettant surtout l’accent sur la participation directe de la diaspora
subsaharienne.

Ressources budgétisées:  321 200 USD

III.4.11 Programme pilote de promotion du développement d’une zone d’émigration en Tunisie

290. Le but de ce projet pilote est d’appuyer le développement économique local en Tunisie par
la création d’opportunités d’emploi et l’octroi de primes au commerce dans des régions du pays
susceptibles de séduire des candidats au retour.  Par cette initiative, les nationaux tunisiens, et en
particulier ceux de l’étranger, de même que les entrepreneurs italiens, seront encouragés à investir
dans des microentreprises appelées à revitaliser l’activité économique dans ces régions.  La mise en
œ uvre du projet s’effectuera à la fois en Italie et en Tunisie, ce qui suppose de mettre au point des
projets susceptibles d’avoir un impact socioéconomique mutuel.  Ces projets porteront sur la
création d’emplois et la mise en place d’activités rémunératrices, le but étant d’améliorer les
conditions de vie des travailleurs à leur retour en Tunisie.  Enfin, des cours de formation et
d’orientation seront assurés avant le lancement de certains projets, notamment dans les secteurs du
tourisme, de l’agriculture et de l’artisanat.

Ressources budgétisées: 97 500 USD
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IV. RETOUR VOLONTAIRES ASSISTES ET INTEGRATION

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coût des
programmes

Coût total

IV.1 Aide au retour apportée aux migrants et aux
gouvernements

15 080 400 26 205 000 41 285 400

IV.2 Retour et réintégration de nationaux qualifiés  820 500 1 585 200 2 405 700

IV.3 Intégration des migrants  768 000  391 300 1 159 300

Total 16 668 900 28 181 500 44 850 400

Introduction

291. Les retours volontaires assistés et les stratégies d’intégration des migrants font partie
intégrante d’une approche globale de gestion des flux migratoires, et plus particulièrement des
migrations irrégulières.  Lorsque des immigrés ne peuvent plus rester dans le pays qui les a
accueillis, l’aide au retour offre une alternative plus humaine et plus rentable au retour forcé.  Elle
offre également le moyen, pour les personnes bloquées à l’étranger, de regagner leur pays d’origine
en sécurité et dans la dignité.  Lorsque les migrants sont en mesure de rester dans le pays d’accueil,
une aide à l’intégration peut faciliter l’épreuve de l’ajustement à une nouvelle culture, tout en
assurant l’harmonie sociale entre les membres nouveaux et anciens de la communauté.

292. Lorsqu’elle est mise en œuvre de manière diligente, et en conjonction avec des systèmes
efficaces d’asile et de contrôle des frontières, l’aide au retour peut contribuer à préserver l’intégrité
des systèmes de migration régulière et exercer un effet dissuasif sur les autres candidats à la
migration irrégulière.  Lorsque ce retour s’effectue en parallèle avec des conseils dispensés aux
migrants et avec des mesures de protection des droits des rapatriés, une aide à la réintégration et
des formules de développement en faveur de la communauté dont ils sont issus dans le pays
d’origine, il tend à prendre un caractère plus durable.

293. Les activités déployées par l’OIM pour obtenir ce caractère durable sont notamment: une
aide sur mesure à des groupes cibles spécifiques tels que les personnes âgées, les victimes de la
traite et les mineurs non accompagnés; des services consultatifs spécialisés aux gouvernements; des
conseils plus poussés dans la phase précédant le retour et des services d’information aux migrants
et aux gouvernements; des enquêtes sur les besoins et les motivations des candidats au retour; et
une aide accrue à la réintégration.  L’OIM continue également à offrir son soutien à la constitution
de partenariats entre les pays d’origine, de transit et de destination.

294. Certains pays d’origine profitent eux aussi de l’aide au retour des expatriés possédant des
connaissances et une expérience dont ils ont bien besoin.  Les nationaux diplômés et qualifiés qui
rentrent au pays après avoir été formés et avoir vécu et travaillé à l’étranger peuvent injecter des
idées, des compétences et des techniques nouvelles dans les secteurs socioéconomiques clés et en
faire bénéficier la formation du personnel local.  En contribuant aux efforts de développement d’un
pays, ces retours peuvent constituer un lien positif entre le développement et la migration.

295. Parallèlement, les stratégies consistant à favoriser l’ajustement des migrants à leur nouvel
environnement dans les pays de destination ou leur réajustement dans leur pays d’origine s’ils y
retournent peuvent renforcer les effets positifs de la migration pour les communautés d’origine
comme pour les communautés de destination.  Une intégration réussie est un processus
d’adaptation bilatéral aux niveaux social, économique, culturel et politique, et elle peut contribuer à
aplanir les conflits communautaires potentiels résultant de la discrimination et de la xénophobie,
ces attitudes découlant souvent d’un manque de connaissance des différentes cultures.
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296. Grâce à sa présence dans de nombreux pays, l’OIM est bien placée pour appuyer les
programmes d’intégration des gouvernements tout en offrant une assistance viable au retour
volontaire aux migrants dans l’incapacité de rester dans leur pays d’accueil, ainsi qu’un soutien
durable à la réintégration dès le retour au pays.  Des programmes plus coopératifs et à caractère
plus multilatéral sont en train de se mettre en place entre les pays d’origine, de transit, et de
destination, tant au niveau de l’intégration des migrants qu’à celui des questions de retour et de
réintégration.

297. L’OIM a mis au point un manuel sur les retours volontaires assistés, contenant des lignes
directrices et des principes destinés à faciliter la tâche de son personnel et des autres institutions
dans la mise au point et l’application au niveau mondial de programmes d’aide au retour
volontaire, ainsi qu’un guide interne sur le thème de l’intégration (“Integration of Migrants: the IOM
Approach”) à des fins similaires.

298. Les projets et programmes relevant de ce service s’inscrivent dans les sous-catégories
suivantes:

� Aide au retour apportée aux migrants et aux gouvernements: Une aide avant le départ,
durant le transport et après l'arrivée est accordée aux demandeurs d'asile déboutés, aux
migrants irréguliers, aux migrants abandonnés sans ressources dans des pays de transit,
aux étudiants se trouvant sans ressources à l'étranger, aux personnes ayant bénéficié d'une
protection temporaire qui a cessé de s'appliquer, et aux autres personnes se trouvant dans
des situations analogues.  Les programmes de retour de l'OIM sont soit proposés de
manière générale à tous les migrants se trouvant en situation irrégulière, soit façonnés sur
mesure en fonction des besoins de groupes spécifiques.

� Retour et réintégration de nationaux qualifiés (RQN): Le retour et la réinsertion
socioéconomique des nationaux formés et qualifiés de l’étranger peuvent profiter aux
processus nationaux de développement ou de reconstruction des pays en développement,
des pays en transition ou s’efforçant de se remettre d’une période de conflits.  Les projets
RQN englobent le recrutement, le placement, le transport et une aide limitée en cours
d’emploi, et peuvent contribuer à façonner l’environnement économique et social des pays
d’origine d’une manière qui encourage les retours futurs.

� Intégration des migrants: La diffusion d’informations sur les droits et les obligations des
migrants dans les pays d’accueil, la fourniture de services consultatifs et de conseils liés aux
services qui sont mis à leur disposition et le renforcement de leurs compétences sont des
initiatives propres à mettre les migrants en mesure de se prendre eux-mêmes en charge et à
renforcer leurs perspectives d’intégration dans la société d’accueil.  Parallèlement, les
activités de prise de conscience ciblant la société du pays d’accueil sont conçues pour
mettre en lumière les contributions que peuvent apporter les immigrés et, en retour,
améliorer la perception et l’acceptation des migrants dans ces sociétés, réduisant ainsi les
risques de discrimination et de xénophobie.

IV.1 Aide au retour apportée aux migrants et aux gouvernements

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

IV.1.1 Retour général de migrants et de demandeurs d’asile
déboutés et soutien aux gouvernements sur le plan
de l’aide au retour volontaire

11 999 800 20 439 800 32 439 600

IV.1.2 Aide aux migrants honduriens rentrés des Etats-Unis  4 400  96 000  100 400

IV.1.3 Soins aux migrants en situation irrégulière et retours
volontaires – Indonésie

1 217 300 2 492 500 3 709 800
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IV.1.4 Accueil et aide à la réintégration des Afghans
rentrant au pays

1 244 100 1 510 600 2 754 700

IV.1.5 Retour et réintégration de Tadjiks rapatriés du
Pakistan

 36 800  60 200  97 000

IV.1.6 Retour volontaire et réintégration de demandeurs
d’asile déboutés et de migrants irréguliers
originaires de Géorgie

 10 300  6 200  16 500

IV.1.7 Retours transfrontaliers entre la Bosnie-Herzégovine
et la Croatie

 275 100  967 300 1 242 400

IV.1.8 Facilitation des retours durables pour les
communautés au Kosovo

33 600 200 900 234 500

IV.1.9 Services d’aide à la recherche d’un emploi pour les
membres des minorités ethniques regagnant le
Kosovo depuis la Suisse

 68 100  150 000  218 100

IV.1.10 Réintégration durable des déplacés internes au
Kosovo

 11 100  27 100  38 200

IV.1.11 Retour volontaire de migrants irréguliers bloqués
dans les Balkans

 61 000  95 900  156 900

IV.1.12 Fonds Suisse d’information concernant les retours  12 000  12 000

IV.1.13 Centre d’information sur le retour et la réinstallation
en Grèce

 23 500  23 500

IV.1.14 Projet d’aide au retour volontaire au Nigéria de
demandeurs d’asile déboutés et de migrants en
situation irrégulière

 36 200  32 000  68 200

IV.1.15 Retour et réintégration des “inscrits” en Ouganda  47 100  126 500  173 600

Total 15 080 400 26 205 000 41 285 400

IV.1.1 Retour général de migrants et de demandeurs d’asile déboutés et soutien aux
gouvernements sur le plan de l’aide au retour volontaire

299. Afin de faciliter le retour volontaire et digne des demandeurs d’asile déboutés dans leurs
pays d’origine, l’Organisation continuera à faciliter la mise en œuvre des programmes généraux de
retours volontaires assistés dans le cadre de ses accords existants avec un certain nombre de pays
d’accueil.  L’assistance ainsi fournie va des dispositions qui précèdent le départ à celles qui suivent
l’arrivée, en passant par le déplacement proprement dit.  Elles peuvent s’accompagner de la
fourniture aux intéressés d’informations pertinentes concernant leur retour et de services de
conseils en conjonction avec plusieurs partenaires de mise en œuvre.  Une assistance est en outre
offerte en vue de l’obtention des documents de voyage et aussi au niveau des dispositions relatives
au voyage proprement dit et au transit, et sous la forme du paiement de modestes indemnités
destinées à faciliter leur réinsertion, leur réintégration socioéconomique et à donner à leur retour un
caractère durable.  Bon nombre de bureaux de l’OIM apportent également un soutien et des
conseils aux agences gouvernementales concernées et à d’autres partenaires.  Le programme REAG
(Réintégration et émigration des demandeurs d’asile au départ de l’Allemagne) continuera d’être
mis en œuvre pour le compte des Etats fédéraux et de l’Etat central en Allemagne.

300. Une aide au retour sera fournie à quelque 25.020 rapatriés en provenance de différents
pays, dont l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Danemark, la Finlande, la Hongrie,
l’Irlande, l’Italie, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la Slovaquie, la République tchèque, le
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Royaume-Uni, la Suède et la Suisse ainsi qu’un certain nombre de personnes pour lesquelles les
déplacements ont été prépayés par des répondants.

Ressources budgétisées: 32 439 600 USD

IV.1.2 Aide aux migrants honduriens rentrés des Etats-Unis

301. Ce projet a pour objectif d’offrir une assistance immédiate aux migrants honduriens,
surtout s’agissant des groupes vulnérables rentrés des Etats-Unis soit de leur plein gré soit par la
force.  Les migrants de retour sont accueillis et interrogés à leur arrivée de façon à vérifier qu’une
assistance appropriée leur a été offerte conformément à leurs besoins spécifiques.  Une assistance
temporaire portant sur les besoins urgents en termes de vivres, de logement et d’habillement sera
offerte, ainsi qu’une assistance médicale.  Afin de favoriser leur adaptation, les besoins
économiques, éducatifs et sociaux des rapatriés seront plus spécialement pris en compte, ce qui
devrait faciliter leur réintégration dans leur communauté.

Ressources budgétisées:  100 400 USD

IV.1.3 Soins aux migrants en situation irrégulière et retours volontaires – Indonésie

302. L’OIM continue à soutenir le Gouvernement indonésien en assurant, en faveur des
migrants en situation irrégulière qui se trouvent bloqués en Indonésie dans leur tentative de gagner
l’Australie, des soins, une aide au retour et d’autres formes d’assistance au transport, en ce compris
une évaluation sanitaire précédant le départ.  Ce programme de coopération régionale entre
autorités d’immigration des pays de destination et d’origine, rendue possible par l’OIM avec la
collaboration du HCR, permet en outre d’apporter un soutien technique aux systèmes de gestion
des migrations de l’Indonésie et de favoriser l’adhésion aux principes et aux normes internationaux
concernant les migrants en situation irrégulière.

Ressources budgétisées: 3 709 800 USD

IV.1.4 Accueil et aide à la réintégration des Afghans rentrant au pays

303. Dans le contexte des efforts en cours de reconstruction de l’Afghanistan, de nombreux
Afghans ayant par le passé émigré outre-mer tentent de rentrer dans leur pays d’origine.  En étroite
collaboration avec les autorités afghanes, la Mission des Nations Unies en Afghanistan, le HCR et
les ONG nationales et internationales, l’OIM a mis au point un mécanisme destiné à faciliter la
réintégration initiale des Afghans qui rentrent au pays en leur offrant une assistance à l’arrivée et
une aide à la réintégration, afin de compléter l’assistance de pré-départ et en cours de voyage
actuellement fournie au titre des programmes de retour existants en Europe et ailleurs.  Par le biais
de ces initiatives, un large éventail de services sont fournis qui permettent d’appuyer le retour des
Afghans de manière coordonnée, notamment par des informations sur les conditions régnant dans
leurs communautés d’origine, une aide à l’immigration, au passage de la douane et aux formalités
de transport de leurs biens personnels, ainsi qu’au niveau de leur acheminement jusque dans leur
communauté dès l’arrivée à l’aéroport de Kaboul, grâce à la cellule de coordination gérée par l’OIM
à l’aéroport.  Les services de conseils dispensés après l’arrivée et d’autres types d’aide à la
réinsertion économique, comme une formation professionnelle et des services consultatifs, sont
également fournis, et un logement temporaire est mis à la disposition de ceux qui en font la
demande à l’arrivée.  Ces interventions devraient contribuer à la durabilité du processus de retour,
et en conséquence, réduire les facteurs d’incitation susceptibles de générer de nouveaux flux
d’émigration irrégulière, actuellement ou dans l’avenir.

Ressources budgétisées: 2 754 700 USD
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IV.1.5 Retour et réintégration de Tadjiks rapatriés du Pakistan

304. Cette initiative de rapatriement doit contribuer à promouvoir les efforts de restauration de
la paix au Tadjikistan en aidant le Gouvernement tadjik à faciliter le retour et la réintégration de ses
nationaux qui ont fui vers le Pakistan lors du conflit civil.  En coordination avec le HCR et avec
l’appui du gouvernement, ce projet vise à lier les retours volontaires organisés avec des plans de
réintégration immédiate.  Les rapatriés se verront offrir des opportunités de formation et seront
aidés à mettre sur pied des entreprises productives et indépendantes, susceptibles de subvenir à
leurs besoins et de participer au développement de l’économie locale.

Ressources budgétisées:  97 000 USD

IV.1.6 Retour volontaire et réintégration de demandeurs d’asile déboutés et de migrants
irréguliers originaires de Géorgie

305. Ce projet doit faciliter le retour durable des demandeurs d’asile déboutés et des migrants
irréguliers qui quittent la République tchèque grâce à la fourniture d’une aide à la réintégration, ce
qui a pour effet de contribuer à prévenir la ré-émigration des rapatriés.  L’aide à la réintégration
consistera pour l’essentiel en services de conseils aux migrants et en services d’orientation axés sur
l’emploi et les opportunités disponibles, ces services étant offerts en coopération avec le
gouvernement et d’autres partenaires.  Dans le cadre de ce projet qui doit s’étaler sur trois ans, une
campagne d’information sera également effectuée en 2004.

Ressources budgétisées: 16 500 USD

IV.1.7 Retours transfrontaliers entre la Bosnie-Herzégovine et la Croatie

306. En coopération avec les autorités et les institutions compétentes, l’OIM continuera à faciliter
et accélérer les retours transfrontières entre la Bosnie-Herzégovine et la Croatie.  Ce projet de retour
intrarégional entre les deux pays se poursuit depuis quelques années déjà et les activités prévues
comprennent notamment une aide logistique au niveau du traitement des dossiers de demandes,
une évaluation sanitaire d’avant-départ et le transport par voie terrestre des personnes et des biens
transportables.

Ressources budgétisées: 1 242 400 USD

IV.1.8 Facilitation des retours durables pour les communautés minoritaires au Kosovo

307. Ce projet vise à faciliter les retours durables des minorités ethniques dans leurs
municipalités d’origine au Kosovo.  Il a été mis au point à la demande de l’Agence européenne
pour la reconstruction et favorise le retour et la réintégration des minorités grâce à des formules
globales intégrées de retour, comprenant la reconstruction des logements et la remise en état de
l’infrastructure, le tout étant confié à des ONG et à d’autres entités nationales.  En coopération avec
d’autres partenaires, l’OIM coordonnera l’aide au retour et procédera à l’évaluation des
compétences des bénéficiaires, mettra au point, en fonction de besoins précis, une formule
d’assistance comprenant une formation de base axée sur l’acquisition de compétences
commerciales, un apprentissage, une formation sur le tas si possible et si nécessaire, la fourniture
de microcrédits pour des activités génératrices de revenus, une assistance technique et un ensemble
normalisé d’instruments liés à l’activité commerciale concernée.

Ressources budgétisées: 234 500 USD
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IV.1.9 Services d’aide à la recherche d’un emploi pour les membres des minorités ethniques
regagnant le Kosovo depuis la Suisse

308. L’OIM continuera à faciliter le retour durable et la réintégration au Kosovo des membres
des minorités ethniques accueillies en Suisse.  Ce projet consiste à favoriser la recherche d’un
emploi et la création de petites entreprises indépendantes pour un certain nombre de membres des
communautés rom, ashkali, égyptienne et slave musulmane qui regagnent volontairement la
province du Kosovo depuis la Suisse, grâce à une formation professionnelle ciblée, à une formation
sur le tas ou à une formation en entreprise et à la fourniture de microcrédits/subventions et d’un
“bagage” d’outils et d’instruments devant permettre l’exercice d’un métier.  Les activités de ce
projet visent à la fois les rapatriés et les communautés de réintégration, dont il s’agit d’accroître la
capacité d’absorption.  Les rapatriés bénéficiant d’une aide à la création de microentreprises sont
censés employer des résidents et, vice versa, les résidents doivent employer des rapatriés pour être
mis au bénéfice d’un soutien dans le cadre de ce projet.  Des mesures de réinsertion sont également
mises en œ uvre par l’intermédiaire de deux projets en cours de réalisation: les Services d’aide à la
recherche d’un emploi et le Fonds de microcrédits/subventions.  Les services susmentionnés
assurent une orientation susceptible de faciliter la recherche d’un emploi et une formation axée sur
l’acquisition de compétences commerciales; quant au fonds susmentionné, il a permis de faire
bénéficier quelque 90 petits entrepreneurs des régions habitées par les Serbes dans la région
septentrionale de Mitrovica d’un capital financier de démarrage.

Ressources budgétisées: 218 100 USD

IV.1.10 Réintégration durable des déplacés internes au Kosovo

309. La fin des hostilités s’est accompagnée du retour dans leurs foyers d’un certain nombre de
personnes ayant fui leur communauté pour gagner des régions plus sûres du Kosovo ou des pays
étrangers.  Cependant, les conditions locales et l’infrastructure ne permettent pas d’absorber un
important afflux de rapatriés.  Pour remédier à cette situation, ce projet a pour but d’offrir une aide
au retour et à la réintégration aux déplacés internes qui regagnent un certain nombre de
municipalités au Kosovo.  Ces personnes bénéficieront de services de conseils et d’orientation,
d’une formation professionnelle spécialement conçue en fonction de leurs besoins, d’une formation
sur le tas et d’une formation à la gestion de petites entreprises, ainsi que de facilités pour la mise
sur pied de microentreprises comprenant notamment la fourniture des instruments et des
équipements nécessaires.  Un appui similaire sera fourni aux résidents locaux afin de réduire les
disparités socioéconomiques par rapport aux déplacés internes et de faciliter leur acceptation dans
les communautés locales.

Ressources budgétisées: 38 200 USD

IV.1.11 Retour volontaire de migrants irréguliers bloqués dans les Balkans

310. Pour venir en aide à un certain nombre de pays des Balkans au niveau de la gestion des
migrations irrégulières, ce projet s’appuie sur une approche intégrée mettant plus spécialement
l’accent sur l’aspect régional de la gestion des flux migratoires, moyennant la mise sur pied de
plans pilotes de retours.  Il a pour but de faciliter le retour volontaire des migrants bloqués à
l’étranger jusque dans leur pays d’origine respectif en offrant des services de conseils, une aide au
déplacement précédant le départ, des examens médicaux et une aide au transport.  Cette initiative
doit permettre d’alléger le fardeau que la migration irrégulière fait peser sur les maigres ressources
nationales des pays d’accueil et aussi d’aider à réduire les flux irréguliers à destination de l’Europe
occidentale.

Ressources budgétisées: 156 900 USD
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IV.1.12 Fonds suisse d’information concernant les retours

311. Afin de fournir aux partenaires et aux collaborateurs travaillant dans le domaine de l’asile
des informations adéquates et venant à point nommé, cette initiative a été conçue pour procurer,
dans l’optique des retours, des informations portant sur les conditions socioéconomiques dans les
pays concernés.  Cela permettra une planification efficace et une meilleure mise en œ uvre des cours
de formation professionnelle d’avant-départ spécialement ciblés en fonction des demandeurs
d’asile qui souhaitent regagner leur pays d’origine.  La formation sur les retours permettra
d’améliorer la qualité et la pertinence des programmes de formation d’avant-départ et facilitera
ainsi la réintégration finale des rapatriés.

Ressources budgétisées:  12 000 USD

IV.1.13 Centre d’information sur le retour et la réinstallation en Grèce

312. Suite à une demande du Gouvernement grec visant à diffuser des informations à l’intention
des nationaux grecs vivant à l’étranger, l’OIM a contribué à la création de ce centre spécialement
mis sur pied à cet effet.  Son principal objectif est de faciliter le retour et la réinstallation des
nationaux grecs qui envisagent de retourner définitivement au pays après une longue absence.  Des
informations sont fournies dans différents domaines concernant notamment les services sociaux, les
exigences en matière de douane et les possibilités d’emploi.

Ressources budgétisées: 23 500 USD

IV.1.14 Projet d’aide au retour volontaire au Nigéria de demandeurs d’asile déboutés et de
migrants en situation irrégulière

313. Afin d’apporter d’urgence une réponse au problème que pose l’arrivée en nombre sans
cesse croissant de migrants irréguliers nigérians en Irlande, le Gouvernement irlandais a sollicité
l’assistance de l’Organisation pour offrir une aide au retour volontaire aux demandeurs d’asile
déboutés.  Les personnes remplissant les conditions requises pour bénéficier de cette initiative sont
celles dont la demande d’asile a été rejetée ou qui ont décidé de retirer leur demande.  L’OIM
œ uvre en étroite coopération avec l’Agence d’intégration des réfugiés (RIA) dans le cadre de ce
projet pilote, en vue de mener une campagne d’informations au sein du groupe cible concernant
l’existence de ce plan de retour volontaire, afin d’aider les demandeurs potentiels remplissant les
conditions requises.

Ressources budgétisées: 68 200 USD

IV.1.15 Retour et réintégration des “inscrits” en Ouganda

314. La perte considérable de ressources nationales et l’effondrement de l’économie faisant suite
à de nombreuses années de troubles civils dans la partie Nord de l’Ouganda ont occasionné de
vastes déplacements de populations dans la région.  A la suite de l’accord de paix signé entre les
Gouvernements soudanais et ougandais en 1999, ce projet vise à appuyer les efforts du
Gouvernement ougandais et de la communauté internationale pour consolider la paix et la stabilité
et soutenir les efforts de réconciliation et de reconstruction dans la partie Nord du pays.  L’OIM a
l’intention de faciliter le retour et la réintégration, depuis le Soudan et le Kenya, des ex-membres de
l’Armée de résistance du seigneur (LRA) qui en ont manifesté le souhait par écrit, en leur apportant
des services d’information, de conseil, et d’orientation.  Une assistance technique sera fournie aux
institutions nationales, particulièrement à la commission d’amnistie, afin de renforcer leurs
capacités à faciliter la réintégration des “inscrits” dans la vie civile normale.

Ressources budgétisées:  173 600 USD
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IV.2 Retour et réintégration de nationaux qualifiés

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

IV.2.1 Retour de nationaux qualifiés vers différentes
destinations

 11 600  83 500  95 100

IV.2.2 Programme de retour d’Afghans qualifiés (RQA)  802 200 1 475 100 2 277 300

IV.2.3 Transfert de connaissances par l’entremise des
nationaux expatriés en Bosnie-Herzégovine

 6 700  26 600  33 300

Total  820 500 1 585 200 2 405 700

IV.2.1 Retour de nationaux qualifiés vers différentes destinations

315. L’expérience acquise au fil des ans démontre qu’un large éventail de services de retours est
inextricablement lié à la bonne marche des programmes de réintégration, lesquels peuvent
efficacement compléter et appuyer les activités d’aide au retour sur une grande échelle.  A la
demande des gouvernements, des donateurs et des personnes concernées, l’OIM participe depuis
des années déjà aux efforts consistant à faciliter le retour volontaire des nationaux qualifiés dans
leur pays d’origine, ou leurs qualifications et leur expérience acquises à l’étranger doivent
contribuer aux efforts de développement national.  L’OIM aide les gouvernements en facilitant le
retour et la réinsertion professionnels des nationaux qualifiés dans leur pays d’origine,
conformément aux besoins exprimés par les gouvernements souhaitant favoriser les secteurs
socioéconomiques clefs.  Des bases de données d’informations sont en cours de constitution pour
recenser les besoins en compétences et les emplois à pourvoir dans les pays d’origine, tels que les
ont signalés les employeurs des secteurs public et privé et que le marché du travail local n’est pas
en mesure de fournir, et ensuite de les comparer avec les profils professionnels des candidats au
retour.  Lorsque des possibilités d’auto-emploi sont offertes, les candidats se voient offrir une
orientation qui les guide dans la mise au point de plans d’établissement commerciaux, et ceux
remplissant les conditions requises reçoivent un équipement devant leur permettre de démarrer
leur activité.

Ressources budgétisées: 95 100 USD

IV.2.2 Programme de retour d’Afghans qualifiés (RQA)

316. Conséquence des années de guerre et du caractère oppressif de l’ancien régime taliban en
Afghanistan, bon nombre de nationaux ont quitté le pays pour gagner différentes régions du
monde.  Parmi ceux-ci se trouvent des cadres et des travailleurs qualifiés dont le pays a aujourd’hui
besoin pour aider aux efforts de reconstruction nationale.  S’appuyant sur l’expérience d’une
initiative antérieure, ce projet met l’accent sur le renforcement de la base de ressources humaines
afghanes en mettant en concordance les profils des candidats avec les opportunités d’emplois
existantes dans les secteurs socioéconomique prioritaires et en organisant leur retour et leur
réinsertion professionnels pour de courtes et de longues durées.  Les leçons tirées de la première
phase de projet de retour guide la mise en œ uvre d’un programme de retour et de réinsertion à
long terme.  Le projet comporte un volet de formation et de recyclage des compétences pour
permettre aux demandeurs d’occuper des postes qualifiés dans les secteurs public et privé ou pour
mettre sur pied de petites entreprises dans les secteurs prioritaires clefs considérés comme critiques
pour la reconstruction du pays et pour les plans de développement durable.  En 2004, l’OIM
continuera à fournir une assistance “sur mesure” aux Afghans résidant actuellement dans les pays
de l’UE en vue de leur placement dans les secteurs public et privé pour y mener des activités
créatrices d’emplois.

Ressources budgétisées:  2 227 300 USD
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IV.2.3 Transfert de connaissances par l’entremise des nationaux expatriés en
Bosnie-Herzégovine

317. Bon nombre des nationaux hautement qualifiés de Bosnie-Herzégovine qui ont fui les
conflits ont fait part de leur souhait d’apporter leurs compétences professionnelles à leur pays et de
contribuer ainsi à le reconstruire, mais pas nécessairement dans l’optique d’un retour définitif.
Dans le cadre de cette initiative, l’OIM contribuera au développement de la Bosnie-Herzégovine en
facilitant le retour temporaire de nationaux hautement qualifiés de Bosnie-Herzégovine résidant
actuellement à l’étranger et désireux de rentrer dans leur pays pour une période de deux mois ou
pour des contrats de consultants à court terme dans les secteurs publics et privés prioritaires, et ce
sur une période de trois ans.  L’on escompte pouvoir ainsi mettre à la disposition du pays un
savoir-faire disponible sur le court terme qui ne peut pas se trouver dans l’immédiat, dans les
domaines scientifique, technologique et socioéconomique, et de contribuer ainsi au développement
général du pays à long terme.  En qualité d’agent d’exécution, l’OIM sera responsable de la gestion
générale du projet, et de la mise sur pied des structures nécessaires, en offrant ses conseils
techniques et en assurant la supervision.

Ressources budgétisées: 33 300 USD

IV.3 Intégration des migrants

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

IV.3.1 Campagne d’information au Portugal –
“Egalité de traitement pour tous”

 112 600  112 600

IV.3.2 Promotion de l’image du migrant par l’intermédiaire
des médias, de la société civile et du marché du
travail en Italie

 178 000  160 200  338 200

IV.3.3 Intégration des demandeurs d’asile en Italie  240 100  49 900  290 000

IV.3.4 Initiatives de lutte contre la discrimination sur le
marché du travail en Grèce

 18 900  3 100  22 000

IV.3.5 Projets d’intégration sociale en Grèce pour les
migrants, les réfugiés et les rapatriés

 191 700  83 100  274 800

IV.3.6 Assistance directe aux communautés immigrées en
Fédération de Russie

 20 000  20 000

IV.3.7 Service d’information et d’orientation en Indonésie  26 700  75 000  101 700

Total  768 000  391 300 1 159 300

IV.3.1 Campagne d’information au Portugal – “Egalité de traitement pour tous”

318. Dans le cadre de ce projet, l’OIM assure pour le Gouvernement portugais une coopération
technique sous la forme de la diffusion d’informations au sein de différentes catégories de
personnes à propos des services de soutien et des services sociaux mis à la disposition des
migrants.  A cet effet, un centre d’information et de ressources a été créé sous la direction de l’OIM
dans le but de donner aux immigrants et aux minorités ethniques des informations concernant
l’existence de mesures de formation professionnelle et autres opportunités susceptibles de renforcer
le processus d’intégration.  Cette initiative vise également à susciter une prise de conscience accrue
et à encourager les nationaux du pays d’accueil à accueillir les étrangers et à assurer aux
immigrants et aux minorités ethniques que des efforts sont faits pour promouvoir leur intégration.
L’on escompte que cette initiative contribuera à améliorer le processus d’intégration des
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immigrants et des minorités ethniques, notamment dans le domaine de l’emploi, et que cela
favorisera la tolérance, la cohabitation et la diversité multiculturelle dans le contexte de la lutte
contre la xénophobie et le racisme.  Un site Internet interactif a également été créé pour mettre des
informations pratiques à la disposition des immigrants et des minorités ethniques, mais aussi au
public en général.  Un CD ROM contenant des informations pertinentes et actualisées sur
différentes questions d’intérêt pour les groupes cibles a été produit afin de faciliter le processus
d’intégration.

Ressources budgétisées:  112 600 USD

IV.3.2 Promotion de l’image du migrant par l’intermédiaire des médias, de la société civile et
du marché du travail en Italie

319. Cette initiative, menée conjointement avec des partenaires italiens, vise à lutter contre le
racisme, la xénophobie et les attitudes discriminatoires à l’égard des populations immigrées en
Italie, grâce aux médias et aux services sociaux.  Pour y parvenir, des efforts seront faits dans le
cadre de cette coentreprise afin de susciter une perception positive des migrants en Italie et de
faciliter leur intégration dans la société italienne.  Des informations plus équilibrées et plus précises
seront diffusées à l’adresse d’un public italien diversifié dans le but de corriger les stéréotypes qui
associent de plus en plus souvent le crime commis dans le pays avec les étrangers.  En outre, des
efforts seront consentis pour susciter une meilleure perception des communautés immigrées en
améliorant l’interaction entre les nationaux et les minorités.  L’initiative prévoit en outre
d’encourager l’insertion professionnelle et sociale des migrants en améliorant l’accès aux services
publics et en stimulant l’orientation interculturelle.  Des matériels spécifiques de référence destinés
aux services sociaux et d’embauche seront également mis au point pour contribuer à améliorer
l’image des différentes cultures auxquelles appartiennent la majorité des immigrés du pays.

Ressources budgétisées:  338 200 USD

IV.3.3 Intégration des demandeurs d’asile en Italie

320. L’objectif premier de ces activités est de promouvoir l’intégration économique et sociale des
demandeurs d’asile en améliorant la qualité de l’accueil offert et d’entreprendre des initiatives
novatrices en vue de les préparer à leur installation.  En collaboration avec l’Association nationale
des cités italiennes (ANCI), les actions proposées intègrent le programme national d’asile, ce qui
permet d’adopter une stratégie de gestion unifiée au niveau national et local en ce qui concerne
l’accueil fait aux demandeurs d’asile et à d’autres groupes vulnérables.  Les actions prévues
comprennent la prise en compte en temps opportun des besoins des demandeurs d’asile et la
recherche de solutions pratiques aux problèmes de logement, de formation professionnelle et
d’autres services, sur la base des informations recueillies et des leçons tirées des expériences
passées.  Dans le cadre de ce projet, mis en œ uvre en partenariat avec le Royaume-Uni, la France et
l’Allemagne, l’OIM apportera également un soutien au niveau de la quête des services traitant
d’intégration sociale et de conseils en faveur des demandeurs d’asile.

Ressources budgétisées:  290 000 USD

IV.3.4 Initiatives de lutte contre la discrimination sur le marché du travail en Grèce

321. Ce projet, mis en œ uvre dans le cadre d’une initiative de la communauté européenne, vise
à améliorer le potentiel d’emploi des personnes discriminées moyennant une série de mesures
devant faciliter l’intégration des personnes victimes de discrimination sur le marché du travail.  Ces
activités mettent surtout l’accent sur la création et l’actualisation des mécanismes existants qui
militent pour l’emploi des groupes socialement vulnérables, telles que les personnes entrant sur le
marché du travail pour la première fois, les chômeurs de longue durée, les femmes, les rapatriés et
les personnes souffrant d’un problème de santé.  Quatre centres d’embauche seront créés pour
appuyer le recrutement des personnes socialement vulnérables en mettant à leur disposition des
services d’orientation professionnelle, un service de placement, un service d’orientation vers les
services sociaux et l’utilisation de la technologie par les personnes handicapées.

Ressources budgétisées: 22 000 USD
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IV.3.5 Projets d’intégration sociale en Grèce pour les migrants, les réfugiés et les rapatriés

322. La vague d’immigrants et de rapatriés qu’a connue la Grèce au cours de la dernière
décennie a surpris la population de ce pays, qui n’y était pas préparée.  Les comportements racistes
et xénophobes à l’encontre de ces nouveaux arrivants ont entraîné leur exclusion du marché du
travail, les forçant à se rabattre sur les travaux manuels exercés dans des conditions illégales.
L’exclusion professionnelle est en outre souvent aggravée par une exclusion de divers autres
secteurs de la vie sociale, tels que le logement, les soins de santé et l’éducation.  Pour faire face à
cette situation, l’OIM a mis sur pied ce projet dont l’objectif est de favoriser l’intégration des
migrants, des réfugiés et des rapatriés sur le marché du travail.  En partenariat avec des entités
spécialisées qui jouissent d’une longue expérience de contact avec le groupe cible, cette initiative
s’articule autour de deux activités principales.  La première est la création du centre d’information
destiné à mettre à la disposition du groupe cible un réseau d’information capable de renseigner sur
les droits, les obligations et les éléments généraux pouvant faciliter l’intégration sociale et
professionnelle grâce à des initiatives de sensibilisation du public et des activités axées sur la lutte
contre la discrimination.  La deuxième est la mise au point d’un mécanisme de reconnaissance des
compétences professionnelles techniques des migrants, des réfugiés et des rapatriés, devant faciliter
leur intégration sur le marché grec du travail.  En outre, ce projet contribuera à développer les
compétences des migrants, des réfugiés et des rapatriés moyennant des séances de conseils à
caractère social et culturel, ce qui devrait également faciliter leur intégration.

Ressources budgétisées: 274 800 USD

IV.3.6 Assistance directe aux communautés immigrées en Fédération de Russie

323. Cette activité, qui a pour but d’aider les migrants à se faire une place dans leur nouvelle
communauté, s’est révélée un succès au cours des dernières années.  En coordination avec d’autres
institutions actives dans ce domaine, l’OIM contribuera à l’élaboration de modèles favorisant
l’intégration durable des migrants et mettra les informations actualisées les plus récentes à la
disposition des migrants qui rentrent au pays.

Ressources budgétisées: 20 000 USD

IV.3.7 Service d’information et d’orientation en Indonésie

324. A l’appui des efforts déployés par le Gouvernement indonésien pour installer les déplacés
du Timor-Leste, cette initiative doit contribuer à l’intégration réussie des réfugiés du Timor-Leste
dans les communautés d’accueil, grâce à une planification et à une gestion efficaces.  A cet égard,
l’OIM appuiera la mise en place d’un système de gestion de l’information et d’orientation destiné à
aider les réfugiés et les communautés d’accueil, ce qui permettra d’optimaliser l’utilisation des
opportunités et des services existants en mettant en concordance les ressources disponibles avec les
profils des bénéficiaires.  Une base de données sera créée pour l’identification et l’établissement du
profil des réfugiés ayant opté pour la réinstallation afin de disposer d’informations à jour et de
faciliter ainsi le travail de planification.  Une attention particulière sera accordée aux besoins des
groupes spéciaux, comme les femmes et les personnes vulnérables.

Ressources budgétisées: 101 700 USD
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V. LUTTE CONTRE LA TRAITE DES ETRES HUMAINS

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

V.1 Aide à la prévention de la traite 1 421 400 1 986 700 3 408 100

V.2 Aide aux victimes de la traite 1 643 500 2 909 200 4 552 700

Total 3 064 900 4 895 900 7 960 800

Introduction

325. La traite des migrants constitue l’une des menaces les plus graves pour la migration
ordonnée et la plus flagrante violation des droits humains des migrants.  Elle met en péril à la fois
la sécurité et la santé des migrants et, avec d’autres formes de migration irrégulière, peut
discréditer l’immigration régulière et le processus d’asile, en sapant l’autorité des gouvernements.
La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (décembre 2000),
complétée par le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, établit
clairement les mesures à prendre pour la prévention de ce crime et l’assistance aux victimes.  De
plus en plus souvent, les gouvernements s’adressent à l’OIM pour qu’elle coopère avec eux dans le
cadre de mesures de lutte contre la traite, et des victimes sans cesse plus nombreuses sont orientées
vers elle en vue d’une aide au retour et à la réintégration.  L’OIM traite cette question de manière
globale, combinant des activités de prévention avec la protection et l’aide aux victimes.

326. L’aide de l’OIM aux victimes de la traite qui se trouvent bloquées quelque part en territoire
étranger connaît une progression spectaculaire.  L’Organisation s’efforce de renforcer le
financement multilatéral et la coopération avec les pays d’origine, de transit et de destination, à la
fois pour faciliter l’assistance et pour prévenir et combattre ce phénomène.

327. L’OIM a mis au point une base centrale contenant les noms des victimes de la traite
auxquels elle est venue en aide de par le monde, cette base contenant notamment des informations
détaillées sur les différentes phases du processus de la traite (recrutement, traite et exploitation)
afin de mieux compiler et analyser les données disponibles, comprendre le phénomène de la traite
et y remédier comme il convient.

328. Forte de ces nombreuses années d’expériences dans ce domaine, l’OIM a produit un
manuel contenant des lignes directrices normalisées à l’intention des missions de l’OIM à propos
des différents aspects de l’aide qu’offre l’Organisation aux victimes de la traite et de la coopération
avec les autres institutions.  Ce manuel comprend des instructions applicables à l’échelle mondiale
en ce qui concerne la répression, la santé, la gestion des centres d’accueil et de réadaptation, le
retour et la réintégration, ainsi que l’utilisation de la base de données.

329. Les projets et programmes relevant de ce service s’inscrivent dans les subdivisions
suivantes:

� Aide à la prévention de la traite:  Compte tenu de la nécessité de prévenir la traite avant
qu’elle ne se produise, les campagnes d’information mises sur pied à cet effet ont pour but
de susciter une prise de conscience accrue au sein du public et d’alerter les victimes
potentielles aux dangers de la traite et à d’autres formes de migration irrégulière.  Les
méthodes utilisées dans le cadre de ces campagnes font appel à la radio et à la télévision,
aux débats publics et à la distribution de brochures d’information.  Ces campagnes sont
basées sur l’étude, entre autres, des motifs et des causes de la migration.  Un travail plus
large de recherche sur les caractéristiques de la traite, les routes et les méthodes des
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trafiquants et le profil des victimes est en outre effectué dans les pays touchés par ce
problème, le but étant de mettre au point des politiques appropriées pour y faire face.  La
coopération technique par le biais de la formation des fonctionnaires gouvernementaux
accroît la capacité des gouvernements à remédier efficacement au problème.  L’OIM a
élargi ses activités en termes de renforcement des capacités institutionnelles à divers
partenaires tels que les fonctionnaires des forces de l’ordre, les membres du corps judiciaire
et les ONG.

� Aide aux victimes de la traite: L’OIM offre sa protection dans des centres d’accueil, ainsi
qu’une aide au retour librement consenti et dans la dignité pour les victimes de la traite,
notamment par des formules souples de réintégration, en ayant recours à des services de
conseil, à l’éducation et à la formation professionnelle, aux fins de favoriser la création
d’activités génératrices de revenus dans les pays d’origine.  Les rapatriés sont suivis dans le
but d’améliorer les services mis à leur disposition, grâce à de nouvelles initiatives de
recherche, de sensibilisation, d’information et d’évaluation.  Les installations de soins de
santé font partie des centres de réadaptation de l’OIM et apportent un soutien
psychologique, ainsi que des services de soins de santé généraux et spécialisés.

V.1 Aide à la prévention de la traite

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

V.1.1 Prévention de la traite en Colombie  15 000  35 000  50 000

V.1.2 Campagne d’information axée sur la prévention de
la traite des femmes au Cambodge

 108 200  191 000  299 200

V.1.3 Renforcement des capacités institutionnelles dans le
cadre de la lutte contre la traite des femmes et des
enfants au Bangladesh

 46 300  70 000  116 300

V.1.4 Campagne d’information pour la prévention de la
traite au Bangladesh

 29 300  75 300  104 600

V.1.5 Enquête sur la lutte contre la traite en Allemagne  48 300  48 300

V.1.6 Recherche, information et législation sur la traite des
femmes dans les Etats baltes

 45 000  106 100  151 100

V.1.7 Mesures de lutte contre la traite des femmes et des
enfants dans les Balkans

 10 000  5 000  15 000

V.1.8 Lutte contre la traite des femmes au Bélarus, en
République de Moldova et en Ukraine

 700 800  901 600 1 602 400

V.1.9 Prévention de la traite des femmes par un effort de
sensibilisation et par le renforcement des capacités
institutionnelles en Albanie

 162 700  191 800  354 500

V.1.10 Lutte contre la traite des femmes en Roumanie et en
Slovénie

 87 100  173 700  260 800

V.1.11 Partage interactif d’informations pour la prévention
de la traite des femmes en Lituanie

 3 100  1 000  4 100
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V.1.12 Campagne d’information pour la prévention de la
traite des femmes de Roumanie et de Slovaquie

 46 800  93 500  140 300

V.1.13 Diffusion d’informations destinées à lutter contre la
migration irrégulière et la traite en Azerbaïdjan et en
Géorgie

 33 800  74 800  108 600

V.1.14 Lutte contre les activités de traite dans l’Union
européenne et dans un certain nombre d’Etats
candidats

 51 700  22 900  74 600

V.1.15 Programme de formation à la lutte contre la traite
pour le personnel religieux en Italie

 7 300  17 500  24 800

V.1.16 Coordination de la stratégie de l’OIM dans le
domaine de l’application des lois et de la lutte contre
la traite

 9 600  2 400  12 000

V.1.17 Services d’information et de conseils pour la
prévention de la traite des femmes en Ethiopie

 16 400  25 100  41 500

Total 1 421 400 1 986 700 3 408 100

V.1.1 Prévention de la traite en Colombie

330. A la suite du conflit armé qu’a connu la Colombie et des difficultés économiques qui en ont
résulté, ce pays a été témoin d’une augmentation des migrations et des déplacements forcés tant à
l’intérieur que par delà les frontières, la population étant soucieuse de sécurité et de conditions de
vie meilleures.  Cela se traduit souvent par un phénomène de traite des personnes, situation qui a
amené l’OIM à appuyer des activités de prévention et d’aide aux victimes de la traite en mettant en
œ uvre des politiques et des mesures d’intervention par le biais des institutions nationales et des
ONG.  L’OIM apportera son aide au niveau du renforcement de la structure institutionnelle pour
lutter contre la traite, réintégrer les victimes, susciter une meilleure prise de conscience du
phénomène et mener des recherches en la matière.  Il est en outre prévu de fournir une assistance
sociale, psychologique et médicale aux victimes, et d’assurer une formation professionnelle et un
soutien juridique en vue de faciliter leur réintégration dans leur communauté.  Grâce à une base de
données, le programme recueillera des informations sur la situation de chacune des victimes
auxquelles l’OIM vient en aide, et sur la phase dans laquelle se trouve le processus de réinsertion.
Enfin, un centre d’appel sera créé pour venir en aide aux victimes où qu’elles se trouvent sur le
territoire colombien.

Ressources budgétisées:  50 000 USD

V.1.2 Campagne d’information axée sur la prévention de la traite des femmes au Cambodge

331. Les indications concernant les tendances de la traite des êtres humains au Cambodge
donnent à penser que le nombre des personnes, et plus particulièrement des jeunes femmes, qui
sont victimes de trafiquants est en hausse.  Pour aider à remédier à cette situation, ce projet vise à
utiliser les filières d’information et de conseils aux fins de renforcer les mécanismes et les stratégies
qui permettraient de faire échec aux activités des trafiquants.  Il s’agit de renforcer la base de
ressources humaines et la capacité en termes de programmes du Ministère de la condition féminine
et des vétérans afin de favoriser la mise en œ uvre d’une campagne d’information multimédia au
niveau provincial.  Cette campagne sera conçue de manière à susciter une prise de conscience
accrue concernant la traite et à favoriser des activités au niveau de la base afin d’encourager les
réseaux communautaires qui permettront de faire circuler parmi les jeunes femmes vulnérables des
informations fiables et éducatives sur la migration ordonnée et les dangers de la traite.  Une base de
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données consacrée à la lutte contre la traite sera également créée pour faciliter la collecte et l’analyse
des données pouvant être utilisée en vue de mettre au point une politique efficace de lutte contre la
traite.

Ressources budgétisées:  299 200 USD

V.1.3 Renforcement des capacités institutionnelles dans le cadre de la lutte contre la traite des
femmes et des enfants au Bangladesh

332. Ce projet vise à renforcer les capacités du Gouvernement bangladeshi dans ses efforts pour
remédier au problème de la traite.  A cet effet, une formation sera offerte sur la gestion efficace des
frontières grâce à des mécanismes agissant à la base, destinés à prévenir le phénomène de la traite
par delà les frontières en faisant appel aux communautés.  Afin de permettre à la police de
renforcer ses compétences pour faire face à ce problème, une formation complémentaire sera offerte
concernant les techniques de secours aux victimes de la traite, la manière d’interroger les victimes
et d’arrêter les trafiquants.  En outre, eu égard au statut de la femme au Bangladesh dans un
contexte socioculturel reflétant la subordination systématique et l’inégalité des femmes, un
nouveau volet a été ajouté à ce projet consistant à lutter contre la violence exercée contre les
femmes.

Ressources budgétisées:  116 300 USD

V.1.4 Campagne d’information pour la prévention de la traite au Bangladesh

333. Etant donné la situation géographique et les conditions économiques du Bangladesh, ce
pays a fait l’expérience d’une augmentation spectaculaire des activités de traite, qui sont désormais
un motif de préoccupation majeure pour les autorités nationales.  Pour faire face à ce phénomène,
cette activité tente de réduire les activités de traite par le biais d’initiatives de diffusion
d’informations dans le grand public visant à susciter une meilleure prise de conscience.  Afin de
protéger les populations vulnérables comme les victimes, les ONG et les structures communales de
base seront mises à contribution pour éduquer la population en ce qui concerne le phénomène de la
traite et œ uvrer à une meilleure connaissance et compréhension, au sein du grand public, de la
complexité, des dangers et des conséquences de ce phénomène.

Ressources budgétisées:  104 600 USD

V.1.5 Enquête sur la lutte contre la traite en Allemagne

334. Depuis quelques années déjà, l’Allemagne est devenue un pays de destination et en même
temps un pays de transit pour les femmes et les jeunes filles faisant l’objet d’un trafic aux fins
d’exploitation sexuelle et venant pour l’essentiel d’Europe centrale et orientale.  Etant donné cette
tendance, ce projet a été mis au point en vue d’élaborer un  concept global à long terme de lutte
contre la traite en Allemagne.  L’OIM actualisera et élargira sa base de données en y incorporant
des informations détaillées sur les activités existantes en matière de lutte contre la traite, ainsi que
des statistiques et identifiera les zones d’activité futures possibles et mettra au point des projets
concrets sur la base de ses constatations.  Enfin, elle sollicitera la coopération de partenaires pour
combattre les activités de traite.

Ressources budgétisées:  48 300 USD

V.1.6 Recherche, information et législation sur la traite des femmes dans les Etats baltes

335. Dans le souci de freiner les activités futures potentielles de trafic d’êtres humains entre les
Etats baltes et l’Union européenne, cette initiative vise à renforcer la prise de conscience des
autorités nationales et régionales compétentes face à ce problème.  Pour y parvenir, des projets de
recherche continueront d’être déployés au niveau national afin d’évaluer l’étendue du problème et
de mettre en place un processus global de lutte contre la traite, notamment celle des femmes.  Un
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réseau d’échange d’informations entre les Etats baltes et les pays de l’Union européenne sera établi
afin de renforcer leurs capacités institutionnelles en la matière.  L’on prévoit que ce projet viendra
renforcer les efforts de tous les pays concernés pour freiner ces activités criminelles transfrontières
et, de manière plus générale, renforcer la sécurité dans la région.

Ressources budgétisées: 151 100 USD

V.1.7 Mesures de lutte contre la traite des femmes et des enfants dans les Balkans

336. Dans le contexte du soutien apporté aux pays de la région des Balkans, ce projet vise à
mettre au point des mesures de lutte contre la traite des femmes et des enfants, un phénomène en
hausse depuis plusieurs années.  Pour y parvenir, les activités déployées sont la création et le
renforcement de groupes de lutte contre la traite, la diffusion d’informations visant à prévenir la
traite et à favoriser le retour des victimes.  Un cours pilote de formation de formateurs couvrant
l’identification des meilleures pratiques en la matière et l’élaboration d’une formule globale de
formation contenant des données, des approches et des méthodes pertinentes au niveau national
sera organisé à l’intention des agences publiques et volontaires des Balkans.

Ressources budgétisées: 15 000 USD

V.1.8 Lutte contre la traite des femmes au Bélarus, en République de Moldova et en Ukraine

337. L’objectif de ce projet est d’aider à prévenir et dissuader la traite et à renforcer la capacité
des fonctionnaires concernés et des sociétés civiles dans les pays d’origine et de destination à lutter
efficacement contre ce phénomène.  S’appuyant sur l’expérience acquise par l’Organisation au
travers de ces initiatives de sensibilisation en la matière, le Bélarus et les Républiques de Moldova
et d’Ukraine bénéficieront d’une assistance technique qui leur permettra de remédier à ce problème
par la voie de poursuites judiciaires et de la criminilisation de la traite.  Cette façon de procéder
exigera un renforcement des capacités des forces de l’ordre et des autorités judiciaires de façon à
poursuivre plus efficacement les crimes liés à la traite.  Moyennant une approche intégrée, des
campagnes d’information publique seront lancées en vue de prévenir la traite et de mettre des
moyens de protection et de réintégration à la disposition des victimes.  L’on escompte que cette
initiative découragera et préviendra les menées de trafiquants et qu’elle contribuera à renforcer la
résolution et la capacité des gouvernements à faire face à ce problème.

Ressources budgétisées: 1 602 400 USD

V.1.9 Prévention de la traite des femmes par un effort de sensibilisation et par le renforcement
des capacités institutionnelles en Albanie

338. La croissance alarmante de la traite, et en particulier de celle des femmes, pose un défi dans
le cadre de la problématique migratoire contemporaine qui exige une réaction ferme et cohérente
de la part de la communauté internationale.  Par le biais de ce projet qui n’est pas nouveau, l’OIM a
l’intention de mettre à profit son expérience en la matière pour tenter de remédier à ce problème au
moyen de campagnes efficaces de diffusion d’informations et d’actions de renforcement des
capacités institutionnelles.  Une campagne d’information sera ainsi lancée pour sensibiliser les
groupes cibles et influencer positivement leur perception des réalités migratoires en les mettant en
garde contre les risques et les conséquences de la migration irrégulière.  La mise au point de plans
de formation dans le cadre du programme de formation des organismes d’Etats engagés dans la
lutte contre la traite doit également faire partie de cette initiative.  Une formation sera en outre
assurée dans le domaine de la prévention et des techniques de détection, ainsi que dans la
perspective de protéger efficacement les droits humains des victimes.

Ressources budgétisées: 354 500 USD
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V.1.10 Lutte contre la traite des femmes en Roumanie et en Slovénie

339. L’escalade de la traite des femmes et des enfants dans l’ensemble de l’Europe du Sud-Est à
destination de l’Union européenne est reconnue comme une tendance marquée exigeant l’attention
immédiate des autorités locales et de la communauté internationale.  Pour y faire face, les
gouvernements respectifs ont adopté des plans nationaux concrétisant leur intention de lutter
contre la traite.  Dans la plupart des cas, des lois ont été adoptées pour criminaliser ce phénomène,
et des mesures de protection de base ont été mises en place.  Ce projet, qui est réalisé en faveur des
populations roumaines et slovènes, comprendra des campagnes d’information de masse visant à
susciter une prise de conscience au sein du grand public quant aux problèmes liés à la traite.
L’OIM contribuera à la mise sur pied d’un mécanisme interinstitutions pour l’échange
d’informations afin d’atténuer les activités de traite et facilitera l’allocation efficace des ressources
disponibles en termes de réintégration.  Une assistance sera en outre offerte à la police des
frontières pour faire face aux cas individuels de traite.

Ressources budgétisées:  260 800 USD

V.1.11 Partage interactif d’informations pour la prévention de la traite des femmes en Lituanie

340. La prise de conscience croissante des dangers que pose la migration irrégulière et la traite a
été identifiée comme l’un des principaux instruments de la prévention de la traite des êtres
humains.  Sur la base de cette prémice, ce projet vise à appuyer les efforts déployés au niveau
international pour lutter contre la traite des femmes, essentiellement au moyen de l’échange
d’informations entre partenaires et par des activités consultatives rendues possibles par l’internet.
Son objectif est de faire davantage prendre conscience aux victimes potentielles de la traite et autres
personnes en quête d’un emploi à l’étranger des problèmes liés à la migration de
main-d’œ uvre, des exigences en termes d’embauche à l’étranger, des dangers de la traite et de
l’assistance offerte aux victimes dans les pays de destination comme dans les pays d’origine.  Cela
se fera au moyen d’un site internet interactif spécialisé dans les questions de lutte contre la traite et
par la fourniture de conseils par voie téléphonique, par l’internet ou par interaction personnelle
chaque fois que possible.

Ressources budgétisées: 4 100 USD

V.1.12 Campagne d’information pour la prévention de la traite des femmes de Roumanie et de
Slovaquie

341. Le but de cette initiative est de susciter une prise de conscience accrue à l’échelle nationale
quant aux dangers de la traite des êtres humains en sensibilisant les institutions compétentes et les
victimes potentielles, en particulier les femmes et les mineurs d’âge résidant dans les communautés
identifiées comme potentiellement vulnérables à la traite, le but recherché étant d’endiguer la traite
en provenance de la Roumanie et de la Slovaquie.  Les activités prévues à cet effet porteront sur la
production de matériels imprimés et audiovisuels destinés à fournir une information précise
capable d’influencer positivement la perception des groupes cibles quant aux réalités migratoires,
de conseiller sur les options migratoires légales et d’offrir aux migrants potentiels la possibilité de
prendre leur décision d’émigrer en connaissance de cause.  Les fonctionnaires gouvernementaux
compétents et le grand public seront informés et éduqués sur les risques liés à la traite.  Des
mécanismes axés sur la prévention et l’aide aux victimes au sein des autorités compétentes, des
services sociaux et des ONG seront créés afin de renforcer les capacités institutionnelles permettant
d’y faire face.  Des activités de formation seront également menées à l’intention des autorités
compétentes et des médias.

Ressources budgétisées:  140 300 USD
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V.1.13 Diffusion d’informations destinées à lutter contre la migration irrégulière et la traite en
Azerbaïdjan et en Géorgie

342. Cette activité qui n’est pas nouvelle a pour but d’appuyer les efforts des Gouvernements
azerbaïdjanais et géorgien dans le sens d’une prise de conscience accrue du grand public aux fins
de faire échec à la migration irrégulière par la diffusion d’informations à l’adresse des migrants
irréguliers potentiels.  Grâce à une alliance conclue avec les autorités nationales, des organisations
non gouvernementales et d’autres partenaires de mise en œ uvre, un certain nombre de médias
combinant des moyens d’information de masse et des moyens plus informels seront mis à
contribution en vue de la diffusion des informations.  Ces efforts devraient influencer positivement
la perception des groupes ciblés quant aux réalités migratoires, et ce au moyen de mises en garde
contre les risques et les conséquences de la migration irrégulière, et plus particulièrement de
l’introduction clandestine et de la traite de migrants.  Des informations seront également fournies
concernant la manière de se protéger soi-même et les services en mesure de fournir une assistance,
de même que sur les options de migration régulière lorsqu’il en existe.  Des ateliers et des
séminaires seront en outre organisés à l’intention des fonctionnaires gouvernementaux compétents
et cette coopération devrait renforcer les capacités institutionnelles devant permettre de remédier à
ce phénomène.  Dans le cas de la Géorgie, la permanence téléphonique sera étendue à plusieurs
régions et des centres de consultation seront ouverts à l’intention des personnes concernées pour
qu’elles puissent y partager et exprimer leurs vues sur les réalités migratoires.

Ressources budgétisées: 108 600 USD

V.1.14 Lutte contre les activités de traite dans l’Union européenne et dans un certain nombre
d’Etats candidats

343. L’Union européenne et la communauté internationale ont mis au point de nouveaux
instruments et de nouvelles stratégies destinées à lutter contre l’augmentation alarmante des
activités de traite depuis quelques années.  A cet égard, un travail de recherche sera effectué
concernant l’infiltration, par les réseaux de trafiquants, des organisations œ uvrant contre la traite et
venant en aide aux victimes.  Les résultats de cette recherche constitueront la base de l’interaction
entre les institutions travaillant sur des questions relatives à la lutte contre la traite afin d’identifier
les problèmes clefs et de recommander des actions destinées à contrecarrer les manœ uvres
fréquentes d’infiltration.  L’on escompte pouvoir renforcer les partenariats entres les institutions
participantes et améliorer la communication afin de promouvoir la coopération et la coordination
dans la lutte contre la traite.

Ressources budgétisées: 74 600 USD

V.1.15 Programme de formation à la lutte contre la traite pour le personnel religieux en Italie

344. Certaines congrégations de religieuses en Italie se sont manifestées vigoureusement pour
dénoncer la gravité de l’atteinte à la personne humaine que représente le phénomène de la traite
auquel on assiste depuis quelques années, après qu’elles ont été amenées à venir en aide à des
victimes.  Afin d’accroître leur capacité d’assistance, ce projet vise à favoriser un dialogue
transrégional sur les questions de traite, et en particulier sur l’aide aux victimes au sein des
congrégations religieuses, dans une perspective œ cuménique.  Il est prévu de fournir une assistance
technique à l’élaboration et à la mise à l’essai d’un module de formation destiné au personnel
religieux appelé à œ uvrer dans le domaine de la prévention contre la traite et l’assistance aux
victimes, en particulier les femmes et les enfants, afin de mettre au point un matériel de
sensibilisation et de renforcer un réseau transnational de lutte.

Ressources budgétisées: 24 800 USD
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V.1.16 Coordination de la stratégie de l’OIM dans le domaine de l’application des lois et de la
lutte contre la traite

345. La majeure partie des efforts déployés par l’Organisation en ce qui concerne les
interventions de lutte contre la traite ont mis l’accent essentiellement sur la prévention et
l’assistance directes.  L’expérience acquise au cours des dernières années montre qu’un soutien aux
victimes doit s’accompagner d’une amélioration au niveau des interventions des forces de l’ordre si
l’on veut obtenir une diminution de l’ampleur du phénomène.  Il est évident qu’il faut une
coordination renforcée entre tous les organismes concernés en la matière.  Cette initiative vise à
établir une fonction de coordination qui aura notamment pour tâche de rédiger un manuel de
formation à l’intention des forces de l’ordre, de rédiger des directives en vue d’enquêter auprès des
victimes de la traite et de les interroger, et de représenter l’OIM au sein du groupe de travail sur la
traite d’Interpol et d’Europol.

Ressources budgétisées:  12 000 USD

V.1.17 Services d’information et de conseils pour la prévention de la traite des femmes en
Ethiopie

346. En raison de la situation socioéconomique difficile et du chômage massif que connaît
l’Ethiopie, un nombre important de nationaux s’exilent en quête d’un travail non qualifié, et parmi
eux, les femmes sont parfois séduites par de fausses promesses d’emplois bien rémunérés que leur
font miroiter les trafiquants.  A l’appui des efforts du gouvernement pour lutter contre la traite, ce
projet doit offrir des services de conseils préalablement au départ, le but étant de faire circuler
l’information quant aux réalités de la migration irrégulière et plus particulièrement aux risques
qu’encourent les femmes en termes d’exploitation par le travail, de mauvais traitements corporels
et d’exploitation sexuelle.  Des informations sur les droits de l’homme et les questions sanitaires
seront également mises à disposition.  Les services de conseils précédant le départ devraient
compléter la campagne d’informations actuellement réalisée en vue de sensibiliser les groupes
cibles quant à la migration irrégulière et à la traite.

Ressources budgétisées: 41 500 USD

V.2 Aide aux victimes de la traite

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

V.2.1 Programme d’aide à la protection et à la
réintégration des femmes et des enfants victimes de
trafiquants

 21 900  174 600  196 500

V.2.2 Rapatriement et réinsertion sociale des enfants
victimes de la traite des migrants au Costa Rica et au
Honduras

 7 100  158 300  165 400

V.2.3 Aide à la réintégration pour les victimes de la traite
au Cambodge

 268 800  371 000  639 800

V.2.4 Retour et réintégration de femmes et d’enfants
victimes de trafiquants au Népal

 8 900  26 000  34 900

V.2.5 Réintégration et réadaptation des victimes de la
traite qui ont été secourues en Inde

 66 500  89 000  155 500

V.2.6 Aide aux femmes victimes de trafiquants dans les
Etats baltes

 2 200  2 500  4 700
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V.2.7 Protection, aide au retour et à la réintégration des
femmes et des enfants victimes de trafiquants dans
les Balkans

 390 300  925 800 1 316 100

V.2.8 Dispositif d’hébergement provisoire pour les
victimes de la traite et les témoins dans les Balkans

 91 700  239 100  330 800

V.2.9 Aide à la réintégration des victimes de la traite en
Albanie

 192 200  319 800  512 000

V.2.10 Programme de réintégration pour les victimes
kosovares de la traite

 182 300  182 100  364 400

V.2.11 Hébergement et protection des femmes victimes de
trafiquants dans l’Ex-République yougoslave de
Macédoine, en Russie et en Serbie-et-Monténégro

 224 000  221 100  445 100

V.2.12 Aide aux victimes de la traite en Grèce  6 200  6 200

V.2.13 Aide au retour volontaire et réintégration des
victimes de la traite depuis l’Italie

 159 800  122 500  282 300

V.2.14 Hébergement des victimes de la traite en Roumanie  10 000  23 000  33 000

V.2.15 Aide au retour et à la réintégration des victimes de la
traite en Pologne

 11 600  54 400  66 000

Total 1 643 500 2 909 200 4 552 700

V.2.1 Programme d’aide à la protection et à la réintégration des femmes et des enfants victimes
de trafiquants

347. Il ressort des études récentes consacrées au problème de la traite que le nombre de pays
concernés par ce phénomène ne cesse de croître et que les trafiquants sont de mieux en mieux
organisés.  Les victimes sont souvent des femmes et des enfants, parce que plus vulnérables.  Les
trafiquants les exploitent sans aucun égard pour leurs droits fondamentaux et les soumettent à des
mauvais traitements psychologiques, physiques et sexuels.  Forte de ses nombreuses années
d’expérience dans le domaine de l’aide aux femmes et aux enfants, l’OIM se propose d’établir des
procédures devant permettre d’intervenir rapidement au cas par cas, pour venir en aide aux
femmes et aux enfants migrants victimes de trafiquants qui ont besoin de son appui pour rentrer
dans leur pays avec l’aide d’un fond d’urgence mondial.  Ce programme, qui sera mis en œ uvre en
Amérique latine et en Asie, permettra une réponse coordonnée avec les partenaires de mise en
œ uvre dans différents pays où les victimes ne peuvent pas aujourd’hui être mises au bénéfice d’un
projet existant.  En outre, les victimes seront logées dans un endroit sûr, bénéficieront de services
de conseils, d’une assistance médicale et recevront des vêtements avant d’être transférés en sécurité
jusqu’à leur destination finale.  En partenariat avec les institutions locales, une assistance leur sera
fournie dès leur retour afin de faciliter leur réintégration.

Ressources budgétisées: 196 500 USD

V.2.2 Rapatriement et réinsertion sociale des enfants victimes de la traite des migrants au
Costa Rica et au Honduras

348. La traite des enfants migrants en Amérique centrale est devenue l’un des plus grands défis
qui se pose à la société en général et spécifiquement aux gouvernements, et aux organisations
nationales et internationales travaillant sur la scène migratoire.  Pour aggraver encore cette
situation, la traite s’effectue aujourd’hui par un réseau complexe et sophistiqué de filières
criminelles organisées dans la région, non seulement dans les pays de destination mais aussi dans



MC/2117

Lutte contre la traite des êtres humains 111

les pays d’origine et de transit.  Pour répondre à cette situation, l’OIM, en collaboration avec une
ONG internationale, Casa Alianza, qui jouit d’une vaste expérience dans l’aide internationale aux
enfants en Amérique centrale, fournira une assistance directe en protégeant les droits humains des
enfants qui sont victimes de trafiquants, mais aussi des enfants des rues.  Cette activité comprendra
la fourniture d’une aide au retour, d’une aide à la réinsertion dans le milieu familial, des méthodes
préventives dans les communautés et les écoles, et un travail de recherche sur la manière de traiter
ce fléau.  En outre, une formation sera également apportée aux organisations gouvernementales et
non gouvernementales, afin d’élargir le champ des personnes jouissant d’un savoir-faire approprié
pour faire face aux questions liées à la traite.

Ressources budgétisées: 165 400 USD

V.2.3 Aide à la réintégration pour les victimes de la traite au Cambodge

349. L’importante disparité de développement entre certains pays d’Asie, l’instabilité politique
et la pauvreté omniprésente ont contribué à l’aggravation du phénomène de la traite, surtout des
femmes et des enfants, aux fins d’exploitation sexuelle.  En raison de sa situation géographique et
de ses structures dévastées par la guerre, à quoi s’ajoute les trop faibles moyens mis à la disposition
des forces de l’ordre, les trafiquants trouvent dans ce pays un environnement idéal pour leur
activité et le Cambodge apparaît aujourd’hui comme l’un des principaux pays exportateurs,
importateurs et de transit en la matière.  S’appuyant sur des années d’expérience dans la région,
cette initiative vise à compléter les projets de lutte contre la traite en cours, dans lesquels l’OIM
vient en aide aux femmes et aux enfants ayant été victimes de trafiquants et retournant au
Cambodge pour y retrouver leur place au sein de leur famille et se réinsérer avec succès dans leur
communauté.  Travaillant en coordination avec les ONG de la base en vue de fournir des services
de réadaptation sur la durée et un soutien correspondant, l’OIM s’attache à trouver des solutions de
niveau communautaire pour les personnes qui n’arrivent pas à retrouver les membres de leur
famille.  Les victimes que l’OIM aide à regagner leurs foyers recevront en outre une assistance
devant leur permettre de se rendre financièrement autonomes.

Ressources budgétisées: 639 800 USD

V.2.4 Retour et réintégration de femmes et d’enfants victimes de trafiquants au Népal

350. L’une des principales raisons de la traite des femmes et des enfants en provenance de
certains pays d’Asie du Sud vers d’autres pays d’Asie relativement prospères, au Moyen-Orient et
vers le monde occidental, telle qu’on l’observe depuis quelques années, résulte d’un environnement
socioéconomique déséquilibré.  Le chômage massif, qui entraîne un très grand dénuement, et les
catastrophes naturelles qui sévissent au Népal ont fait apparaître la traite, aux yeux de certains,
comme une option viable pour mener une vie meilleure.  L’objectif de ce projet pilote est de
contribuer à des mécanismes de lutte contre la traite et de favoriser le retour et la réintégration des
enfants népalais victimes de trafiquants.  Il est prévu de mettre au point des stratégies appropriées
de retour et de réintégration et de produire des informations viables qui serviront de base à la mise
en place d’un cadre devant favoriser l’aide aux victimes de la traite.

Ressources budgétisées:  34 900 USD

V.2.5 Réintégration et réadaptation des victimes de la traite qui ont été secourues en Inde

351. Afin de faciliter la réintégration et la réadaptation des victimes de la traite de l’Etat Andhra
Pradesh dans leurs communautés, cette initiative vise à les mettre en mesure de s’adonner à des
activités susceptibles de leur procurer des moyens d’existence dans la durée.  A cette fin, des
facilités de microcrédits leur seront offertes et un appui leur sera apporté en coordination avec le
gouvernement d’Etat local de manière à aider les bénéficiaires à commercialiser leurs produits.  Il
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est en outre prévu de créer des opportunités pour les ONG et les bénéficiaires originaires d’autres
parties du pays afin qu’ils puissent étudier et reproduire le concept dans leur région.

Ressources budgétisées:  155 500 USD

V.2.6 Aide aux femmes victimes de trafiquants dans les Etats baltes

352. Dans la phase de continuation de ce projet en cours, l’accent est mis principalement sur la
contribution qui peut être faite aux efforts internationaux déployés pour lutter contre la traite,
particulièrement la traite des femmes dans les Etats baltes, entre autres par la fourniture d’une
assistance directe aux victimes.  Cette activité consistera à fournir une assistance médicale et
psychologique aux victimes, à prendre des mesures pour organiser leur retour volontaire au pays, à
leur fournir une aide à l’intégration par le biais de services de conseil et à fournir des informations sur
les questions liées à l’emploi, en plus d’autres services sociaux.  Par ailleurs, ce projet visera à accroître
la capacité administrative des Etats baltes à assurer des services sociaux en faveur des victimes de la
traite.

Ressources budgétisées: 4 700 USD

V.2.7 Protection, aide au retour et à la réintégration des femmes et des enfants victimes de
trafiquants dans les Balkans

353. Dans le cadre des activités mondiales de lutte contre la traite de l’OIM, ce projet qui se
poursuit sera étendu en 2004 de façon à faciliter le retour et la réintégration en bon ordre, en
sécurité et dans la dignité des personnes victimes de trafiquants, et plus particulièrement des
femmes et des enfants qui se sont trouvés bloqués dans les Balkans.  L’Organisation continuera à
faciliter la collecte de données plus détaillées sur la traite dans la région à l’aide de la base de
données du module de lutte contre la traite récemment créé.  En coopération avec les partenaires
gouvernementaux locaux et les ONG, de même qu’avec des institutions internationales, une
assistance sera fournie aux victimes de la traite désireuses de rentrer chez elles et une aide à la
réintégration comportant des services de conseils d’avant-départ et le transport jusque dans leur
pays.  En coordination avec des partenaires locaux, les victimes seront logées provisoirement en
lieu sûr dès leur arrivée dans le pays d’origine.  Il est également prévu de mettre à leur disposition
des services médicaux et sociaux afin de faciliter le processus de réinsertion.  Une formation
professionnelle et/ou des cours d’orientation devant faciliter la recherche d’un emploi pourront
également être fournis si nécessaire.

Ressources budgétisées:  1 316 100 USD

V.2.8 Dispositif d’hébergement provisoire pour les victimes de la traite et les témoins dans les
Balkans

354. Cette initiative a pour but de contribuer à l’institutionnalisation de la délivrance de permis
de séjour temporaire devant permettre de protéger et d’assister les victimes de la traite, afin de
favoriser des services durables de ce type dans la région.  Cette entreprise viendra en outre
compléter les initiatives régionales existantes s’occupant de former les autorités compétentes
responsables de la lutte contre la traite.  En collaboration avec les contreparties gouvernementales
locales, les ONG et les interlocuteurs pertinents, l’OIM coordonnera, mettra en œ uvre et
supervisera cette initiative qui concerne l’Albanie, la Croatie, l’Ex-République yougoslave de
Macédoine, la Bosnie-Herzégovine, ainsi que la Serbie-et-Monténégro.

Ressources budgétisées: 330 800 USD
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V.2.9 Aide à la réintégration des victimes de la traite en Albanie

355. En reconnaissance des complexités significatives que comporte la fourniture des services
nécessaires pour un retour et une réintégration réussis, cette initiative s’efforce de prendre en
compte le profil spécifique des victimes en Albanie.  L’objectif premier est de fournir une aide au
retour et à la réintégration par le biais d’un réseau efficace et durable d’aide à la réintégration
répondant aux besoins spécifiques des différentes victimes, c’est-à-dire notamment par un éventail
de services médicaux et sociaux et de cours de formation professionnelle.  Afin de renforcer la
durabilité du projet, la capacité des ONG sera renforcée de manière à ce qu’elles puissent
graduellement assurer elles-mêmes la gestion des services d’accueil.  En outre, un système intérieur
d’orientation associant des institutions gouvernementales et d’autres parties prenantes sera mis au
point pour faciliter le processus de prise de décision.  Cette initiative présente désormais un nouvel
aspect, à savoir l’opportunité pour les femmes ayant bénéficié de ce programme de démarrer une
activité de travailleuse indépendante.

Ressources budgétisées: 512 000 USD

V.2.10 Programme de réintégration pour les victimes kosovares de la traite

356. Ce projet sera mis en œ uvre dans le cadre de stratégies et de priorités mondiales établies
par l’OIM en étroite coopération avec l’Union européenne et d’autres pays européens.  S’appuyant
sur son expérience et sur les meilleures pratiques définies dans la lutte contre les trafiquants, ce
projet s’efforce d’apporter une assistance aux victimes kosovares de la traite, et particulièrement
des femmes et des enfants piégés dans les réseaux de trafiquants.  L’approche sur trois fronts qui
caractérise cette initiative exige avant tout une intervention urgente en faveur des victimes,
moyennant une assistance immédiate et une aide à la réintégration à long terme, ainsi que le
renforcement du système d’orientation devant appuyer leurs efforts.  Il faut espérer que les femmes
et les enfants seront moins vulnérables aux trafiquants lorsque les conditions économiques et
sociales s’amélioreront et que de meilleures conditions de vie seront possibles.  Deuxièmement,
l’information sera diffusée au groupe cible en travaillant étroitement avec les gouvernements
locaux et les autorités non gouvernementales en vue de susciter une prise de conscience de la
question sur les plans social et politique.  Enfin, la liaison avec les institutions locales à la base sera
encouragées de manière à éduquer les femmes et les enfants sur la façon de se protéger contre les
trafiquants et sur toutes les formes de violation des droits de l’homme.

Ressources budgétisées: 364 400 USD

V.2.11 Hébergement et protection des femmes victimes de trafiquants dans l’Ex-République
yougoslave de Macédoine, en Fédération de Russie et en Serbie-et-Monténégro

357. L’objectif de ce projet est de doter les pays concernés d’un réseau de lieux d’hébergement
sûrs pour la protection des victimes et pour permettre de les interroger en vue de recueillir des
informations sur les trafiquants.  L’augmentation des activités de traite est essentiellement due à
l’effondrement de l’Ex-Yougoslavie, qui a créé les conditions du désordre et du règne de la force
exercé par les criminels de guerre.  La vie humaine n’est plus respectée, tandis que les frontières
poreuses et la faiblesse des appareils juridique et politique créent les conditions idéales pour la
migration irrégulière et la traite.  Dans le cadre de cette opération, l’OIM facilitera l’adoption de
mesures de sécurité visant à assurer une protection supplémentaire aux personnes en mesure de
témoigner contre les trafiquants.  Une formation sera également assurée aux gouvernements, tant
au niveau de l’Etat qu’à celui des communes, afin de gérer les lieux d’hébergement tout en assurant
la protection juridique et la sécurité des victimes.  L’OIM facilitera le traitement des documents de
voyage nécessaires et fournira une assistance au niveau du transport jusque dans les pays respectifs
des victimes.  Des mesures seront également prises pour veiller à ce que les victimes bénéficient des
services psychologiques, médicaux, sociaux et de protection en attendant leur retour.  Dans le cas
de la Fédération de Russie, l’OIM canalisera les fonds dans la perspective de la mise en œ uvre
directe du projet par une ONG.

Ressources budgétisées:  445 100 USD
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V.2.12 Aide aux victimes de la traite en Grèce

358. En collaboration avec les ONG locales, l’OIM assistera les femmes victimes de trafiquants
en leur fournissant un hébergement temporaire et en informant les forces de l’ordre et les consulats
des pays d’origine des victimes. Ensuite, les mesures nécessaires seront prises pour procurer aux
femmes concernées les documents de voyage nécessaires et prendre toute autre disposition requise
en vue de leur transport jusqu’au lieu de destination final.  Afin de faciliter la réintégration des
victimes dès leur retour, les bureaux de l’OIM dans les pays où les activités de lutte contre la traite
sont mises en œ uvre seront invités à fournir aux victimes une assistance dès leur arrivée.

Ressources budgétisées:  6 200 USD

V.2.13 Aide au retour volontaire et réintégration des victimes de la traite depuis l’Italie

359. Suite à un accord spécial signé entre l’OIM et le Gouvernement italien, l’action menée par
l’Organisation en faveur du retour et de la réintégration des victimes de la traite depuis l’Italie est
pleinement intégrée dans le plan d’assistance nationale.  Dans le cadre de cet accord, les femmes et
les enfants victimes de trafiquants sont orientés par les réseaux officiels italiens de lutte contre la
traite et les ONG vers l’OIM en vue d’une évaluation psychosociale des circonstances et des besoins
des victimes.  L’aide au retour et à la réintégration est définie au cas par cas, en étroite collaboration
avec les partenaires de mise en œ uvre en Italie et avec les pays d’origine.  Selon ce projet, un
transport sûr, une aide à l’arrivée et des indemnités d’installation sont offertes aux victimes dès leur
arrivée.  Une assistance sanitaire est également fournie si nécessaire, et le processus de réintégration
des victimes est étroitement surveillé sur une période allant de six mois à un an.

Ressources budgétisées:  282 300 USD

V.2.14 Hébergement des victimes de la traite en Roumanie

360. Les mauvaises conditions économiques et sociales régnant dans certaines régions de
Roumanie ont occasionné une augmentation du nombre des victimes potentielles ou réelles en
provenance de ces régions.  C’est ainsi que la Roumanie a cessé d’être un pays uniquement de
transit pour devenir un pays d’origine des victimes de la traite.  Ce pays est confronté au défi
persistant qui consiste à venir en aide aux victimes qui affluent dans le pays ou qui en partent et qui
ont besoin d’être secourues, protégées, assistées et intégrées dans la société.  L’objectif de ce projet
est d’ouvrir un foyer d’accueil dans le nord-est de la Roumanie en faveur des jeunes femmes
victimes de trafiquants et ayant besoin d’une aide à la réintégration.  L’on escompte que cette
entreprise favorisera la durabilité et la viabilité et la capacité opérationnelle des réseaux existants de
lutte contre la traite en Roumanie, en mettant l’accent sur la fourniture de services d’assistance en
vue de la réadaptation sociale et professionnelle des victimes.

Ressources budgétisées:  33 000 USD

V.2.15 Aide au retour et à la réintégration des victimes de la traite en Pologne

361. En étroite collaboration avec les partenaires locaux et les ONG, l’OIM facilitera la mise en
place de mécanismes et de procédures pour l’identification et le retour en sécurité des victimes de
la traite, et particulièrement des femmes qui ont été mises de force sur le marché du sexe et dans
d’autres secteurs de l’économie informelle en Pologne.  Les hébergements temporaires et une
protection seront offerts aux victimes et des services de conseils préalables au départ leur seront
également fournis pour les préparer à leur retour.

Ressources budgétisées:  66 000 USD
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VI. MIGRATION DE MAIN-D’ŒUVRE

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coût des
programmes

Coût total

VI.1.1 Programme d’adaptation des professionnels de la santé des
Philippines aux conditions de vie du Canada

 24 700  23 000  47 700

VI.1.2 Projet pour l’égalité des chances au Portugal – “La parité dans la
citoyenneté”

 27 800  83 300  111 100

VI.1.3 Aide aux processus migratoires et à la création de petites et
moyennes entreprises entre l’Argentine et l’Italie

 18 400  106 000  124 400

VI.1.4 Migration de main-d’œ uvre en Espagne, depuis la Colombie et
l’Equateur

 33 700  327 600  361 300

VI.1.5 Supervision du projet pilote relatif à l’introduction de personnel
infirmier polonais au Pays-Bas

 25 200  25 000  50 200

VI.1.6 Développement d’initiatives sur la migration de main-d’œ uvre en
Allemagne

 97 600  97 600

VI.1.7 Programme de formation axé sur l’aide à l’intégration
professionnelle et socioculturelle des migrants tunisiens

 148 600  79 000  227 600

VI.1.8 Système intégré d’information sur les migrations (IMIS) en Egypte  63 300  86 200  149 500

Total  439 300  730 100 1 169 400

Introduction

362. La migration de main-d’œ uvre, à savoir les déplacements de personnes franchissant les
frontières en quête d’un emploi, figure désormais en tête de l’ordre du jour politique de bon
nombre de pays d’origine, de transit et de destination au XXIe siècle.  L’Organisation internationale
du travail (OIT) estime qu’à l’heure actuelle, entre 60 et 65 millions de personnes sont
économiquement actives dans un pays autre que le leur, avec ou sans autorisation, et qu’elles sont
accompagnées de nombreuses personnes à leur charge.  Trois facteurs déterminants clés
continueront d’alimenter ces types de mouvements: l’attraction exercée par l’évolution de la
démographie et les besoins du marché du travail dans bon nombre de pays industrialisés;
l’incitation qu’exercent les pressions démographiques, les crises et le chômage dans les pays moins
développés, et les réseaux établis qui se sont créés entre divers pays sur la base des liens familiaux,
culturels et historiques.

363. Une importante proportion de la migration de main-d’œ uvre s’effectue de manière illégale
et il existe une industrie clandestine pour l’y encourager.  De plus en plus, les gouvernements d’un
bout à l’autre du spectre migratoire mettent en place des mécanismes régulateurs pour gérer la
mobilité de la main-d’œ uvre à leur avantage mutuel et aussi à celui des migrants.

364. Les gouvernements comme les migrants eux-mêmes se tournent de plus en plus vers l’OIM
en quête d’un soutien spécialisé et dans l’espoir d’une régulation de la migration de
main-d’œ uvre et d’une assistance directe aux migrants.  Le service de migration de main-d’œ uvre
créé en mai 2002, est le point focal de l’action d’élaboration de projets de l’OIM et du soutien
technique apporté à ce domaine important et en croissance rapide de la gestion des migrations.
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365. L’objectif premier de l’OIM sur le plan de la migration de main-d’œ uvre est de promouvoir
la migration régulière de main-d’œ uvre offrant un intérêt individuel et mutuel à la fois pour les
gouvernements concernés et pour les migrants.  Les programmes mis au point à cet effet visent à
assurer le respect des droits et l’intégrité des travailleurs migrants, tout en favorisant le
développement économique et social des pays d’origine et de destination.  Avec sa présence
mondiale dans les pays d’émigration comme dans les pays d’immigration, l’OIM est bien placée
pour réunir toutes les parties en vue de la mise en place de mécanismes de migration de travail
répondant aux différents intérêts en présence.

366. L’Organisation est convaincue que les voies légales de migration offrent une alternative à la
migration irrégulière et peuvent favoriser le développement des pays d’origine tout en remédiant à
la pénurie de main-d’œ uvre des pays de destination.  Dans le même temps, l’OIM agit de concert
avec l’OIT et d’autres institutions pour protéger les droits des travailleurs migrants et les membres
de leur famille.

367. Les programmes mis en œ uvre sous la direction du service de migration de main-d’œ uvre
s’appuie sur l’avantage comparatif de l’OIM en tant qu’organisation opérationnelle et répond aux
demandes des Etats Membres et des observateurs, en tenant compte des priorités politiques
susmentionnées.  En fonction de la demande, les projets de migration de main-d’œ uvre de l’OIM
croissent et s’étendent géographiquement parlant.

368. Les priorités de programmes de l’OIM en matière de migration de main-d’œ uvre suivent
trois grands thèmes: la protection des travailleurs migrants vulnérables; l’expansion des filières
ordonnées de migration de main-d’œ uvre et le renforcement de leur impact sur le développement;
et enfin l’encouragement au dialogue régional et à la coopération sur le plan de la gestion de la
migration de main-d’œ uvre.  Dans le cadre de ces trois thèmes, les projets de migration de
main-d’œ uvre portent sur le renforcement des capacités institutionnelles des gouvernements, les
efforts d’orientation d’avant-départ en faveur des migrants, l’administration de programmes
bilatéraux de travail, l’accueil et l’intégration des migrants dans les pays de destination, le
renforcement de l’impact sur le développement des rapatriements de fonds et le dialogue régional
et la coopération.

VI.1.1. Programme d’adaptation des professionnels de la santé des Philippines aux conditions
de vie du Canada

369. Dans le cadre d’un accord bilatéral signé entre le Gouvernement des Philippines en tant
que pays exportateur de main-d’œ uvre et le Gouvernement du Canada, l’OIM offre son assistance
au niveau du recrutement de nationaux philippins en tant que travailleurs contractuels immigrés
sous les auspices du Programme canadien d’orientation des prestataires étrangers de soins de
santé.  A la demande du Gouvernement canadien, l’OIM aidera les demandeurs potentiels à obtenir
des informations utiles et précises sur l’adaptation à une nouvelle culture et leur fera prendre
conscience de leurs droits et de leurs responsabilités en tant que résidents et travailleurs au Canada.
A cet égard, des séminaires d’orientation culturelle précédant la phase du départ seront assurés à
l’intention des candidats retenus de manière à instaurer un climat de confiance devant les aider à
relever les défis de l’adaptation à un environnement différent.

Ressources budgétisées: 47 700 USD

VI.1.2. Projet pour l’égalité des chances au Portugal – “La parité dans la citoyenneté”

370. Si les femmes constituent aujourd’hui une partie importante de la main-d’œ uvre au
Portugal, il existe encore une forte proportion de femmes dans les emplois faiblement rémunérés,
surtout de femmes migrantes, lesquelles sont moins représentées sur le marché du travail et sont
davantage en butte à l’instabilité de l’emploi.  Ce projet, qui n’est pas nouveau, met l’accent sur la
promotion de l’égalité des sexes et de la diversité ethnique et culturelle, grâce à un centre de
ressources créé pour fournir des informations sur les opportunités d’emploi disponibles.
Il consiste à réaliser des enquêtes sur les conditions sociales et de travail des migrants dans les
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entreprises publiques et privées.  Les droits des citoyens et le rôle positif des migrants dans
l’économie locale seront favorisés et renforcés à l’aide d’activités de renforcement de potentiel des
entités partenaires et des associations de migrants.  Le projet devra aboutir notamment à
l’élaboration de produits de formation spécifiques, par exemple des modules axés sur la législation
des pratiques en matière migratoire, sur l’égalité des chances, sur l’établissement d’associations et
leur autonomie, ainsi qu’un module d’évaluation destiné à évaluer l’égalité des chances et
l’intégration au travail des personnes assistées et des groupes vulnérables, tels que les femmes
migrantes.

Ressources budgétisées:  111 100 USD

VI.1.3. Aide aux processus migratoires et à la création de petites et moyennes entreprises entre
l’Argentine et l’Italie

371. En réponse à une requête des Gouvernements argentin et italien, cette activité vise à
canaliser l’assistance que l’Italie accorde à la communauté italienne en Argentine.  La survie et le
développement des petites et moyennes entreprises argentines, essentiellement détenues par des
Italiens et leurs descendants, seront favorisées grâce à cette initiative.  Celle-ci apportera un secours
humanitaire d’urgence aux membres de la communauté italienne qui rencontrent des difficultés.
Par ailleurs, elle facilitera la gestion et la hiérarchisation des besoins de migration en provenance de
l’Argentine vers l’Italie.  Ce projet vise également à former du personnel argentin en vue de faciliter
son insertion dans la sphère de production, notamment dans des sociétés appartenant à des
membres de la communauté italienne et, en définitive, d’établir le lien entre l’offre de main-
d’œ uvre italienne en Argentine et la demande non satisfaite recensée en Italie.

Ressources budgétisées: 124 400 USD

VI.1.4. Migration de main-d’œuvre en Espagne, depuis la Colombie et l’Equateur

372. Suite à la signature d’un accord bilatéral entre les Gouvernements espagnol et équatorien
concernant la régulation des flux migratoires entre ces deux pays, l’OIM a été invitée à fournir une
assistance technique portant sur la sélection des migrants.  Dans le cadre de ce projet, l’OIM
s’engage à faciliter la conception et la mise en œ uvre d’un système axé sur la sélection et le
transport de migrants équatoriens vers l’Espagne et d’aider à analyser les problèmes migratoires de
l’Equateur.  Un complément d’assistance sera fourni en vue de renforcer la mise en réseau des
nationaux équatoriens de l’étranger et d’élaborer des recommandations destinées à renforcer les
capacités du gouvernement dans ses débats sur les questions migratoires avec d’autres pays.

373. L’assistance technique fournie par l’OIM au Gouvernement équatorien concernant la
régulation des flux de migration de main-d’œ uvre vers l’Espagne a été élargie à la Colombie, où
l’OIM assure une aide aux déplacements en faveur d’un certain nombre de travailleurs migrants,
par le biais de son programme en faveur des migrants assurant eux-mêmes les frais de leurs
déplacements.  Sur la base de l’expérience acquise, l’OIM formulera des recommandations à propos
de ce projet et de son applicabilité à d’autres pays et régions.  A ce propos, il est envisagé
d’organiser des réunions et des séminaires afin de stimuler les débats sur une expansion possible.

Ressources budgétisées:  361 300 USD

VI.1.5. Supervision du projet pilote relatif à l’introduction de personnel infirmier polonais aux
Pays-Bas

374. Les Pays-Bas sont actuellement confrontés à une pénurie de personnel spécialisé, surtout
dans le domaine des soins de santé.  En coopération avec les ministères néerlandais et polonais de
la santé, l’OIM jouera un rôle de surveillance au niveau du recrutement et du placement du
personnel infirmier dans le système de soins de santé des Pays-Bas, et ce au niveau approprié de
compétence, et facilitera leur retour en Pologne après leur affectation.  La durée de chaque
placement sera de deux ans et l’on escompte que l’expérience ainsi acquise par les intéressé(e)s se
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traduira par une opportunité de formation pour le personnel infirmier désireux de contribuer à
l’amélioration du système de soins de santé polonais dès son retour au pays.

Ressources budgétisées: 50 200 USD

VI.1.6. Développement d’initiatives sur la migration de main-d’œuvre en Allemagne

375. La présence d’un nombre considérable d’étrangers résidant en Allemagne et la pénurie
actuelle de main-d’œ uvre ont conduit le secteur privé et le gouvernement à explorer de nouvelles
approches possibles en termes d’intégration et de migration de main-d’œ uvre.  Le but de ce projet
pilote est donc d’analyser et de mettre au point des concepts visant à faciliter la migration de
main-d’œ uvre et l’intégration dans le pays.  A cet égard, l’OIM mettra sur pied un forum chargé
d’analyser et de débattre les problèmes existants parmi les hommes politiques, les hommes
d’affaire, les syndicats et la société civile, dans le but de trouver des solutions communes dans le
cadre juridique relatif à la migration et aux conditions d’emploi des travailleurs étrangers.  En
outre, un service d’information sera assuré sur l’internet pour venir en aide aux migrants durant
leur processus d’intégration, lequel service comprendra des informations spécifiques sur les
conditions de vie et de travail, ainsi que sur les services existants en matière d’intégration.

Ressources budgétisées:  97 600 USD

VI.1.7. Programme de formation axé sur l’aide à l’intégration professionnelle et socioculturelle
des migrants tunisiens

376. Les résultats de nombreuses études pointent vers le besoin de main-d’œ uvre étrangère
dans les pays industrialisés en raison du vieillissement des populations et des pressions
migratoires.  Cette situation qui s’accompagne de pressions migratoires en Tunisie appelle à
l’adoption d’une stratégie viable devant permettre d’établir et d’optimiser un schéma migratoire
régulier vers les pays de destination.  Pour y parvenir, ce projet, mis en œ uvre en collaboration avec
les autorités tunisiennes compétentes, s’efforce d’appuyer la transition professionnelle et
socioculturelle des Tunisiens qui émigrent pour aller travailler dans les pays industrialisés où l’on a
besoin de leurs services.  Les opportunités d’emploi seront recensées par le biais de cette activité et
les profils des bénéficiaires potentiels seront mis en concordance avec les exigences des emplois à
pourvoir.  Les candidats sélectionnés bénéficieront de la formation requise pour accomplir
efficacement leur travail et se verront également offrir des cours de formation axés sur les
connaissances linguistiques, la culture et les lois en matière d’immigration, dans le but de faciliter
leur insertion dans leur pays d’accueil.  Cette activité visera d’abord l’accès des candidats
s’intéressant plus particulièrement au marché du travail italien.

Ressources budgétisées: 227 600 USD

VI.1.8. Système intégré d’information sur les migrations (IMIS) en Egypte

377. Le projet IMIS mis en œ uvre en collaboration avec le Ministère de la main-d’œ uvre de
l’émigration, poursuit trois objectifs, à savoir: faciliter la migration légale et l’insertion dans les pays
d’accueil, améliorer les conditions sociales des migrants égyptiens dans les pays d’accueil en
renforçant leurs liens culturels et socio-économiques avec le pays d’origine, et canaliser les
ressources humaines et financières résultant de la migration pour qu’elles bénéficient au
développement de l’Egypte.  Ce projet viendra épauler les efforts du ministère en renforçant ses
capacités institutionnelles et techniques par l’élaboration et la mise en œ uvre d’un système intégré
de l’information sur les migrations.  En plus de la mise sur pied de mécanismes de collecte et de
diffusion d’informations, une formation sera assurée en faveur des fonctionnaires de la contrepartie
à l’utilisation des systèmes d’information sur la gestion des migrations, de manière à améliorer
leurs capacités de planification des migrations et à faciliter le processus de prise de décision.

Ressources budgétisées: 149 500 USD
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VII. PROGRAMMES DE DÉDOMMAGEMENT

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

VII.1 Programme allemand de dédommagement du
travail forcé

10 040 200 225 125 300 235 165 500

VII.2 Programme relatif aux avoirs des victimes de
l’Holocauste

3 354 000 12 001 400 15 355 400

VII.3 Programmes humanitaires et sociaux 1 483 800 8 919 500 10 403 300

Total 14 878 000 246 046 200 260 924 200

378. Les défis de la migration au XXIe siècle sollicitent de plus en plus souvent l’OIM pour des
interventions qui vont au-delà de ses services traditionnels.  Les situations d’après-crise, par
exemple, sont imprévisibles et peuvent se produire dans n’importe quelle région du monde,
notamment sous l’effet des dégradations écologiques et des catastrophes naturelles.  De même, à
l’heure où de plus en plus de gouvernements sont amenés à dédommager des personnes dispersées
aux quatre coins de la planète parce qu’elles ont été persécutées ou ont subi d’autres formes de
préjudice personnel ou encore ont été dépossédées de leurs biens sous d’autres régimes, l’OIM se
voit sollicitée pour apporter son aide par l’intermédiaire de son réseau mondial.  Au moment où
l’on assiste à la naissance de nouveaux scénarios migratoires reflétant les réalités politiques
contemporaines, les gouvernements attendent de l’Organisation qu’elle offre des variantes de ses
services de base qui soient davantage taillés sur mesure.

379. Ce chapitre présente les programmes et projets de ce type particulier.

VII.1 Programme allemand de dédommagement du travail forcé

380. En juin 2000, l’OIM a été désignée par le Gouvernement de la République fédérale
d’Allemagne comme l’une des sept organisations partenaires de la Fondation fédérale allemande
qui traitent les demandes et versent des indemnités aux anciens travailleurs forcés du régime nazi.

381. L’OIM a été chargée des demandes relatives au travail effectué en situation d’esclavage et
aux autres formes de travail forcé, ainsi qu’à celles relatives aux préjudices corporels pour la
catégorie dite “reste du monde”.  Cette catégorie englobe les victimes non juives résidant où que ce
soit dans le monde, à l’exception de la Pologne, de la République tchèque et des pays de l’ex-Union
soviétique.  Les demandeurs résidant dans ces derniers pays sont censés s’adresser à d’autres
organisations partenaires.  L’OIM est également chargée du traitement de certaines demandes de
dédommagement pour pertes de biens survenues sous le régime nazi pour l’ensemble des
demandeurs qui en ont été victimes, quel que soit leur lieu de résidence actuel.

382. Les responsabilités principales de l’Organisation sont de diffuser largement l’information
pour tenter d’atteindre tous les demandeurs potentiels, de recevoir, de traiter et d’examiner les
demandes de dédommagement et d’effectuer les paiements à ceux dont la demande a été jugée
recevable.  Le délai pour le dépôt des demandes a expiré le 31 décembre 2001.  Les demandes de
dédommagement pour perte de biens sont traitées par une commission composée de trois
membres, à laquelle l’OIM apporte un soutien technique.  En outre, l’Organisation apporte
également son soutien aux instances de recours mises en place pour tous les types de demandes
qu’elle reçoit au titre du programme allemand.
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383. Un dédommagement au titre du travail forcé est versé aux demandeurs qui:

� ont été détenus dans un camp de concentration, un ghetto ou un autre lieu de détention
situé sur le territoire du Reich allemand ou dans une région occupée par l’Allemagne et qui
ont été soumis au travail forcé;

� ont été déportés de leur patrie vers le territoire du Reich allemand ou vers un autre
territoire occupé par l’Allemagne, et ont été soumis au travail forcé dans l’industrie ou
dans une entreprise commerciale, ou dans le cadre de travaux publics, et qui ont été
détenus dans des conditions analogues à l’emprisonnement ou dans des conditions
similaires extrêmement pénibles.

384. Si la victime est décédée, ses proches parents et ses héritiers peuvent prétendre à réparation
pour autant que la victime ne soit pas décédée avant le 16 février 1999; certains héritiers peuvent
prétendre à un dédommagement si le demandeur avait été jugé habilité à le recevoir.

385. Plus de 40 bureaux de l’OIM ont participé à la campagne d’information publique, à la
distribution de formulaires de demande de dédommagement et de directives rédigés en 20 langues
différentes, et ont fourni une assistance aux demandeurs.  Un groupe directeur d’associations de
victimes assiste l’OIM dans cette entreprise complexe.

386. En juillet 2003, l’OIM avait effectué un premier versement en faveur de 50.000 anciens
travailleurs forcés ou réduits en esclavage (soit 70 % du total estimatif des personnes remplissant
les conditions requises) et avait tranché deux tiers de l’ensemble des demandes reçues à ce titre, soit
218.000 demandes sur 329.00 demandes.  S’agissant des demandes de dédommagement pour
préjudice corporel, près de 90 % des 32.000 demandes reçues ont été tranchées, la plupart d’entre
elles ayant été rejetées parce qu’elles émanaient de personnes ne remplissant pas les conditions
pour être dédommagées en raison des ressources financières limitées qui ont été allouées pour le
règlement des demandes pour préjudice corporel.  La Commission pour pertes de biens a
communiqué ses décisions sur 5.100 des 30.000 demandes reçues, et les paiements ne seront faits
que lorsque toutes les demandes auront été tranchées et lorsqu’il aura été donné suite aux
demandes de réexamen.  L’instance de recours de l’OIM a reçu près de 15.000 demandes de
recours, dont plus de 95 % émanant des anciens détenus militaires italiens (IMI).

387. A la fin de 2004, le programme devra avoir été bouclé, ce qui veut dire que tous les
demandeurs auront dû recevoir notification de la décision prise concernant leur demande, mais
aussi que tous les demandeurs dont la demande aura été retenue – ou leurs héritiers légitimes
remplissant les conditions requises – auront été intégralement dédommagés et qu’il aura été donné
suite à toutes les demandes de recours.  Bien que l’OIM soit fermement décidée à honorer cette date
d’achèvement, la complexité des questions que posent les demandes émanant des  héritiers, les
dates limites fixées et le fait que l’OIM est tributaire des décisions et des informations émanant de
l’extérieur pourraient entraîner un léger débordement sur 2005.  La clôture financière et le
bouclement final sont prévus pour le premier trimestre de 2005.

Ressources budgétisées: 235 165 500 USD

VII.2 Programme relatif aux avoirs des victimes de l’Holocauste

388. En novembre 2000, l’OIM a été désignée comme l’une des organisations participant à la
mise en œ uvre de l’Accord sur le Règlement intervenu à l’occasion du contentieux relatif aux avoirs
des victimes de l’Holocauste (Banques suisses) devant la Cour de district des Etats-Unis pour le
district Est de New York.  La Cour a approuvé le plan d’allocation et de distribution des indemnités
dues aux bénéficiaires, tel que proposé par le juge spécial Judah Gribetz.

389. En vertu de la décision de la Cour, l’OIM est également responsable du traitement des
demandes relatives: 1) aux personnes qui ont été victimes ou prises pour cible des persécutions
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nazies parce qu’elles étaient ou étaient supposées être Roms, témoins de Jéhovah, homosexuelles ou
handicapées physiques ou mentales, et qui ont été soumises au travail forcé pour des sociétés
allemandes ou pour le régime nazi (Classe I du travail forcé et/ou obligatoire); 2) aux personnes
qui ont été réquisitionnées pour des travaux forcés au service de sociétés suisses ou de leurs filiales,
qu’elles aient été ou non victimes ou prises pour cibles des persécutions nazies (Classe II du travail
forcé et/ou obligatoire); et 3) aux personnes qui ont été victimes ou prises pour cibles des
persécutions nazies parce qu’elles étaient ou étaient supposées être Roms, témoins de Jéhovah,
homosexuelles ou handicapées physiques ou mentales, et qui a) ayant demandé à entrer en Suisse
pour fuir les persécutions nazies, se sont vu refuser l’entrée dans ce pays ou, après y avoir été
admises, en ont été ensuite expulsées, ou b) ayant obtenu le droit d’entrée en Suisse, ont été
détenues, ont fait l’objet de violences ou ont été maltraitées de quelque autre façon en tant que
réfugiés dans ce pays durant la période du 1er janvier 1933 au 9 mai 1945 (Classe des réfugiés).

390. Deux autres organisations participent à la mise en œ uvre de l’Accord sur le Règlement.  La
Jewish Claims Conference (JCC) est responsable du traitement des demandes relatives à la classe I
des travaux obligatoires et/ou forcés et des demandes relatives à la classe des réfugiés soumises
par les demandeurs juifs.  Le tribunal chargé de la suite à donner aux demandes relatives aux
avoirs en déshérence en Suisse (CRT) est responsable du traitement des demandes émanant de
personnes ayant effectué des dépôts dans les banques.

391. L’OIM a reçu plus de 39.000 demandes au titre du Programme relatif aux avoirs des
victimes de l’holocauste (HVAP), dont 36 % ont été soumises à l’aide de formulaires de demande
de dédommagement du Programme allemand du dédommagement du travail forcé.  En
juillet 2003, elle a dédommagé intégralement 1.340 demandeurs, dont la majorité appartiennent à la
classe I du travail forcé et/ou obligatoire, soit de loin la plus importante.  Les demandeurs se
réclamant du programme HVAP et dont la demande a été retenue peuvent être dédommagés
également au titre du programme GFLCP.

392. Tout comme le GFLCP, le programme HVAP doit être bouclé d’ici à la fin de 2004.

Ressources budgétisées: 15 355 400 USD

VII.3 Programmes humanitaires et sociaux

393. L’OIM a été chargée de gérer les fonds de dédommagement alloués par la Loi portant
création de la  Fondation allemande au titre des programmes sociaux aux survivants sintis et roms
nécessiteux.  Au titre des avoirs spoliés prévus dans l’Accord de Règlement avec les banques
suisses, l’OIM a été chargée de distribuer une somme de 10 millions de dollars par l’intermédiaire
de programmes humanitaires aux Roms, aux témoins de Jéhovah, aux handicapés et aux
homosexuels qui ont été victimes des persécutions nazies et qui sont aujourd’hui dans le besoin.

394. En fonction de paramètres individuels spécifiques, les programmes humanitaires et sociaux
peuvent porter sur une aide alimentaire, des soins médicaux et dentaires, des soins à domicile, une
assistance juridique et sociale, une aide devant permettre d’affronter les rigueurs de l’hiver, l’achat
de vêtements ou une aide au logement.  Le caractère humanitaire de ce programme exige de venir
en aide au groupe cible considéré comme un ensemble.  Des prestataires de services sélectionnés, et
en premier lieu des ONG locales opérant sous la supervision de l’OIM, fourniront cette assistance
aux groupes cibles.

395. En 2004, les programmes HSP seront déployés en Croatie, en République tchèque, en
Hongrie, en République de Moldova, en Pologne, en Roumanie, en Fédération de Russie, en
Ukraine et en Serbie-et-Monténégro.  Les mêmes activités seront élargies à d’autres pays si cela
apparaît possible et opportun.

Ressources budgétisées: 10 403 300 USD
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VIII. APPUI AUX PROGRAMMES DE CARACTERE GENERAL

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

VIII.1 Politiques et recherche en matière migratoire (PRM)  84 800  135 200  220 000

VIII.2 Aide aux opérations humanitaires d’urgence
(HEOA)

 10 000  10 000

VIII.3 Personnel détaché 2 440 700 2 440 700

VIII.4 Recherche  215 800  389 800  605 600

VIII.5 Publications  175 000  175 000

VIII.6 Activités relatives à la parité entre les sexes  65 000  65 000

VIII.7 Appui aux Etats Membres en développement et à
ceux dont l’économie est en transition

1 425 000 1 425 000

VIII.8 Application relative aux systèmes opérationnels et
de gestion des migrants (MIMOSA)

1 319 800  294 700 1 614 500

Total 4 061 100 2 494 700 6 555 800

Introduction

396. Certaines activités déployées par l’Organisation sont génériques par nature et ont pour but
de soutenir la mise en œ uvre des activités à l’échelle mondiale.  En conséquence, il n’est guère
possible de les rattacher directement à un service en particulier, raison pour laquelle elles sont
regroupées dans le présent chapitre.  Les rubriques ci-dessous relèvent de cette catégorie générale.

VIII.1 Politiques et recherche en matière migratoire

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

VIII.1.1 Initiative de Berne  22 000  44 000  66 000

VIII.1.2 Dialogue international sur la migration  40 000  40 000

VIII.1.3 Mise à jour et expansion de l’“Aperçu de la
migration internationale” – Module et guide à
l’usage des formateurs

 22 800  91 200  114 000

Total  84 800  135 200  220 000

VIII.1.1. Initiative de Berne

397. L’unité Politiques et recherche en matière migratoire (PRM) sert de secrétariat à l’Initiative
de Berne, laquelle est un processus consultatif d’Etat poursuivant l’objectif d’une meilleure gestion
des flux migratoires aux niveaux national, régional et mondial, grâce à la coopération entre les
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Etats.  En tant que processus, l’Initiative de Berne permet aux gouvernements de recenser leurs
priorités politiques et offre l’opportunité de mettre au point une orientation commune de la gestion
des flux migratoires par une compréhension commune, des principes directeurs communs et la
suggestion commune de pratiques efficaces.

398. En tant que secrétariat de l’Initiative de Berne, l’unité PRM contribue à la prise de
conscience mondiale de l’Initiative de Berne par l’organisation de consultations régionales en
coordination avec l’Office fédéral suisse des réfugiés.  Plus particulièrement, PRM est responsable
du développement ultérieur de l’ordre du jour international de la gestion des migrations, et œ uvre
à cet égard en étroite collaboration avec les gouvernements de par le monde.  L’unité PRM produit
également et diffuse les documents et publications relatifs à l’Initiative de Berne.

399. En 2004, l’unité PRM tiendra un certain nombre de consultations régionales visant à
recenser les meilleures pratiques ou les principes directeurs en matière de migration.

Ressources budgétisées: 66 000 USD

VIII.1.2. Dialogue international sur la migration

400. Cette activité viendra appuyer l’unité Politiques et recherche en matière migratoire (PRM)
récemment créée, en favorisant le dialogue international dans le domaine migratoire.  Les intérêts
d’autres secteurs tels que le commerce, l’emploi, le développement et la santé, influent de plus en
plus sur la gestion des migrations et amènent à inscrire la migration sur les ordres du jour
internationaux de ces autres forums sectoriels.  Le Dialogue international sur la migration
encouragera les gouvernements et l’OIM, en même temps que d’autres organisations
internationales et non gouvernementales pertinentes, à explorer les liens de la migration
internationale avec d’autres secteurs.  Cela se fera entre autres par le biais du Conseil de l’OIM, par
le dialogue régional, et par des publications comme le rapport Etat de la migration dans le monde, la
série des “livres rouges” consacrée au dialogue international sur la migration et d’autres séries
consacrées à la politique migratoire.

Ressources budgétisées:  40 000 USD

VIII.1.3. Mise à jour et expansion de l’“Aperçu de la migration internationale” – Module et
guide à l’usage des formateurs

401. L’unité Politiques et recherche en matière migratoire continue, de concert avec les Services
de gestion des migrations et l’unité Perfectionnement et formation du personnel, à actualiser et
élargir le Module et Guide à l’usage des formateurs “Aperçu de la migration internationale”.  La
nouvelle version du module fournira un cadre de référence interactif et précis et des instructions
sur les dynamiques, les politiques et les tendances migratoires contemporaines.  Le module a pour
but d’élargir les connaissances et de faciliter le travail des décideurs gouvernementaux, des
praticiens, des étudiants, des universitaires, des travailleurs humanitaires, des ONG et des autres
organisations internationales, en plus des membres du personnel de l’OIM.  Il fournira un cadre
commun d’instructions et de référence pour une étude structurée, indépendante ou en groupe, des
concepts, de la politique et des questions opérationnelles en matière migratoire.

Ressources budgétisées:  114 000 USD
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VIII.2  Aide aux opérations humanitaires d’urgence

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

VIII.2 Aide aux opérations humanitaires d’urgence
(HEOA)

 10 000  10 000

402. L’Organisation est parfois sollicitée pour fournir à très bref délai une assistance
humanitaire d’urgence aux migrants, particulièrement ceux qui sont confrontés à des conditions de
vie éprouvantes, et en faveur desquels il semble difficile d’obtenir des fonds de l’extérieur.  Pour
agir en temps opportun dans ces situations spéciales sur la base de critères spécifiques, il faut
disposer d’une base de ressources susceptible d’être utilisée à bref délai.  La Division des situations
de crise et d’après-conflit est là pour traiter de telles situations et utilisera les fonds prélevés sur les
revenus discrétionnaires pour assurer le fonctionnement d’un compte spécial – Aide aux opérations
humanitaires d’urgence – qui apportera une aide directe aux migrants se trouvant en difficulté.

Ressources budgétisées: 10 000 USD

VIII.3  Personnel détaché

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

VIII.3.1 Experts associés 1 373 100 1 373 100

VIII.3.2 Affectations spéciales et appuis spéciaux  921 800  921 800

VIII.3.3 Personnel de l’OIM détaché auprès d’autres
organisations

 145 800  145 800

Total 2 440 700 2 440 700

VIII.3.1 Experts associés

403. Le programme relatif aux experts associés a été mis au point dans le but de renforcer la base
de ressources humaines de l’Organisation, et par là l’exécution de ses programmes.  Des experts
associés sont mis à la disposition de l’OIM par les gouvernements pour une période initiale d'un an,
avec une possibilité de prolongation jusqu’à un maximum de trois ans, leur mission étant d’appuyer
les activités de l’Organisation dans les bureaux extérieurs comme au Siège.  Cette initiative profite à la
fois à l’Organisation et aux gouvernements, dans la mesure où les experts reçoivent une formation aux
différents aspects des activités migratoires qui favorisent leur propre carrière, tandis que l’OIM tire
profit de leur savoir-faire.  Dans certains cas, ces experts associés sont absorbés dans les structures
ordinaires de l’OIM au terme de leur affectation.

404. On dénombre actuellement 16 experts associés à différents stades de leur contrat et
travaillant à un large éventail de projets, que ce soit au Siège de l’Organisation à Genève ou dans
des bureaux extérieurs, à Addis Abeba, à Bakou, à Bangkok, à Bishkek, à Buenos Aires, à Dakar,
à Dacca, à Hanoi, à Phnom Penh, à Prétoria, à Pristina ou à Vienne.  Les Gouvernements allemand,
italien, japonais, néerlandais, suédois, suisse et américain parrainent ces experts, et des négociations
pour obtenir davantage d’experts associés sont en cours avec d’autres gouvernements.  En général,
les gouvernements financent leurs propres nationaux dans le cadre de ce programme, mais ces
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derniers temps, un certain nombre de donateurs ont commencé à parrainer des nationaux de pays
en développement.

Ressources budgétisées: 1 373 100 USD

VIII.3.2 Affectations spéciales et appuis spéciaux

405. En plus des dépenses administratives et de personnel couvertes par le budget de
l’Administration et celui des opérations, il existe certaines dépenses spécifiques de personnel ou
autres qui sont financées par différents gouvernements pour compléter le financement de la
structure générale de l’Organisation.  Avec les contraintes budgétaires qui pèsent sur les ressources
essentielles, ce type de soutien revêt une importance critique dans la mesure où il permet à
l’Organisation d’agir face aux complexités de la migration et de gérer celles-ci, tout en répondant
aux demandes croissantes de ses Membres sans cesse plus nombreux.  Les structures
administratives couvertes par de tels accords spéciaux sont énumérées ci-dessous.

� Assistant spécial auprès du Directeur général (poste financé par le Royaume-Uni)

406. Comme les années précédentes, le Gouvernement du Royaume-Uni a intégralement financé
un poste d’assistant spécial du Directeur général afin de renforcer les capacités de l’OIM
concernant la mise en œ uvre de la politique générale, la formulation de programmes et la gestion.
Ce financement a été graduellement réduit et ne sera que partiellement assuré pour 2004.  Etant
donné la nature essentielle des fonctions du poste, le reliquat sera financé par l’Organisation.

� Administrateur de programme au Siège (poste financé par la Suisse)

407. Le Gouvernement suisse a versé des fonds pour le financement d’un poste
d’administrateur affecté au Programme sur les politiques et la recherche en matière migratoire, et
plus précisément pour soutenir l’action menée dans le cadre de l’Initiative de Berne.

� Administrateur de programme au Siège (poste financé par la Suède)

408. Le Gouvernement suédois a versé des fonds pour le financement d’un poste
d’administrateur chargé d’œ uvrer à la coopération technique en matière de migration, et plus
particulièrement dans le domaine de la lutte contre la traite des êtres humains.

� Attaché de recherche au Bureau de l’OIM à Kaboul (poste financé par l’Allemagne)

409. Le Gouvernement allemand a versé des fonds pour le financement d’un poste d’attaché de
recherche au bureau de l’OIM à Kaboul, le titulaire étant chargé de mener des recherches sur la
situation en Afghanistan, et plus particulièrement dans le contexte du retour volontaire de
nationaux afghans depuis l’Allemagne.

� Soutien technique à l’Espagne (poste financé par l’Italie)

410. L’Association nationale des cités italiennes (ANCI) finance un poste d’administrateur
affecté en Espagne pour assurer des services consultatifs et un soutien technique auprès des
autorités compétentes des services de migration axés sur l’identification et l’élaboration de projets
liés au retour volontaire assisté, à la traite des migrants et à la migration irrégulière.

� Dépenses administratives et de personnel du Bureau de l’OIM à Helsinki (financement
par la Finlande)

411. Le Bureau de l’OIM à Helsinki bénéficie du soutien du Gouvernement finlandais, qui met à
sa disposition un personnel spécialement affecté à ce bureau et prend à sa charge une partie des
dépenses administratives.
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� Dépenses administratives du Bureau régional de l’OIM à Bruxelles (financement par la
Belgique)

412. Le Bureau de l’OIM à Bruxelles bénéficie du soutien du Gouvernement belge qui finance
une partie des dépenses du Bureau.

Ressources budgétisées:  921 800 USD

VIII.3.3 Personnel de l’OIM détaché auprès d’autres organisations

413. Par souci de partager son expérience avec d’autres organismes régionaux et internationaux
et aussi de tirer profit de l’expérience de ses contreparties, l’OIM a détaché des membres de son
personnel auprès du Programme de développement des Nations Unies (PNUD), tout en assurant
l’intégralité des dépenses.  L’affectation d’un autre membre du personnel détaché auprès du Pacte
de stabilité dans les Balkans viendra à son terme à la mi-2004.  Ce mécanisme de collaboration offre
la possibilité de compléter l’action menée par chaque organisation et d’éviter les doubles emplois.
Certains de ces détachements sont financés moyennant un partage des coûts avec l’OIM.

Ressources budgétisées: 145 800 USD

VIII.4 Recherche

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

VIII.4.1 Appui général à la recherche  40 000  40 000

VIII.4.2 Politique migratoire et programme de recherche en
Albanie

 164 000  349 800  513 800

VIII.4.3 Forum centreuropéen de recherche sur les
migrations en Pologne

 51 800  51 800

Total  215 800  389 800  605 600

VIII.4.1 Appui général à la recherche

414. Etant donné l’importance, pour l’Organisation, de la recherche ayant pour objet de lui
donner des orientations politiques, l’Administration a alloué des revenus discrétionnaires à la
poursuite et à l’expansion de ses activités de recherche en 2004.  Les efforts dans ce domaine seront
axés sur la poursuite de la mise au point d’un programme de recherche appliquée destiné à aider
les services au niveau de l’élaboration et de la mise en œ uvre des projets et à faciliter la mise au
point de nouveaux domaines de compétence.  Les initiatives proposées continueront de s’inspirer
de plusieurs thèmes clés intéressant les services de l’OIM et le Programme sur les politiques et la
recherche en matière migratoire.  Cette unité prévoit de mener des recherches sur les thèmes
suivants en 2004:

� Chine: mise en place d’un réseau migratoire Europe-Chine et d’un programme de
recherche;

� Les migrants en tant que ressource du développement: la contribution des diasporas;

� Le recensement des approches viables en matière de retour volontaire et de réintégration;
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� Programmes de recherche en matière de politique migratoire: une comparaison
internationale des “meilleures pratiques”;

� L’amélioration des données migratoires: mise au point des meilleurs indicateurs de la traite
et de la migration irrégulière;

� Prévention de la traite en Asie: comparaison des politiques, des législations et des
pratiques;

� Etude de faisabilité en vue de la mise en place d’un réseau sud-américain de recherche sur
la politique migratoire.

415. Les résultats des recherches effectuées par l’Organisation continueront d’être affichés sur
son site Internet afin d’en assurer un accès facile à toutes les parties intéressées et paraîtront sous la
forme d’ouvrages imprimés, ainsi que dans les séries de l’OIM consacrées à la recherche en matière
de migration.

416. La Division de la recherche continuera à surveiller les tendances migratoires et à passer en
revue les travaux de recherche sur les migrations, tout en produisant des études tendant à formuler
des recommandations d’action ou de politique générale.  En plus de viser à stimuler la créativité de
l’Organisation et de l’aider à se poser en participant clef dans le débat international sur les
questions migratoires, l’activité de recherche de l’OIM est censée apporter un soutien direct et
concret aux activités programmatiques nouvelles et en cours au sein des services de l’OIM.

417. Chargée d’améliorer la coordination des activités de recherche sur le terrain et de favoriser
la diffusion des meilleures pratiques, la Division contribuera également à la rédaction de
documents de fond et de politique générale, ainsi que de documents de travail dans la perspective
des séminaires et des réunions consultatives régionales.

418. L’Organisation poursuivra également son travail avec les chercheurs individuels, les
institutions et les centres spécialisés de manière à pouvoir satisfaire en souplesse et en temps
opportun les besoins de recherche qui peuvent se présenter en matière de migration.

Ressources budgétisées: 40 000 USD

VIII.4.2 Politique migratoire et programme de recherche en Albanie

419. En dépit du nombre élevé de nationaux albanais se trouvant provisoirement ou
durablement à l’étranger, très peu de recherches ont été effectuées pour tenter de formuler et de
soutenir des options de politique visant à une gestion à long terme des migrations en Albanie.  Les
questions liées aux migrations sont variées et transdisciplinaires, ce qui a des effets profonds sur
tous les aspects de la vie quotidienne.  Pour disposer d’informations fiables aux fins de
planification politique, cette initiative contribuera au renforcement des capacités des entités
gouvernementales et des institutions non gouvernementales visant à mener des recherches sur les
tendances migratoires.  Un organisme consultatif constitué d’entités universitaires et
d’organisations nationales et internationales sera créé afin de mettre au point la manière
d’améliorer les techniques de recherche devant permettre de faciliter ce processus.  Les
organisations s’occupant de la migration dans le pays joueront un rôle vital à cet égard.

Ressources budgétisées: 513 800 USD
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VIII.4.3 Forum centreuropéen de recherche sur les migrations en Pologne

420. Même si le volume des recherches sur la migration internationale n’a cessé de croître avec
le temps, les connaissances disponibles sur la question restent limitées.  Reconnaissant le besoin de
disposer de connaissances plus approfondies sur ce vaste sujet, l’OIM veut, avec ce projet, mettre
l’accent sur la recherche multidisciplinaire et sur la documentation concernant toutes les formes de
migration.  Il est envisagé d’établir une unité de recherche en Pologne afin d’enquêter sur la
migration internationale et sur l’intégration des étrangers en Europe centrale et orientale, et aussi
d’engager un dialogue et de susciter une coopération internationale par la diffusion des résultats de
ces recherches.

Ressources budgétisées: 51 800 USD

VIII.5  Publications

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

VIII.5 Publications  175 000  175 000

421. Par souci d’orienter le débat sur les questions migratoires et de mettre l’accent sur la
volonté de l’Organisation de tendre vers des solutions applicables à l’échelle mondiale,
l’information et les publications de l’Organisation doivent assurer une large couverture de ses
activités.  L’OIM continuera donc à produire un certain nombre de publications périodiques et
d’ouvrages, dont le nombre a considérablement augmenté ces dernières années.

� Bulletins et informations sur les programmes de l’OIM

422. L’OIM continuera à produire un certain nombre de publications périodiques telles que
OIM Infos, les bulletins Migration and Health et Traite des migrants, des feuillets d’information et
d’autres brochures.  Elle contribue parallèlement à la publication de Asian Migration News et de
Asia-Pacific Migration Reseach Network.

� Revue spécialisée de l’OIM: International Migration

423. En 2004, la production de cette revue trimestrielle de l’OIM sera confiée à une nouvelle
équipe de rédaction basée à l’Université Georgetown, à qui a été transférée la responsabilité de
cette publication en 2002.  Cette revue traverse une période de transition en ce sens que
l’orientation qui lui est donnée désormais est davantage axée sur la politique.  Au moins un
numéro spécial sera publié chaque année en plus des quatre numéros ordinaires.

� Série Recherche sur la migration

424. Un nouvel ensemble de documents de travail sur la migration mettant l’accent sur les
résultats des travaux de recherche qui revêtent une importance particulière pour l’action de
l’Organisation – la série Recherche sur la migration (MRS) a été lancée en 2001.  Cette série vise à
porter les résultats de la recherche sur les migrations intéressant les décideurs à l’attention d’un
public plus large et de manière plus rapide que ne pourraient le faire des journaux et ouvrages
émanant de milieux universitaires.  Les documents MRS sont distribués gratuitement et sont
également disponibles sur le site Internet de l’OIM.  Environ six numéros devraient paraître
en 2004.
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� Livres

425. En 2004, l’OIM a l’intention de continuer à faire paraître des numéros spéciaux de
International Migration.  Deux ouvrages seront publiés par l’Organisation des Nations Unies sur la
base de numéros spéciaux de International Migration, en même temps qu’une étude sur le thème
Migration and Human Rights (migration et droits de l’homme).

426. En plus, l’Organisation produit un nombre considérable de publications (études,
monographies, livres) par l’intermédiaire de ses bureaux dans le monde et de son siège, que ce soit
directement ou par le biais d’accord de copublication avec d’autres organisations ou avec des
entreprises commerciales.  La coopération avec l’Organisation des Nations Unies au niveau de la
vente et de la copublication a donné de très bons résultats et l’OIM poursuivra ce partenariat en
2004.

Ressources budgétisées: 175 000 USD

VIII.6  Activités relatives à la parité entre les sexes

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

VIII.6 Activités relatives à la parité entre les sexes 65 000 65 000

427. L’OIM s’efforce de favoriser une prise de conscience positive de la sexospécificité dans
l’ensemble de l’Organisation et de rationaliser les mesures de parité entre les sexes dans les
programmes afin de pourvoir aux besoins spécifiques des migrants tout en tenant compte de cette
sexospécificité.  Parallèlement, pour mieux comprendre comment intégrer la sexospécificité dans
l’ensemble de ses programmes, l’OIM dispense aux membres de son personnel, au moins une fois
l’an, une formation destinée à maintenir leur niveau de conscience et à assurer la prise en compte
des aspects sexospécifiques.  Compte tenu de l’importance que l’Administration attache à cette
question, il est proposé d’allouer une partie des revenus discrétionnaires à la poursuite de ces
objectifs au moyen d’un ensemble d’initiatives choisies.  En conséquence, les activités spécifiques
proposées auxquelles seront consacrés les fonds ainsi prélevés constitueront une combinaison de
soutien aux projets et de formation, comme indiqué ci-après:

Soutien aux projets

� “Identification and assessment of rural women in Tunisia: Innovative actions and entrepreneurial
success” en coopération avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO) et la Banque de solidarité tunisienne.

� Consultation axée sur la mise au point d’indicateurs en matière de sexospécificité et de
migration.

Activités de formation

� Une session de formation en deux jours sur le thème de la sexospécificité pour le personnel
du Siège.

� La participation à des manifestations extérieures consacrées à la formation dans le domaine
de la sexospécificité.
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� Une consultation axée sur la mise au point d’un CD Rom consacré aux questions de
sexospécificité à l’OIM, en coopération avec l’unité Perfectionnement et formation du
personnel.

Organisation d’une conférence internationale sur l’intégration des femmes migrantes

Publications

� Mise à jour du répertoire des femmes africaines au service de l’Union africaine.

� Collecte de données sur les femmes migrantes.

� Réimpression de la brochure trilingue actualisée de l’OIM sur l’intégration de la question
du genre dans les programmes.

Ressources budgétisées: 65 000 USD

VIII.7 Appui aux Etats Membres en développement et à ceux dont l’économie
est en transition

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

VIII.7 Appui aux Etats Membres en développement et à
ceux dont l’économie est en transition

1 425 000 1 425 000

428. Ce mécanisme de financement a été établi par le Conseil à sa quatre-vingtième session en
novembre 2000, suite à l’adoption de la résolution no 1035 (LXXX) invitant le Directeur général à
allouer des revenus discrétionnaires pour l’élaboration de projets de migration en faveur des Etats
Membres en développement et en transition.

429. Les critères et lignes directrices régissant l’utilisation des fonds sont les suivants:

� financer les dépenses d’amorçage des projets et la totalité des dépenses des projets
lorsqu’elles ne dépassent pas 50.000 USD;

� financer des études de faisabilité le cas échéant;

� financer des demandes hautement prioritaires d’assistance émanant d’Etats Membres
concernés;

� financer un système d’incitation pour des initiatives d’élaboration de projets;

� financer des initiatives nationales et/ou régionales d’élaboration de projets;

� s’abstenir normalement de financer des initiatives se rapportant à des situations de crise,
dans la mesure où il existe d’autres sources de financement pour ce faire;

� s’abstenir de financer des conférences ou des manifestations pour lesquelles existent déjà
d’autres sources de financement dans le Programme et Budget de l’Organisation.
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430. Etant donné l’importance qu’attache l’Administration à ce régime de financement et
l’intérêt exprimé par les Etats Membres, l’Administration propose d’allouer en 2004 des revenus
discrétionnaires à hauteur de 1.400.000 USD, ainsi qu’un montant additionnel de 25.000 USD,
prélevé sur les intérêts du Fond de dotation Sasakawa.

431. Afin d’appuyer comme il convient la structure administrative en expansion qu’exige la
gestion de ce fonds, il est proposé d’utiliser 75.000 USD pour couvrir les dépenses d’une fonction
administrative consacrée au Fonds 1035.

432. A l’heure où le présent document était en cours de rédaction, l’évaluation portant sur les
critères régissant l’allocation des fonds contenus dans le Fonds 1035 et visant à en déterminer
l’impact était encore en cours.  Le rapport final de cette évaluation sera soumis aux Etats Membres.

Ressources budgétisées: 1 425 000 USD

VIII.8 Application relative aux systèmes opérationnels et de gestion des
migrants

Programme / Projet
Dépenses

administratives et
de personnel

Coût des
programmes

Coût total

VIII.8 Application relative aux systèmes opérationnels et
de gestion des migrants (MIMOSA)

1 319 800 294 700 1 614 500

433. L’application relative aux systèmes opérationnels et de gestion des migrants (MIMOSA) est
un système destiné à faciliter le travail des missions et du Siège en ce qui concerne le traitement et
le contrôle de la majeure partie opérationnelle de l’aide apportée aux migrants, en ce compris les
services clefs tels que les mouvements, les examens médicaux, les demandes de visas, la formation
des migrants et la lutte contre la traite.

434. En 2003, l’équipe ITS a produit le premier volet du logiciel devant permettre d’assurer la
couverture des bureaux extérieurs.  En 2004, elle introduira le deuxième volet, constitué d’un dépôt
de données centrales et d’un portail/client permettant l’interface avec les applications extérieures.

Ressources budgétisées: 1 614 500 USD
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IX. PERSONNEL ET SERVICES FINANCES PAR LES REVENUS
DISCRETIONNAIRES

Programme / Projet
Dépenses

administratives
et de personnel

Coût des
programmes

Coût total

IX.1 Siège 4 222 400 4 222 400

IX.2 Bureaux extérieurs 6 810 200 6 810 200

IX.3 Technologie de l’information 50 000  50 000

IX.4 Couverture de la redevance de l’UNSECOORD 1 000 000 1 000 000

Total 11 032 600 1 050 000 12 082 600

Introduction

435. Le personnel et les services de l’OIM sont en majeure partie financés par le budget de
l’Administration. Cependant, compte tenu des contraintes imposées par la croissance nominale
zéro, certains postes essentiels, certaines fonctions et certaines dépenses administratives connexes
liés à l’élaboration, à la gestion et à la mise en œ uvre de projets à caractère général et aux fonctions
de liaison à l’échelle mondiale ne pouvant pas être financés par le budget de l’Administration sont
pour cette raison financés à l’aide des revenus discrétionnaires.

IX.1. Siège

436. Au Siège, les fonds prélevés sur les revenus discrétionnaires sont utilisés pour compléter la
couverture financière de la structure essentielle de l’Organisation.

437. On trouve en annexe III les détails des dotations en effectifs et des dépenses connexes pour
chaque entité du Siège financée par les revenus discrétionnaires.

Ressources budgétisées: 4 222 400 USD

IX.2. Bureaux extérieurs

438. Au niveau des bureaux extérieurs, la majeure partie des dépenses administratives et de
personnel sont, dans toute la mesure du possible, directement imputées sur les budgets des projets
auxquels elles se rapportent.  Il existe toutefois des postes, des fonctions et des dépenses
administratives connexes dans les missions à fonctions régionales et dans certaines missions de
pays qui ne peuvent être imputés à  des projets en particulier en raison du soutien de caractère
général qu’ils apportent à l’élaboration de projets, à la gestion et à la mise en œ uvre, de même
qu’aux fonctions de liaison à l’échelle mondiale.  Des revenus discrétionnaires sont alloués pour
couvrir de telles fonctions dans les bureaux extérieurs.

439. Si nécessaire, et pour autant que cela en vaille la peine, les revenus discrétionnaires alloués
aux bureaux extérieurs peuvent être utilisés pour compléter et soutenir des initiatives d’élaboration
de projets.

440. On trouve en annexe III les détails des dotations en effectifs et des dépenses connexes pour
chaque bureau extérieur financé par une allocation de revenus discrétionnaires.

Ressources budgétisées:  6 810 200 USD
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IX.3. Technologie de l’information

441. Compte tenu de l’importance et de la nécessité de réactualiser constamment la technologie
existante, il est proposé d’utiliser des revenus discrétionnaires à des fins d’investissement dans des
projets relatifs à la technologie de l’information.  Cette allocation vient en supplément des fonds
alloués dans la partie administrative du budget.  Il existe plusieurs projets prévus en 2004 pour
permettre à l’Organisation d’appuyer efficacement les structures administratives opérationnelles.
Les projets prioritaires pour lesquels des fonds sont nécessaires en 2004 sont:

� Poursuivre l’amélioration du réseau de communication existant de l’Organisation en vue
de le doter de moyens efficaces et rentables en termes d’échange d’informations par le biais
d’une technologie plus affinée, surtout dans le contexte de la délocalisation à Manille.

� Renforcer l’équipe de TI à Manille afin d’appuyer efficacement les bureaux extérieurs au
niveau du matériel et des réseaux, ainsi qu’en ce qui concerne l’élaboration de logiciels.

� Introduire des technologies permettant de tirer le profit maximal de l’internet et du réseau
des réseaux pour permettre au personnel d’accéder en toute sécurité aux ressources
internes depuis les bureaux extérieurs ou en déplacement.

442. En accord avec les recommandations des vérificateurs externes des comptes et en
considération du fait que le système actuel des états de paie sera bientôt obsolète, il faut remplacer
ce système par une version plus à jour.  Le niveau actuel de financement ne suffira pas à mettre en
œ uvre complètement un tel système et l’Administration explorera toutes les options possibles pour
obtenir un complément de financement.

Ressources budgétisées:  50 000 USD

IX.4 Couverture de la redevance de l’UNSECOORD

443. Compte tenu de diverses tendances politiques, économiques et culturelles d’où découlent
de nouvelles formes d’extrémisme conduisant à des crises humanitaires qui sont par nature plus
complexes et plus violentes, les fonctionnaires internationaux se trouvent exposés à de nouvelles
menaces.  Reconnaissant les dangers qui pèsent sur le personnel de l’OIM dans les zones d’alerte
sécuritaire, l’OIM a adhéré en 1998 au Système de sécurité des Nations Unies (UNSECOORD).

444. La part de l’OIM dans la redevance de l’UNSECOORD pour 2004 sera couverte grâce au
mécanisme spécial mis sur pied à l’aide de l’augmentation de 2,5 pour cent du niveau de la
commission sur frais généraux qui est prélevée sur les dépenses de personnel et de bureaux
calculées pour chaque projet.

Ressources budgétisées:  1 000 000 USD
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VENTILATION GEOGRAPHIQUE DE LA PARTIE OPERATIONNELLE DU
BUDGET

TABLEAU RECAPITULATIF

Afrique et
Moyen-Orient Amériques

Asie et
Océanie Europe

Appuis et
services à
l’échelle

mondiale

Total

I. Mouvements 41 176 600 10 078 900 48 459 400 24 893 600 67 600 124 676 100

II. Migration et santé 7 476 500 2 477 000 6 148 800 287 800 16 390 100

III. Coopération technique en
matière de migration

3 670 400 48 011 400 15 154 200 11 778 400 78 614 400

IV. Retours volontaires assistés et
intégration

241 800 195 500 11 484 200 32 928 900 44 850 400

V. Lutte contre la traite des êtres
humains

41 500 215 400 1 350 300 6 157 100 196 500 7 960 800

VI. Migration de main-d’œuvre 377 100 485 700 47 700 258 900 1 169 400

VII. Programmes de
dédommagement

260 924 200 260 924 200

VIII. Appui aux programmes de
caractère général

939 400 5 616 400 6 555 800

IX. Personnel et services financés
par les revenus
discrétionnaires

12 082 600 12 082 600

Total général 52 983 900 58 986 900 78 972 800 344 029 300 18 250 900 553 223 800
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PROGRAMMES ET PROJETS PAR REGION

Afrique et Moyen-Orient

Mouvements I.1 Aide à la réinstallation 40 610 900

I.2.1 Aide générale au rapatriement  220 200

I.2.2 Rapatriement et assistance logistique aux réfugiés
angolais de Zambie

 345 500

Total partiel 41 176 600

Migration et santé II.1 Evaluation sanitaire dans le contexte migratoire 6 913 500

II.2.6 Prévention du VIH/SIDA parmi les populations
mobiles d’Ethiopie et de Djibouti

 232 100

II.2.7 Coalition du secteur privé contre le VIH/SIDA au
Lesotho

 220 700

II.3.3 Programme d’évacuation médicale et de remise en
état de l’infrastructure sanitaire en Iraq

 110 200

Total partiel 7 476 500

Coopération technique en matière de migration III.1.24 Projet de mise en œuvre du plan d’action
concernant la Méditerranée occidentale

 149 300

III.1.25 Centre de documentation sur les droits des
migrants au Maroc

 227 900

III.3.12 Initiative transitoire en Iraq – Etat de préparation à
la situation d’urgence au lendemain du conflit

 853 000

III.3.13 Aide aux déplacés internes en Iraq  974 800

III.3.14 Programme d’enregistrement et de constitution
d’une base de données pour les ex-soldats iraquiens

 108 800

III.3.15 Elaboration de stratégies visant à faire participer les
femmes aux efforts de redressement dans la
situation d’après-conflit que traverse la région des
Grands Lacs

 44 500

III.3.16 Assistance technique à l’Unité de la gestion
financière et des achats en Guinée-Bissau

 359 900

III.3.17 Programme de secours d’urgence en Ouganda  32 500

III.3.18 Aide d’urgence aux populations mobilisées
vulnérables du Zimbabwe

 501 000

III.4.10 Migrations pour le développement en Afrique
(MIDA)

 321 200

III.4.11 Programme pilote de promotion du développement
d’une zone d’émigration en Tunisie

 97 500

Total partiel 3 670 400
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Afrique et Moyen-Orient (suite)

Retours volontaires assistés et intégration IV.1.14 Projet d’aide au retour volontaire au Nigéria de
demandeurs d’asile déboutés et de migrants en
situation irrégulière

 68 200

IV.1.15 Retour et réintégration des “inscrits” en Ouganda  173 600

Total partiel 241 800

Lutte contre la traite des êtres humains V.1.17 Services d’information et de conseils pour la
prévention de la traite des femmes en Ethiopie

 41 500

Migration de main-d’œuvre VI.1.7 Programme de formation axé sur l’aide à
l’intégration professionnelle et socioculturelle des
migrants tunisiens

 227 600

VI.1.8 Système intégré d’information sur les migrations
(IMIS) en Egypte

 149 500

Total partiel 377 100

Total 52 983 900
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Amériques

Mouvements I.1 Aide à la réinstallation 6 262 400

I.2.1 Aide générale au rapatriement  14 300

I.3.1 Programme d’aide aux boursiers 2 087 900

I.3.2 Accords de CTPD passés avec d’autres pays et
organisations en Amérique latine

1 688 800

I.3.3 Aide au transport en faveur des nationaux
retournant dans leur pays d’origine

 25 500

Total partiel 10 078 900

Coopération technique en matière de migration III.1.1 Centre d’information sur les migrations en
Amérique latine (CIMAL)

 31 600

III.1.2 Cours interaméricain sur les migrations
internationales

 35 000

III.1.3 Coopération technique dans le domaine de la
migration (PLACMI) – Amérique latine

 93 600

III.1.4 Projet de coopération technique visant à renforcer la
Commission centraméricaine des directions de la
migration (OCAM) /Secrétariat virtuel de Puebla

 792 700

III.1.5 Assistance technique au niveau de la modernisation
des passeports équatoriens

1 490 900

III.1.6 Assistance technique au niveau de la conception et
de la mise en œuvre d’une politique migratoire au
Chili

 125 600

III.1.7 Renforcement des capacités institutionnelles dans la
gestion des migrations en Jamaïque

 481 200

III.1.8 Assistance technique axée sur la planification des
mouvements de population dans la province du Rio
Negro en Argentine

 133 200

III.1.9 Programme de services consultatifs et de formation
en vue du renforcement institutionnel du Ministère
public au Pérou

1 530 000

III.1.10 Programme de coopération multilatéral –
Guatemala

 318 500

III.1.11 Formation du corps judiciaire colombien au
Costa Rica

 705 800

III.1.12 Accord de coopération entre l’OIM et le Ministère
uruguayen de l’industrie, de l’énergie et des mines

 125 500

III.2.1 Migration sélective d’Europe et des Etats-Unis vers
l’Amérique latine et les Caraïbes

 135 200

III.2.2 Transfert d’experts de l’Espagne au Pérou  642 300

III.2.3 Accord de coopération avec le Secrétariat argentin
de la science, de la technologie et de l’innovation
productive

 55 200

III.3.1 Programme de renforcement de la paix en
Colombie

4 480 000

III.3.2 Protection légale des biens appartenant aux
déplacés internes en Colombie

 656 600
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Amériques (suite)

Coopération technique en matière de migration
(suite)

III.3.3 Programme d’assistance aux déplacés internes et
aux communautés d’accueil en Colombie

11 202 500

III.3.4 Programme d’appui aux ex-enfants soldats de
Colombie

1 870 700

III.3.5 Renforcement des capacités du système éducatif
dans certaines communautés du Costa Rica

 100 000

III.4.1 Programme décentralisé à l’intention des jeunes
Uruguayens rencontrant des difficultés dans leur
insertion sur le marché du travail

 117 900

III.4.2 Initiatives de renforcement des communautés en
Equateur

12 635 100

III.4.3 Projets de promotion du développement et de la
reconstruction – Fonds national pour la paix
(FONAPAZ) du Guatemala

1 526 200

III.4.4 Renforcement du système de gestion du Conseil
municipal de Lima au Pérou

2 494 100

III.4.5 Soutien technique à la municipalité de Lima en vue
de la réalisation de travaux de remise en état
d’infrastructures dans les zones dont les habitants
ont tendance à émigrer

6 232 000

Total partiel 48 011 400

Retours volontaires assistés et intégration IV.1.2 Aide aux migrants honduriens rentrés des
Etats-Unis

 100 400

IV.2.1 Retour de nationaux qualifiés vers différentes
destinations

 95 100

Total partiel 195 500

Lutte contre la traite des êtres humains V.1.1 Prévention de la traite en Colombie  50 000

V.2.2 Rapatriement et réinsertion sociale des enfants
victimes de la traite des migrants au Costa Rica et
au Honduras

 165 400

Total partiel 215 400

Migration de main-d’œuvre VI.1.3 Aide aux processus migratoires et à la création de
petites et moyennes entreprises entre l’Argentine et
l’Italie

 124 400

VI.1.4 Migration de main-d’œuvre en Espagne, depuis la
Colombie et l’Equateur

 361 300

Total partiel 485 700

Total 58 986 900
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Asie et océanie

Mouvements I.1 Aide à la réinstallation 22 873 900

I.4.1 Gestion et traitement des dossiers des migrants en
situation irrégulière qui attendent leur réinstallation
en Australie

25 585 500

Total partiel 48 459 400

Migration et santé II.1 Evaluation sanitaire dans le contexte migratoire 1 610 400

II.2.2 Assistance sanitaire aux migrants en Thaïlande  462 000

II.2.3 Orientation sanitaire au Bangladesh dans la phase
de préparation des migrants au départ

 24 500

II.3.1 Projet de soutien aux familles dans la phase
d’après-conflit au Cambodge

 126 600

II.3.2 Programme national de santé mentale au
Cambodge

 253 500

Total partiel 2 477 000

Coopération technique en matière de migration III.1.13 Renforcement de la protection humanitaire et
réconciliation par le biais du renforcement des
capacités institutionnelles en Indonésie

 311 100

III.1.14 Projet de gestion renforcée des migrations au
Cambodge

 789 300

III.1.15 Centres provinciaux de femmes en Afghanistan 1 545 200

III.1.16 Dialogue et renforcement des capacités techniques
en matière de gestion des migrations en Asie
centrale et au Pakistan

 539 800

III.1.17 Activités de coopération technique en Europe
orientale et en Asie centrale (EOAC)

 460 600

III.1.18 Gestion des frontières au Kazakhstan et en Asie
centrale

1 576 900

III.1.19 Assistance juridique aux migrants au Kazakhstan  58 600

III.1.20 Assistance technique aux postes frontières
internationaux du Kirghizistan

 105 700

III.3.6 Services d’information, de conseil et d’orientation
pour les combattants démilitarisés en Indonésie

 32 600

III.3.7 Remise en état des terres et renforcement des
capacités en faveur des déplacés internes en
Indonésie

 69 900

III.3.8 Projet visant à rendre leurs moyens d’existence aux
personnes déplacées par le tremblement de terre et
aux sauniers migrants du Gujarat en Inde

 296 100

III.3.9 Aide d’urgence aux victimes potentielles de
catastrophes naturelles dans le Nord du Tadjikistan

 97 600

III.3.10 Aide aux ex-combattants, aux déplacés internes et
aux jeunes chômeurs du Tadjikistan

 210 500

III.3.11 Initiative de gouvernance axée sur l’amélioration de
la situation des communes en Afghanistan

9 060 300

Total partiel 15 154 200
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Asie et Océanie (suite)

Retours volontaires assistés et intégration IV.1.1 Retour général de migrants et de demandeurs
d’asile déboutés et soutien aux gouvernements sur
le plan de l’aide au retour volontaire

2 543 700

IV.1.3 Soins aux migrants en situation irrégulière et
retours volontaires – Indonésie

3 709 800

IV.1.4 Accueil et aide à la réintégration des Afghans
rentrant au pays

2 754 700

IV.1.5 Retour et réintégration de Tadjiks rapatriés du
Pakistan

 97 000

IV.2.2 Programme de retour d’Afghans qualifiés (RQA) 2 277 300

IV.3.7 Service d’information et d’orientation en Indonésie  101 700

Total partiel 11 484 200

Lutte contre la traite des êtres humains V.1.2 Campagne d’information axée sur la prévention de
la traite des femmes au Cambodge

 299 200

V.1.3 Renforcement des capacités institutionnelles dans le
cadre de la lutte contre la traite des femmes et des
enfants au Bangladesh

 116 300

V.1.4 Campagne d’information pour la prévention de la
traite au Bangladesh

 104 600

V.2.3 Aide à la réintégration pour les victimes de la traite
au Cambodge

 639 800

V.2.4 Retour et réintégration de femmes et d’enfants
victimes de trafiquants au Népal

 34 900

V.2.5 Réintégration et réadaptation des victimes de la
traite qui ont été secourues en Inde

 155 500

Total partiel 1 350 300

Migration de main-d’œ uvre VI.1.1 Programme d’adaptation des professionnels de la
santé des Philippines aux conditions de vie du
Canada

 47 700

Total 78 972 800
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Europe

Mouvements I.1 Aide à la réinstallation 24 860 800

I.2.1 Aide générale au rapatriement  31 300

I.3.3 Aide au transport en faveur des nationaux
retournant dans leur pays d’origine

 1 500

Total partiel 24 893 600

Migration et santé II.1 Evaluation sanitaire dans le contexte migratoire 5 826 700

II.2.4 Réseaux de coopération en matière sanitaire pour
les migrants de l’Union européenne

 46 200

II.2.5 Activités nationales de renforcement des capacités
et de sensibilisation au problème du VIH/SIDA au
Kosovo et dans l’Ex-République yougoslave de
Macédoine

 275 900

Total partiel 6 148 800

Coopération technique en matière de migration III.1.17 Activités de coopération technique en Europe
orientale et en Asie centrale (EOAC)

 809 600

III.1.21 Campagne d’information et coopération technique
dans le domaine de la lutte contre la migration
irrégulière en provenance de la Fédération de
Russie

 72 300

III.1.22 Renforcement de la gestion des migrations en
Ukraine

 892 800

III.1.23 Efforts de sensibilisation et formation juridique
concernant les pratiques discriminatoires dans la
région de la Baltique et des pays nordiques

 122 000

III.1.26 Modules de migration internationale et Guide des
formateurs

 51 100

III.2.4 Experts intégrés  14 900

III.3.19 Initiative de remise en état des infrastructures de
Mitrovica (MIRI) au Kosovo

 95 100

III.3.20 Initiative transitoire au Kosovo (KTI)  663 900

III.3.21 Service d’information, de conseil et d’orientation
(ICRS) – Kosovo

 267 200

III.3.22 Formation du Corps de protection du Kosovo
(KPC)

4 004 900

III.3.23 Appui aux efforts de création d’entreprises dans les
régions minoritaires (SEDMIN) au Kosovo

3 167 000

III.4.6 Renforcement des opportunités économiques en
Azerbaïdjan

 274 500

III.4.7 Projet de remise en état de l’infrastructure
communautaire en Azerbaïdjan

 145 500

III.4.8 Mise sur pied de microentreprises en Arménie  532 500

III.4.9 Initiatives de stabilisation des communautés
minoritaires au Kosovo

 665 100

Total partiel 11 778 400
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Europe (suite)

Retours volontaires assistés et intégration IV.1.1 Retour général de migrants et demandeurs d’asile
déboutés et soutien aux gouvernements sur le plan
de l’aide au retour volontaire

29 895 900

IV.1.6 Retour volontaire et réintégration de demandeurs
d’asile déboutés et de migrants irréguliers
originaires de Géorgie

 16 500

IV.1.7 Retours transfrontaliers entre la Bosnie-
Herzégovine et la Croatie

1 242 400

IV.1.8 Facilitation des retours durables pour les
communautés minoritaires au Kosovo

 234 500

IV.1.9 Services d’aide à la recherche d’un emploi pour les
membres des minorités ethniques regagnant le
Kosovo depuis la Suisse

 218 100

IV.1.10 Réintégration durable des déplacés internes au
Kosovo

 38 200

IV.1.11 Retour volontaire de migrants irréguliers bloqués
dans les Balkans

 156 900

IV.1.12 Fonds suisse d’information concernant les retours  12 000

IV.1.13 Centre d’information sur le retour et la
réinstallation en Grèce

 23 500

IV.2.3 Transfert de connaissances par l’entremise des
nationaux expatriés en Bosnie-Herzégovine

 33 300

IV.3.1 Campagne d’information au Portugal –
“Egalité de traitement pour tous”

 112 600

IV.3.2 Promotion de l’image du migrant par
l’intermédiaire des médias, de la société civile et du
marché du travail en Italie

 338 200

IV.3.3 Intégration des demandeurs d’asile en Italie  290 000

IV.3.4 Initiatives de lutte contre la discrimination sur le
marché du travail en Grèce

 22 000

IV.3.5 Projets d’intégration sociale en Grèce pour les
migrants, les réfugiés et les rapatriés

 274 800

IV.3.6 Assistance directe aux communautés immigrées en
Fédération de Russie

 20 000

Total partiel 32 928 900

Lutte contre la traite des êtres humains V.1.5 Enquête sur la lutte contre la traite en Allemagne  48 300

V.1.6 Recherche, information et législation sur la traite
des femmes dans les Etats baltes

 151 100

V.1.7 Mesures de lutte contre la traite des femmes et des
enfants dans les Balkans

 15 000

V.1.8 Lutte contre la traite des femmes au Bélarus, en
République de Moldova et en Ukraine

1 602 400
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Europe (suite)

Lutte contre la traite des êtres humains (suite) V.1.9 Prévention de la traite des femmes par un effort de
sensibilisation et par le renforcement des capacités
institutionnelles en Albanie

 354 500

V.1.10 Lutte contre la traite des femmes en Roumanie et en
Slovénie

 260 800

V.1.11 Partage interactif d’informations pour la prévention
de la traite des femmes en Lituanie

 4 100

V.1.12 Campagne d’information pour la prévention de la
traite des femmes de Roumanie et de Slovaquie

 140 300

V.1.13 Diffusion d’informations destinées à lutter contre la
migration irrégulière et la traite en Azerbaïdjan et
en Géorgie

 108 600

V.1.14 Lutte contre les activités de traite dans l’Union
européenne et dans un certain nombre d’Etats
candidats

 74 600

V.1.15 Programme de formation à la lutte contre la traite
pour le personnel religieux en Italie

 24 800

V.1.16 Coordination de la stratégie de l’OIM dans le
domaine de l’application des lois et de la lutte
contre la traite

 12 000

V.2.6 Aide aux femmes victimes de trafiquants dans les
Etats baltes

 4 700

V.2.7 Protection, aide au retour et à la réintégration des
femmes et des enfants victimes de trafiquants dans
les Balkans

1 316 100

V.2.8 Dispositif d’hébergement provisoire pour les
victimes de la traite et les témoins dans les Balkans

 330 800

V.2.9 Aide à la réintégration des victimes de la traite en
Albanie

 512 000

V.2.10 Programme de réintégration pour les victimes
kosovares de la traite

 364 400

V.2.11 Hébergement et protection des femmes victimes de
trafiquants dans l’Ex-République yougoslave de
Macédoine, en Russie et en Serbie-et-Monténégro

 445 100

V.2.12 Aide aux victimes de la traite en Grèce  6 200

V.2.13 Aide au retour volontaire et réintégration des
victimes de la traite depuis l’Italie

 282 300

V.2.14 Hébergement des victimes de la traite en Roumanie  33 000

V.2.15 Aide au retour et à la réintégration des victimes de
la traite en Pologne

 66 000

Total partiel 6 157 100
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Europe (suite)

Migration de main-d’œ uvre VI.1.2 Projet pour l’égalité des chances au Portugal – “La
parité dans la citoyenneté”

 111 100

VI.1.5 Supervision du projet pilote relatif à l’introduction
de personnel infirmier polonais au Pays-Bas

 50 200

VI.1.6 Développement d’initiatives sur la migration de
main-d’œ uvre en Allemagne

 97 600

Total partiel 258 900

Programmes de dédommagement VII.1 Programme allemand de dédommagement du
travail forcé

235 165 500

VII.2 Programme relatif aux avoirs des victimes de
l’Holocauste

15 355 400

VII.3 Programmes humanitaires et sociaux 10 403 300

Total partiel 260 924 200

Appui aux programmes de caractère général VIII.3.2 Affectations spéciales et appuis spéciaux  373 800

VIII.4.2 Politique migratoire et programme de recherche en
Albanie

 513 800

VIII.4.3 Forum centreuropéen de recherche sur les
migrations en Pologne

 51 800

Total partiel 939 400

Total 344 029 300
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Appuis et services à l’échelle mondiale

Mouvements I.1 Aide à la réinstallation  67 600

Migration et santé II.1 Evaluation sanitaire dans le contexte migratoire  37 800

II.2.1 Spécialistes de la santé dans le contexte migratoire
et experts techniques

 250 000

Total partiel 287 800

Lutte contre la traite des êtres humains V.2.1 Programme d’aide à la protection et à la
réintégration des femmes et des enfants victimes de
trafiquants

 196 500

Appui aux programmes de caractère général VIII.1.1 Initiative de Berne  66 000

VIII.1.2 Dialogue international sur la migration  40 000

VIII.1.3 Mise à jour et expansion de l’“Aperçu de la
migration internationale” – Module et guide à
l’usage des formateurs

 114 000

VIII.2 Aide aux opérations humanitaires d’urgence
(HEOA)

 10 000

VIII.3.1 Experts associés 1 373 100

VIII.3.2 Affectations spéciales et appuis spéciaux  548 000

VIII.3.3 Personnel de l’OIM détaché auprès d’autres
organisations

 145 800

VIII.4.1 Appui général à la recherche  40 000

VIII.5 Publications  175 000

VIII.6 Activités relatives à la parité entre les sexes  65 000

VIII.7 Appui aux Etats Membres en développement et à
ceux dont l’économie est en transition

1 425 000

VIII.8 Application relative aux systèmes opérationnels et
de gestion des migrants (MIMOSA)

1 614 500

Total partiel 5 616 400

Personnel et services financés par les revenus
discrétionnaires

IX.1 Siège 4 222 400

IX.2 Bureaux extérieurs 6 810 200

IX.3 Technologie de l’information  50 000

IX.4 Couverture de la redevance de l’UNSECOORD 1 000 000

Total partiel 12 082 600

Total 18 250 900

Total général 553 223 800
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PROGRAMMES ET PROJETS DE MIGRATION D’APRES-CRISE PAR REGION

Afrique et Moyen-Orient

Migration et santé II.3.3 Programme d’évacuation médicale et de remise en
état de l’infrastructure sanitaire en Iraq

 110 200

Coopération technique en matière de migration III.3.12 Initiative transitoire en Iraq – Etats de préparation à
la situation d’urgence au lendemain du conflit

 853 000

III.3.13 Aide aux déplacés internes en Iraq  974 800

III.3.14 Programme d’enregistrement et de constitution
d’une base de données pour les ex-soldats iraquiens

 108 800

III.3.15 Elaboration de stratégies visant à faire participer les
femmes aux efforts de redressement dans la
situation d’après-conflit que traverse la région des
Grands Lacs

 44 500

III.3.16 Assistance technique à l’Unité de la gestion
financière et des achats en Guinée-Bissau

 359 900

III.3.17 Programme de secours d’urgence en Ouganda  32 500

III.3.18 Aide d’urgence aux populations mobilisées
vulnérables du Zimbabwe

 501 000

Total partiel 2 874 500

Total 2 984 700

Amériques

Coopération technique en matière de migration III.3.1 Programme de renforcement de la paix en
Colombie

4 480 000

III.3.2 Protection légale des biens appartenant aux
déplacés internes en Colombie

 656 600

III.3.3 Programme d’assistance aux déplacés internes et
aux communautés d’accueil en Colombie

11 202 500

III.3.4 Programme d’appui aux ex-enfants soldats de
Colombie

1 870 700

III.3.5 Renforcement des capacités du système éducatif
dans certaines communautés du Costa Rica

 100 000

Total 18 309 800
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Asie et Océanie

Mouvements I.4.1 Gestion et traitement des dossiers des migrants en
situation irrégulière qui attendent leur réinstallation
en Australie

25 585 500

Migration et santé II.3.1 Projet de soutien aux familles dans la phase
d’après-conflit au Cambodge

126 600

II.3.2 Programme national de santé mentale au
Cambodge

253 500

Total partiel 380 100

Coopération technique en matière de migration III.3.6 Services d’information, de conseil et d’orientation
pour les combattants démilitarisés en Indonésie

 32 600

III.3.7 Remise en état des terres et renforcement des
capacités en faveur des déplacés internes en
Indonésie

 69 900

III.3.8 Projet visant à rendre leurs moyens d’existence aux
personnes déplacées par le tremblement de terre et
aux sauniers migrants du Gujarat en Inde

 296 100

III.3.9 Aide d’urgence aux victimes potentielles de
catastrophes naturelles dans le Nord du Tadjikistan

 97 600

III.3.10 Aide aux ex-combattants, aux déplacés internes et
aux jeunes chômeurs du Tadjikistan

 210 500

III.3.11 Initiative de gouvernance axée sur l’amélioration de
la situation des communautés en Afghanistan

9 060 300

Total partiel 9 767 000

Total 35 732 600

Europe

Coopération technique en matière de migration III.3.19 Initiative de remise en état de l’infrastructure à
Mitrovica (MIRI) au Kosovo

 95 100

III.3.20 Initiative transitoire au Kosovo (KTI)  663 900

III.3.21 Service d’information, de conseil et d’orientation
(ICRS) – Kosovo

 267 200

III.3.22 Formation du Corps de protection du Kosovo
(KPC)

4 004 900

III.3.23 Appui aux efforts de création d’entreprises dans les
régions minoritaires (SEDMIN) au Kosovo

3 167 000

Total 8 198 100

Total général 65 225 200
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ANNEXE  I  -  FONDS DETENUS DANS DES COMPTES SPECIAUX

FONDS DE MIGRATION POUR LE DEVELOPPEMENT

Le Fonds de migration pour le développement a été créé en vertu de la résolution du Conseil
no 801 (LXI) adoptée le 28 novembre 1990, et s’est substitué, à dater du 1er janvier 1991, au Fonds de
compensation de la migration sélective créé en 1966.

Les objectifs du Fonds de migration pour le développement sont les suivants:

1) servir d’instrument ordinaire de financement pour la réalisation des buts poursuivis par
l’OIM à travers ses activités de migration pour le développement;

2) financer les activités, les projets et les programmes mis en œ uvre par l’Organisation pour
favoriser le développement au moyen d’un transfert ordonné et planifié de ressources humaines et
par le biais de la coopération technique dans le domaine de la migration.

L’encaisse du Fonds utilisable en 2004 est estimée à environ 15.000 dollars, lequel montant sera
alloué à l'activité suivante:

Coopération technique et assistance technique institutionnelle USD

PLACMI 15.000

FONDS DE PRET AUX MIGRANTS

Le Fonds de prêt aux migrants, créé en application de la résolution no 210 (XII) du 12 mai 1960,
permet le financement, en tout ou en partie, des coûts de transport des migrants et des services
connexes en accordant des prêts sans intérêt aux migrants nationaux qui ont besoin d’une
assistance financière pour émigrer.  Le remboursement de ces prêts est assuré par des billets à ordre
signés par les migrants ou leurs répondants. L’encaisse du Fonds est d’environ 180.000 dollars.

COMPTE D’OPERATIONS D’URGENCE

Le compte d'opérations d'urgence (Emergency Preparedness Account - EPA) a été créé le 30 août 1993
en accord avec le Bulletin général no 1054 de l'OIM.  L’EPA doit servir dans les situations d’urgence
où une évaluation immédiate et d’autres dépenses d’opérations s’imposent manifestement dans
l'attente de fonds en provenance de l’extérieur.  Tout usage autorisé de l’EPA est à considérer
comme un prêt consenti sur l’opération pour laquelle il est mis à contribution, et toutes les
dépenses effectuées à l’aide de ce compte doivent être intégralement remboursées aussitôt que
possible, dès que l’opération en question est assurée d’un soutien financier.  Le résultat
d’exploitation du compte est en ce moment de 421.000 dollars.
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FONDS DE PRET AUX REFUGIES

Le Fonds de prêt aux réfugiés, créé en application de la Résolution no 210 (XII) du 12 mai 1960,
permet le financement, en tout ou en partie, des coûts de transport des réfugiés et des services
connexes, en accordant des prêts sans intérêt à ceux qui ont besoin d’une assistance financière pour
émigrer vers des lieux où ils pourront se réinstaller.  Le remboursement de ces prêts est assuré par
des billets à ordre signés par les réfugiés ou leurs répondants.  Autrefois, il existait deux fonds.  A
sa 61e session, le 28 novembre 1990, le Conseil a approuvé la fusion, à compter du 1er janvier 1991,
du Fonds de prêt aux réfugiés et du Fonds de prêt aux réfugiés hors d’Europe.

On estime que 50.000 réfugiés solliciteront le Fonds de prêt en 2004 et qu’un montant de
71.000.000 dollars y sera prélevé pour financer ces mouvements.

Le tableau ci-après indique les ressources et les besoins du Fonds pour 2004, ainsi que le solde net
escompté en fin d’exercice.

Prévisions
pour 2004
    USD

Ressources

Report de l’exercice 2002 5 000 000

Contributions du Gouvernement des Etats-Unis 45 000 000

Remboursement des billets à ordres par les migrants 25 000 000

Recettes provenant des réfugiés finançant eux-mêmes
  leurs déplacements 1 000 000

Intérêts créditeurs 200 000

Intérêts payés au Trésor des Etats-Unis (200 000)
_________

Total des ressources 76 000 000
_________

Besoins estimatifs 71 000 000
_________

Solde estimatif reporté en fin d’exercice 5 000 000
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FONDS DE DOTATION SASAKAWA

Le Fonds de dotation Sasakawa a été créé en 1990 aux fins de promouvoir l’expansion des
programmes de transfert de ressources humaines et autres activités de migration pour le
développement.

En vertu de l’accord de dotation conclu avec la Fondation, le capital du Fonds doit rester intact en
tout temps et seuls les intérêts qu’il produit peuvent être utilisés pour financer des activités.

Prévisions
pour 2004
   USD

Compte de capital

Solde au début de l’exercice 2 000 000

Solde du compte de produits (voir ci-dessous)                0

Total du Fonds en fin d’exercice   2 000 000

Compte de produits

Solde au début de l’exercice 0

Intérêts créditeurs produits durant l’exercice 30 000

Allocation des intérêts créditeurs à des projets* (30 000)

Solde en fin d’exercice                0

* Allocation à des projets prioritaires en Asie USD 15 000

* Allocation à des projets prioritaires en Afrique USD 10 000

* Cours interaméricain sur la migration internationale USD   5 000
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GOUVERNEMENT DU GUATEMALA – FONDS FIDUCIAIRE FONAPAZ

Sous l'égide du Gouvernement guatémaltèque/FONAPAZ (Fonds national pour la paix), l'OIM
agit en qualité de partenaire d'exécution pour les activités destinées à améliorer les conditions de
vie de la population guatémaltèque, notamment dans les zones de retour et de réinsertion, et dans
les zones voisines.  Alors que ces activités existaient déjà depuis un certain temps, il a été décidé
en 1997, à la suite d'un échange de correspondance entre l'OIM et le Gouvernement
guatémaltèque/FONAPAZ, que le financement de ces activités se ferait désormais sous la forme
d'un fonds fiduciaire.  L'objectif de celui-ci est d'administrer les projets dans lesquels l'OIM est
engagée, en coopération avec le Gouvernement guatémaltèque/FONAPAZ.

Pour 2004, les fonds alloués à l'OIM par le Gouvernement guatémaltèque/FONAPAZ sont estimés
à quelque 38.000.000 dollars, répartis entre fonds destinés aux opérations et fonds destinés au
soutien administratif.

Les fonds destinés au soutien administratif sont transférés directement à l'OIM pour couvrir les
dépenses relatives au contrôle des projets et pour rémunérer les experts chargés d'appuyer les
programmes du FONAPAZ sur les plans technique et administratif.  Les sommes inscrites dans le
Programme et Budget pour 2004 ne concernent que les fonds de soutien, dont le total s'élève
à 1.526.200 dollars. On trouvera au chapitre III.4.3 du présent document une description plus
détaillée de ces programmes.

Les fonds destinés aux opérations sont détenus sous la forme d'un fonds fiduciaire estimé
à 36.473.800 dollars. Les conditions et règles du Fonds sont précisées dans les accords passés avec le
FONAPAZ, et le tableau ci-après donne une estimation des ressources du fonds fiduciaire à gérer
par l'OIM en 2004 et de leurs applications dans le cadre des divers programmes:

Prévisions
pour 2004
     USD

Programmes de développement intégré pour les communautés (PRODIC) 12 660 000

Programme d’enseignants pour la paix 3 461 500

Programme de développement frontalier (PRODESFRO) 19 230 800

Projet administratif 1 121 500
_________

Total – Fonds fiduciaire 36 473 800
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FONDS DE REPONSE RAPIDE POUR LES TRANSPORTS

Une note d'orientation du 31 mai 2000 a donné lieu à un accord entre l'Organisation internationale
pour les migrations (OIM) et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) à
propos de la coopération entre ces deux organisations dans le domaine du transport.

En application de l'accord susmentionné, dont le but est de faire en sorte que les activités de
transport s'effectuent de manière efficace et en temps opportun, il est proposé de créer un fonds à
l’aide de contributions volontaires pour les opérations de transport, notamment dans les situations
de crise.  Aux termes de cet accord, le fonds doit présenter en permanence un solde créditeur de
5 millions de dollars.  Le réapprovisionnement doit s'effectuer en sollicitant les bailleurs de fonds
au plan bilatéral et, dans la mesure du possible, dans le contexte des appels globaux
interorganisations des Nations Unies.  Le HCR fera le nécessaire auprès des bailleurs de fonds pour
qu'ils veuillent bien prendre en compte les demandes qui leur seront adressées à cet effet.  En juillet
2004, le solde du Fonds était de 1.011.103 dollars.

Cet accord entre le HCR et l'OIM s'appuie sur un mémorandum d'accord conclu entre les deux
organisations le 15 mai 1997.  Celui-ci définit plus précisément les responsabilités incombant à
chacune des deux organisations dans la fourniture d'une aide aux transports.  Il fixe en outre les
modalités selon lesquelles des accords spécifiques doivent être conclus et quels mécanismes il
convient d'activer entre les sièges des deux organisations pour y parvenir.  Tant l'OIM que le HCR
ont confiance que cet accord renforcera leur capacité de réaction pour faire face aux situations
donnant lieu à des mouvements massifs de populations exposées.
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ANNEXE II  -  CONSIDERATIONS RELATIVES AUX TRANSACTIONS EN
DEVISES ETRANGERES PAR RAPPORT AU PROGRAMME
ET BUDGET

En réponse à la demande de quelques Etats Membres ayant souhaité un complément d’information
sur les effets des fluctuations des devises étrangères, nous donnons ci-après un aperçu de cette
question.

Selon le Règlement financier de l’OIM, la partie administrative du budget est exprimée en francs
suisses (CHF), tandis que la partie opérationnelle est exprimée en dollars des Etats-Unis (USD).  Si
une bonne part des recettes et des dépenses dans l’une et l’autre partie du budget s’effectuent dans
ces deux monnaies, certaines transactions relevant des deux parties du budget sont réalisées dans
d’autres monnaies et subissent donc les effets des fluctuations du change.  La valeur des salaires
versés au personnel local dans les bureaux extérieurs, souvent rémunéré dans la monnaie du pays,
peut donc fluctuer selon qu’elle est exprimée en francs suisses (pour la partie administrative du
budget) ou en dollars des Etats-Unis (pour la partie opérationnelle du budget), au gré des
fluctuations que subissent les taux de change.

Pour le Programme et Budget, la procédure de l’OIM consiste à appliquer les taux de change
prévalant au moment de l’établissement du budget, et à convertir sur cette base les monnaies
locales en francs suisses ou en dollars. Le processus budgétaire commence tôt dans l’année, car les
estimations doivent parvenir de chaque bureau de l’OIM dans le monde et être compilées en temps
opportun, de telle sorte que le document soit prêt pour la session d’automne du Sous-Comité du
budget et des finances.  Pour 2004, les estimations budgétaires ont été faites sur la base des taux de
change de mai 2003.  Les taux de change du marché pour quelques-unes des grandes monnaies
utilisées par l’OIM ont été les suivants:

Franc suisse/Dollar E-U. 1,37

Euro/Dollar E-U. 0,911

Dollar canadien/Dollar E-U. 1,45

Dollar australien/Dollar E-U. 1,62

Dans la période qui sépare le cycle de préparation du budget et la soumission finale du document
au Conseil, les taux de change sont revus de manière à s’assurer qu’il ne s’est produit aucune
fluctuation majeure susceptible de fausser les estimations budgétaires.  Il faut cependant noter que
les effets que pourraient produire de telles fluctuations sur le marché des changes sont largement
neutralisés par le fait que la principale monnaie dans laquelle sont exprimées les recettes et les
dépenses est la même, à savoir le franc suisse pour la partie administrative du budget et le dollar
des Etats-Unis pour la partie opérationnelle.
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ANNEXE III  –  PARTIE OPERATIONNELLE DU BUDGET –
EFFECTIFS/ DEPENSES ADMINISTRATIVES ET DE
PERSONNEL

Note explicative

Les tableaux d’effectifs et ceux présentant les dépenses administratives et de personnel pour la
partie opérationnelle du budget comprennent les dotations prévues en effectifs ainsi que les coûts
de l’infrastructure administrative nécessaire pour la réalisation des opérations.

Les dotations en effectifs et les coûts correspondants qui figurent dans les colonnes “Fonds des
projets”, c'est-à-dire ceux imputables sur le budget de projets spécifiques d'opérations, sont
indiqués sur la base d'une projection des structures administratives et des effectifs actuels.  A ce
propos, on notera que, là où les activités et/ou le financement ne sont prévus que pour une partie
de l'exercice, les coûts correspondants de personnel sont réduits en conséquence.  Les dotations en
effectifs et la structure des bureaux, en particulier lorsqu'elles sont financées par des projets
spécifiques, sont indiquées sous réserve du niveau d'activité et du financement, et font donc l'objet
de réajustements constants.

Les emplois, les structures administratives et autres dépenses financées par les revenus
discrétionnaires sont indiqués à part.



PARTIE OPERATIONNELLE DU BUDGET

Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl.

AFRIQUE ET MOYEN-ORIENT
MFR -  Le Caire, Egypte   1    2   167 800    2    31   985 000    3    33  1 152 800    1    2   165 400    2    31   860 000    3    33  1 025 400  

Jordanie  25 000    1    6   255 000    1    6   280 000   15 000    1    7   199 000    1    7   214 000  
Arabie saoudite   1   42 500    1   42 500    1   26 800    1   26 800  
République arabe syrienne  25 000    4    12   654 000    4    12   679 000   15 000    3    13   555 000    3    13   570 000  

MFR - Dakar, Sénégal   2    6   304 300    2    14   450 000    4    20   754 300    2    5   210 800    13   317 300    2    18   528 100  
Côte d'Ivoire   1    18   448 500    1    18   448 500    5    16  1 128 200    5    16  1 128 200  
Gambie   5   65 100    5   65 100    2   30 300    2   30 300  
Ghana   6    32  1 329 000    6    32  1 329 000    7    31  1 407 800    7    31  1 407 800  
Guinée   1    13   341 800    1    13   341 800    1    15   505 000    1    15   505 000  
Guinée-Bissau   3    8   641 200    3    8   641 200    1    6   80 200    1    6   80 200  
Mali   1    6   236 000    1    6   236 000    1    3   168 000    1    3   168 000  
Sierra Leone   6    14   446 000    6    14   446 000    1    11   198 000    1    11   198 000  

MFR -  Nairobi, Kenya   1    3   262 200    18    121  4 643 000    19    124  4 905 200    1    1   214 400    22    144  6 027 800    23    145  6 242 200  
Ethiopie   1   100 000    2    20   510 000    3    20   610 000    1    2   110 000    2    16   521 600    3    18   631 600  
Soudan   3   58 800    3   58 800   30 000    4   60 000    4   90 000  
Ouganda   1    29  323 000                     1    29   323 000    1    14  196 000                       1    14   196 000  

MFR -  Prétoria, Afrique du Sud   2    4   432 300    1    7  226 300                     3    11   658 600    2    5   368 200    1    6  243 300                       3    11   611 500  
Angola  15 900    1    1   270 900    1    1   286 800    2    7   400 000    2    7   400 000  
République démocratique du Congo   4   57 300    4   57 300   30 000    6   76 000    6   106 000  
Lesotho   1   20 200    1   20 200    1   10 400    1   10 400  
Mozambique   1    4   177 500    1    4   177 500    1    1   125 900    1    1   125 900  
Zambie   1    3   161 000    1    3   161 000    1    3   205 400    1    3   205 400  
Zimbabwe   2   40 000    2   40 000    1    2   130 900    1    2   130 900  

Situation d’urgence au Moyen-Orient 1 5 966 600  5 966 600   621 200   621 200  

Total partiel   7    15  1 332 500    52    355  18 348 700    59    370  19 681 200    7    15  1 158 800    53    353  14 094 100    60    368  15 252 900  
AMERIQUES
MFR - Buenos Aires, Argentine   2   205 700    5   121 500    7   327 200    2   152 900    8   165 000    10   317 900  

Brésil  20 000   20 000  
Chili   4   112 000    4   112 000    6   135 400    6   135 400  
Paraguay  33 000   33 000  
Uruguay   1   131 700    1   49 300    1    1   181 000    1   138 200    1   40 700    1    1   178 900  

MFR - Lima, Pérou   1   144 700    3   119 000    4   263 700    1   150 000    13   401 000    14   551 000  
Bolivie   1   10 300    1   10 300    1   9 300    1   9 300  
Colombie   4    82  2 600 000    4    82  2 600 000   10 000    9    117  2 781 000    9    117  2 791 000  
Equateur   5    40  1 247 700    5    40  1 247 700    5    45  1 262 900    5    45  1 262 900  
Venezuela   3   91 000    3   91 000   15 000    4   100 100    4   115 100  

MFR -  San José, Costa Rica   1    5   433 400    5   277 000    1    10   710 400    5   310 000    1    12   540 000    1    17   850 000  
El Salvador   5   72 000    5   72 000   15 000    2   55 000    2   70 000  
Guatemala   3    3   645 500    3    3   645 500    1   63 800    2    3   632 600    3    3   696 400  
Honduras   3   87 000    3   87 000    6   154 000    6   154 000  
Nicaragua   5   137 400    5   137 400   15 000    2   27 500    2   42 500  

Mexique  15 000   15 000   30 000   30 000  
MFR - New York, Etats-Unis d'Amérique   2   105 800    2    16  1 868 000    2    18  1 973 800    1   68 400    2    16  1 821 000    2    17  1 889 400  
MFR -  Washington, Etats-Unis d'Amérique   8   595 000   14 000    8   609 000    2    7   650 500    3    3   536 000    5    10  1 186 500  

Canada   1   49 700    1   49 700  
République dominicaine   1   25 000    1   154 000    1    1   179 000   25 000    1    4   281 300    1    4   306 300  
Missions de pays aux Etats-Unis   20  1 945 400    20  1 945 400    22  1 846 000    22  1 846 000  

Total partiel   3    18  1 656 300    14    197  9 551 100    17    215  11 207 400    4    16  1 696 800    23    266  10 838 500    27    282  12 535 300  
ASIE ET OCEANIE
MFR - Bangkok, Thaïlande   1    3   271 100    2    6   354 400    3    9   625 500    1    3   261 500    4    7   736 000    5    10   997 500  

Cambodge  10 000    13    43  1 169 900    13    43  1 179 900   20 000    11    36  1 114 300    11    36  1 134 300  
Viet Nam   12    42  1 735 000    12    42  1 735 000    10    50  1 546 500    10    50  1 546 500  

MFR - Canberra, Australie   1   60 400    1    9   453 000    1    10   513 400    1   33 400    1    8   445 700    1    9   479 100  
Nauru   55    6  7 500 700    55    6  7 500 700    34    44  4 239 000    34    44  4 239 000  
Papouasie-Nouvelle-Guinée   23  2 420 600    23  2 420 600    7   785 700    7   785 700  

MFR -  Dacca, Bangladesh   2   90 900    3   56 000    5   146 900    3   116 900    5   142 000    8   258 900  
Sri Lanka   1    13   523 900    1    13   523 900    1    14   371 300    1    14   371 300  

Inde (Ahmedabad)  10 000    1    3   161 000    1    3   171 000   30 000    1    4   163 400    1    4   193 400  
MFR -  Manille, Philippines   2    21   709 670    3    7   596 700    5    28  1 306 370    3    30  1 099 500    3    7   457 400    6    37  1 556 900  

Chine, y compris la région admin. spéc. de Hong Kong   1   89 000    3   77 900    4   166 900    1   80 000    4   75 000    5   155 000  
Indonésie   1    2   101 600    4    24   846 600    5    26   948 200   25 000    5    47  1 333 300    5    47  1 358 300  
Japon   1   169 700   10 500    1   180 200    1   192 500   9 400    1   201 900  
République de Corée   1   34 200   15 000    1   49 200    1   45 400   24 000    1   69 400  

Dépenses 
administratives, de 
personnel et autres

Dépenses 
administratives et de 

personnel
Coût total

Dépenses 
administratives, de 
personnel et autres

Dépenses 
administratives et de 

personnel
Coût total

Effectifs EffectifsEffectifs Effectifs Effectifs Effectifs

Estimations pour 2004

Revenus discrétionnaires Fonds des projets Total

Estimations révisées pour 2003 (MC/EX/647)

Revenus discrétionnaires Fonds des projets Total
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Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl.

ASIE ET OCEANIE (suite)
MFR -  Islamabad, Pakistan   1   115 000    4    17   559 000    4    18   674 000    1   115 000    2    22   463 000    3    22   578 000  

Afghanistan   35    300  6 750 000    35    300  6 750 000    28    153  3 342 700    28    153  3 342 700  
Iran (République islamique d')  75 000    2    21   576 000    2    21   651 000   50 000    1    16   303 500    1    16   353 500  
Kazakhstan   1    10   412 000    1    10   412 000    2    10   616 200    2    10   616 200  
Kirghizistan   1    9   286 500    1    9   286 500    1    15   382 400    1    15   382 400  
Tadjikistan   1    18   247 600    1    18   247 600    1    23   300 600    1    23   300 600  
Turkménistan   1    9   300 200    1    9   300 200    1    7   358 400    1    7   358 400  

Total partiel   4    33  1 736 570    160    543  25 052 500    164    576  26 789 070    6    39  2 069 200    113    472  17 209 800    119    511  19 279 000  

EUROPE
MFR - Budapest, Hongrie   1    2   100 200    7   156 900    1    9   257 100    1    3   160 700    8   148 000    1    11   308 700  

Bulgarie   5   116 400    5   116 400   5 000    5   89 000    5   94 000  
République tchèque   6   108 300    6   108 300   10 000    6   105 600    6   115 600  
Pologne   2   64 200    2   64 200   10 000    6   135 500    6   145 500  
Roumanie   1    11   412 000    1    11   412 000   20 000    1    23   512 900    1    23   532 900  
Slovaquie   7   29 300    7   29 300    5   16 500    5   16 500  
Slovénie   4   57 000    4   57 000   2 000    4   60 000    4   62 000  

MFR -  Bruxelles, Belgique   1    1   212 100    4    21  1 604 000    5    22  1 816 100    2    2   251 900    3    27  1 989 200    5    29  2 241 100  
France   1    1   112 100    3   206 800    1    4   318 900    1    1   174 200    3   171 100    1    4   345 300  
Irlande   1   84 000    3   186 900    1    3   270 900  
Pays-Bas   1    45  2 829 800    1    45  2 829 800    1    43  3 255 000    1    43  3 255 000  
Suisse (Berne)   2    2   397 000    2    2   397 000    2    2   492 400    2    2   492 400  
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord  50 000    1    28  1 547 800    1    28  1 597 800    1   116 000    1    38  2 380 000    2    38  2 496 000  

Allemagne   1   42 000    1    27  1 780 600    2    27  1 822 600    2    28  2 298 700    2    28  2 298 700  
MFR -  Vienne, Autriche   2    3   495 200    2    7   498 000    4    10   993 200    1    3   353 000    1    8   492 000    2    11   845 000  

Arménie   1    9   299 600    1    9   299 600    1    14   517 300    1    14   517 300  
Azerbaïdjan   1    10   343 000    1    10   343 000    1    9   380 500    1    9   380 500  
Bélarus   6   146 200    6   146 200    7   236 500    7   236 500  
Bosnie-Herzégovine   1    32  1 046 600    1    32  1 046 600    2    11   530 700    2    11   530 700  
Croatie   1    10   372 000    1    10   372 000    1   30 000    1    4   244 700    1    5   274 700  
Géorgie   1    11   416 000    1    11   416 000    1    15   524 000    1    15   524 000  
Ex-République yougoslave de Macédoine   15    48  2 207 400    15    48  2 207 400    4    19   493 500    4    19   493 500  
Fédération de Russie   6    179  9 022 000    6    179  9 022 000   30 000    6    143  7 646 700    6    143  7 676 700  
Serbie-et-Monténégro   2    41  1 305 500    2    41  1 305 500    2    36  1 161 300    2    36  1 161 300  
   Kosovo   47    207  4 556 000    47    207  4 556 000    34    262  4 165 100    34    262  4 165 100  
Ukraine   3    50  1 714 000    3    50  1 714 000    3    55  2 049 800    3    55  2 049 800  

MFR - Helsinki, Finlande   2   120 000    1    6   288 300    1    8   408 300    2   100 000    10   335 000    12   435 000  
Estonie   1   15 200    1   15 200   10 000    1   22 000    1   32 000  
Lettonie   1   35 000    1   35 000   10 000    2   48 000    2   58 000  
Lituanie   2   57 000    2   57 000   10 000    3   89 000    3   99 000  
Norvège   3    4   386 000    3    4   386 000   5 000    3    18   912 100    3    18   917 100  

MFR - Rome, Italie   2    1   248 600    2    23  1 272 000    4    24  1 520 600    2    1   289 500    15   821 600    2    16  1 111 100  
Albanie   7    29  1 059 000    7    29  1 059 000    6    22   841 400    6    22   841 400  
Grèce   12   307 400    12   307 400    12   340 900    12   340 900  
Maroc   1   29 000    1   29 000    1   105 000    1   105 000  
Portugal   1   115 000    10   173 000    1    10   288 000    1   80 000    10   314 000    1    10   394 000  
Espagne  52 100    2   89 000    2   141 100    1   52 500    1   85 000    2   137 500  
Tunisie   1    3   227 000    1    3   227 000    1    3   195 200    1    3   195 200  
Turquie  2 500    1    10   506 200    1    10   508 700   50 000    11   413 000    11   463 000  

Pays du Maghreb  60 000   60 000   30 000   30 000  

Total partiel   9    10  1 609 800    106    881  35 680 500    115    891  37 290 300    10    14  1 883 800    77    892  34 805 100    87    906  36 688 900  

Dépenses 
administratives, de 
personnel et autres

Dépenses 
administratives et de 

personnel

Effectifs

Coût total
Dépenses 

administratives, de 
personnel et autres

Effectifs EffectifsEffectifs Effectifs Effectifs

Coût total

Fonds des projets Total Total

PARTIE OPERATIONNELLE DU BUDGET

Estimations pour 2004Estimations révisées pour 2003 (MC/EX/647)

Revenus discrétionnaires Fonds des projetsRevenus discrétionnaires

Dépenses 
administratives et de 
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Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl.

APPUI AUX PROGRAMMES DE CARACTERE GENERAL

AU SIEGE
Cabinet du Directeur général   1   165 700    1   165 700    2   247 200    2   247 200  

Service juridique   1   58 200    1   58 200  
Coordination de la gestion

Technologie de l’information et communications   3    2   673 700    3    2   673 700    2    1   495 600    2    1   495 600  
Médecine du travail   1   85 000    1   85 000  

Services de gestion des migrations  25 000   25 000   10 000   10 000  
Lutte contre la traite des êtres humains  45 000   45 000   45 000   45 000  
Migration et santé   1    1   241 100    1    1   241 100    1   186 500    1   186 500  

Politiques et recherche en matière migratoire   4    1   530 200    4    1   530 200    1   69 000    1   69 000  
Dialogue international sur la migration   1   144 000    1   144 000  
Médias et information   1   92 400    1   92 400    1   126 400    1   126 400  
Recherche et publications   1   285 000    1   285 000    1   305 500    1   305 500  
Site Internet, Intranet et gestion des contenus numériques   1    1   240 300    1    1   240 300  

Relations extérieures  20 000   20 000   15 000   15 000  
Relations avec les donateurs   1  2  193 000    1    2   193 000    1   144 300    1   144 300  
Conseillers régionaux et diplomatiques   1   128 400    1   128 400    1   155 100    1   155 100  

Gestion des ressources  50 000   50 000   65 000   65 000  
Gestion des ressources humaines   1   277 700    2   361 600    1   331 000    1   331 000  
Perfectionnement et formation du personnel   1   83 900    1   104 200    1   104 200  
Services communs   3   253 000    3   253 000    3   393 400    3   393 400  
Comptabilité   2   205 400    2   205 400    2   265 700    2   265 700  
Budget  40 000   40 000    1   77 600    1   77 600  
Trésorerie   1   72 200    1   72 200    1   103 600    1   103 600  

Appui aux opérations  10 000   10 000   10 000   10 000  
Situations de crise et d'après-conflit   3   300 400    3   300 400    3   312 000    3   312 000  
Mouvements   6   447 500    6   447 500    5   497 800    5   497 800  

Total partiel   12    19  3 609 400    4    1   530 200    16    20  4 139 600    15    18  4 487 400    15    18  4 487 400  
 A L’ECHELLE MONDIALE

Experts associés 2   16  1 137 900    16  1 137 900    16  1 225 900    16  1 225 900  
Spécialistes de la santé dans le contexte migratoire et
   experts techniques   3   179 600    2    1   370 000    5    1   549 600    3   250 000    1    1   270 000    4    1   520 000  
Affectations spéciales et appuis spéciaux   2   180 000    4   657 300    6   837 300    1   145 800    5   833 000    6   978 800  

PROJETS
Centre d'information sur les migrations en Amérique latine
    (CIMAL)

 31 600   31 600   31 600   31 600  

Programme allemand de dédommagement du travail forcé
   et Programme relatif aux avoirs des victimes de l'Holocauste

  56    76  11 412 600    56    76  11 412 600    60    105  13 587 200  
  60    105  13 587 200  

Activités relatives à la parité entre les sexes  55 000   55 000   65 000   65 000  
Aide aux opérations humanitaires d'urgence  10 000   10 000   10 000   10 000  
Cours interaméricain sur la migration internationale  30 000   30 000   30 000   30 000  
Administration des fonds de prêts  1 600    1    8   978 700    1    8   980 300   1 600    1    6   873 600    1    6   875 200  

Soutien aux Etats Membres en développement
   et aux Etats Membres dont l'économie est en transition -
   Fonds 1035

1 400 000  1 400 000  1 400 000  1 400 000  

Couverture de la redevance de l'UNSECOORD  940 000   940 000  1 000 000  1 000 000  
Couverture du déficit reporté de 2002  730 090   730 090  

Total partiel   5  3 557 890    79    85  14 556 500    84    85  18 114 390    4  2 934 000    83    112  16 789 700    87    112  19 723 700  
TOTAL   40    95  13 502 460    415   2 062  103 719 500    455   2 157  117 221 960    46    102  14 230 000    349   2 095  93 737 200    395   2 197  107 967 200  

  

Coût total
Dépenses 

administratives, de 
personnel et autres

Effectifs
Dépenses 

administratives et de 
personnel

Effectifs
Dépenses 

administratives et de 
personnel

Effectifs

Coût total

Effectifs

Estimations révisées pour 2003 (MC/EX/647) Estimations pour 2004

Revenus discrétionnaires 

Effectifs
Dépenses 

administratives, de 
personnel et autres

Effectifs

PARTIE OPERATIONNELLE DU BUDGET

2 Les dépenses de personnel pour les experts associés sont celles correspondant à la durée connue de leur contrat pour 2004.

1 Les dépenses indiquées dans le tableau reflètent le niveau d'activité actuel, qui est appelé à changer au gré de l'évolution de la situation dans la région.  Par conséquent, nous n'indiquons pas les estimations relatives aux effectifs.

TotalFonds des projetsFonds des projets Total Revenus discrétionnaires

A
nnexe III  - Page 4

M
C

/2117



 

Total Employés Total Total Employés Total
D2 D1 V IV III II I NC partiel D2 D1 V IV III II I NC partiel

AFRIQUE ET MOYEN-ORIENT
MFR -  Le Caire, Egypte 3 3 33 36 3 3 33 36

Jordanie 1 1 6 7 1 1 7 8
Arabie saoudite 1 1 1 1
République arabe syrienne 1 1 2 4 12 16 1 2 3 13 16

MFR - Dakar, Sénégal 1 3 4 20 24 1 1 2 18 20
Côte d'Ivoire 1 1 18 19 1 4 5 16 21
Gambie 5 5 2 2
Ghana 2 3 1 6 32 38 3 2 1 1 7 31 38
Guinée 1 1 13 14 1 1 15 16
Guinée-Bissau 1 2 3 8 11 1 1 6 7
Mali 1 1 6 7 1 1 3 4
Sierra Leone 1 2 1 2 6 14 20 1 1 11 12

MFR -  Nairobi, Kenya 1 4 5 3 1 5 19 124 143 1 5 5 4 1 7 23 145 168
Ethiopie 1 1 1 3 20 23 1 1 1 3 18 21
Soudan 3 3 4 4
Ouganda 1 1 29 30 1 1 14 15

MFR -  Prétoria, Afrique du Sud 1 1 1 3 11 14 1 1 1 3 11 14

Angola 1 1 1 2 1 1 2 7 9
République démocratique du Congo 4 4 6 6
Lesotho 1 1 1 1
Mozambique 1 1 4 5 1 1 1 2
Zambie 1 1 3 4 1 1 3 4
Zimbabwe 2 2 1 1 2 3

Total partiel  3 12 24 8 3 9 59 370 429 3 14 22 8 4 9 60 368 428

AMERIQUES
MFR - Buenos Aires, Argentine 7 7 10 10

Chili 4 4 6 6
Uruguay 1 1 1 2 1 1 1 2

MFR - Lima, Pérou 4 4 14 14
Bolivie 1 1 1 1
Colombie 1 3 4 82 86 1 3 3 2 9 117 126
Equateur 1 3 1 5 40 45 1 3 1 5 45 50
Venezuela 3 3 4 4

MFR -  San José, Costa Rica 1 1 10 11 1 1 17 18
El Salvador 5 5 2 2
Guatemala 1 2 3 3 6 1 1 1 3 3 6
Honduras 3 3 6 6
Nicaragua 5 5 2 2

MFR - New York, Etats-Unis d'Amérique 1 1 2 18 20 1 1 2 17 19

MFR -  Washington, Etats-Unis d'Amérique 8 8 2 1 2 5 10 15

Canada 1 1
République dominicaine 1 1 1 2 1 1 4 5
Missions de pays aux Etats-Unis 20 20 22 22

Total partiel  3 1 8 3 2 17 215 232 3 5 6 6 7 27 282 309

ASIE ET OCEANIE
MFR - Bangkok, Thaïlande 3 3 9 12 1 3 1 5 10 15

Cambodge 1 2 3 1 6 13 43 56 1 1 2 1 6 11 36 47
Viet Nam 1 1 1 1 8 12 42 54 1 1 1 6 1 10 50 60

MFR - Canberra, Australie 1 1 10 11 1 1 9 10
Nauru 4 7 9 35 55 6 61 2 6 4 22 34 44 78
Papouasie- Nouvelle-Guinée 5 4 10 4 23 23 1 1 5 7 7

MFR -  Dacca, Bangladesh 5 5 8 8

Sri Lanka 1 1 13 14 1 1 14 15

Inde (Ahmedabad) 1 1 3 4 1 1 4 5

MFR -  Manille, Philippines 1 1 1 2 5 28 33 1 2 1 2 6 37 43
Chine, y compris la région admin. spéc. de Hong Kong 4 4 5 5
Indonésie 1 2 2 5 26 31 1 1 2 1 5 47 52
Japon 1 1 1 1 1
République de Corée 1 1 1 1

2003 2004

Fonctionnaires Fonctionnaires
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Total Employés Total Total Employés Total
D2 D1 V IV III II I NC partiel D2 D1 V IV III II I NC partiel

ASIE ET OCEANIE (suite)
MFR -  Islamabad, Pakistan 1 3 4 18 22 1 2 3 22 25

Afghanistan 2 4 6 23 35 300 335 1 4 3 20 28 153 181
Iran (République islamique d') 1 1 2 21 23 1 1 16 17
Kazakhstan 1 1 10 11 1 1 2 10 12
Kirghizistan 1 1 9 10 1 1 15 16
Tadjikistan 1 1 18 19 1 1 23 24
Turkménistan 1 1 9 10 1 1 7 8

Total partiel  4 19 24 33 40 44 164 576 740 4 12 16 20 13 54 119 511 630

EUROPE
MFR - Budapest, Hongrie 1 1 9 10 1 1 11 12

Bulgarie 5 5 5 5
République tchèque 6 6 6 6
Pologne 2 2 6 6
Roumanie 1 1 11 12 1 1 23 24
Slovaquie 7 7 5 5
Slovénie 4 4 4 4

MFR -  Bruxelles, Belgique 3 1 1 5 22 27 3 2 5 29 34
France 1 1 4 5 1 1 4 5
Irlande 1 1 3 4
Pays-Bas 1 1 45 46 1 1 43 44
Suisse (Berne) 1 1 2 2 4 1 1 2 2 4
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 1 1 28 29 1 1 2 38 40

Allemagne  1 1 2 27 29 1 1 2 28 30

MFR -  Vienne, Autriche 1 2 1 4 10 14 1 1 2 11 13
Arménie 1 1 9 10 1 1 14 15
Azerbaïdjan 1 1 10 11 1 1 9 10
Bélarus 6 6 7 7
Bosnie-Herzégovine 1 1 32 33 1 1 2 11 13
Croatie 1 1 10 11 1 1 5 6
Géorgie 1 1 11 12 1 1 15 16
Ex-République yougoslave de Macédoine 1 14 15 48 63 1 3 4 19 23
Fédération de Russie 1 3 2 6 179 185 2 2 2 6 143 149
Serbie-et-Monténégro 1 1 2 41 43 1 1 2 36 38
     Kosovo 1 4 30 8 1 3 47 207 254 1 3 19 5 1 5 34 262 296
Ukraine 1 1 1 3 50 53 1 1 1 3 55 58

MFR - Helsinki, Finlande 1 1 8 9 12 12

Estonie 1 1 1 1
Lettonie 1 1 2 2
Lituanie 2 2 3 3
Norvège 1 2 3 4 7 1 1 1 3 18 21

MFR - Rome, Italie 1 1 2 4 24 28 1 1 2 16 18
Albanie 1 2 2 2 7 29 36 1 1 1 2 1 6 22 28
Grèce 12 12 12 12
Maroc 1 1 1 1 1 1
Portugal 1 1 10 11 1 1 10 11
Espagne 2 2 2 2
Tunisie 1 1 3 4 1 1 3 4
Turquie 1 1 10 11 11 11

Total partiel  1 6 21 63 15 2 7 115 891 1 006 2 5 20 36 10 6 8 87 906 993

 2003  2004

Fonctionnaires Fonctionnaires
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Fonctionnaires Fonctionnaires

Total Employés Total Total Employés Total
D2 D1 V IV III II I NC partiel D2 D1 V IV III II I NC partiel

APPUI AUX PROGRAMMES DE CARACTERE GENERAL

SIEGE
Cabinet du Directeur général 1 1 1 2 2 2

Service juridique 1 1 1
Coordination de la gestion

Technologie de l’information et communications 2 1 3 2 5 2 2 1 3
Médecine du travail 1 1

Services de gestion des migrations
Migration et santé 1 1 1 2 1 1 1

Politiques et recherche en matière migratoire 1 1 1 1 4 1 5 1 1
Dialogue international sur la migration 1 1 1
Médias et information 1 1 1 1 1 1
Recherche et publications 1 1 1 1
Site Internet, Intranet et gestion des contenus numériques 1 1 1 2

Relations extérieures
Relations avec les donateurs 1 1 2 3 1 1 1
Conseillers régionaux et diplomatiques 1 1 1 1 1 1

Gestion des ressources
Gestion des ressources humaines 2 2 1 1
Perfectionnement et formation du personnel 1 1
Services communs 3 3 3 3
Comptabilité 2 2 2 2
Budget 1 1
Trésorerie 1 1 1 1 1 1

Appui aux opérations 
Situations de crise et d'après-conflit 3 3 3 3 3 3
Mouvements 6 6 5 5

Total partiel 1 2 6 3 3 1 16 20 36 3 7 5 15 18 33

A L’ECHELLE MONDIALE
Experts associés 2 13 3 16 16 11 5 16 16

Spécialistes de la santé dans le contexte migratoire et experts techniques 2 1 1 1 5 1 6 1 2 1 4 1 5

Affectations spéciales et appuis spéciaux 3 1 1 1 6 6 1 2 1 1 1 6 6
PROJETS

Programme allemand de dédommagement du travail forcé
   et Programme relatif aux avoirs des victimes de l'Holocauste 

2 2 8 18 26 56 76 132 2 2 8 22 26 60 105 165

Administration des fonds de prêts 1 1 8 9 1 1 6 7
Total partiel 2 7 10 20 40 3 2 84 85 169 3 5 11 23 38 5 2 87 112 199

TOTAL 1 3 25 69 142 102 48 65 455 2 157 2 612 5 23 69 108 82 28 80 395 2 197 2 592

Remarque:  Dans certains cas, le grade du titulaire figurant dans ce tableau diffère du grade du poste qu'il occupe.

PARTIE OPERATIONNELLE DU BUDGET
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Afrique et Moyen-Orient 41 412 26 202 4 164 2 814  339 1 454  600 2 320 1 820  528  82  19 1 070 

Amériques 7 087 4 850 1 802  246  10  179 

Asie et Océanie 21 459 11 731 4 656 1 372  345  604  733  655  805  19  36  169  334 

Europe 24 712 15 133 2 820 3 348  43  88  152  200  350  302  62  69  43 2 102 

94 670 57 916 13 442 7 780  43  772 2 210 1 533 3 325 2 927  609  197  231 3 685 

Aide au rapatriement Afrique et Moyen-Orient 4 350 4 350 

4 350 4 350 

Amériques 3 731  795  126  31  310  32  886  31 1 520 

Europe  29  29 

3 760  795  126  31  310  32  915  31 1 520 

Aide aux mouvements d'après-crise Asie et Océanie
 690  235  455 

 690  235  455 

103 470 58 711 13 568 8 046  353  772 2 210 1 533 3 325 2 927 4 991 1 112  717 5 205 

Coopération technique en 
matière de migration

Renforcement des capacités institutionnelles 
par le transfert de ressources humaines 

qualifiées et d'experts
Amériques

 200  200 

 200  200 

Afrique et Moyen-Orient  150  150 

Asie et Océanie  420 420 

Europe 32 310 537 352 170 1 935  533 7 796 20 987 

32 880  537  352  170 2 085  533 8 216 20 987 

Amériques  210  210 

Asie et Océanie  20  20 

Europe  90  90 

 320  210  110 

33 200  537  352  170 2 085  743 8 326 20 987 

Asie et Océanie  200  200 

Europe  450  450 

 650  650 

Afrique et Moyen-Orient  5  5 

Amériques  74  5  59  5  5 

Asie et Océanie  15 15 

Europe  396  6  390 

 490  5  85  5  395 

1 140  5  85  5 1 045 

Migration 
de main-d’oeuvre

Migration de main-d’oeuvre Amériques
 300  300 

 300  300 

TOTAL GENERAL 138 310 59 248 13 920 8 216  353  772 2 210 1 533 3 325 2 927 7 081 2 140 9 048 27 537 

Lutte contre la traite des êtres humains - Total

Migration de main-d’oeuvre - Total

Retours volontaires assistés et intégration - Total

Lutte contre la traite des 
êtres humains

Aide à la prévention de la traite

Total partiel

Assistance aux victimes de la traite

Total partiel

Mouvements - Total

Coopération technique en matière de migration - Total

Retours volontaires 
assistés et intégration

Aide au retour apportée aux migrants comme 
aux gouvernements

Total partiel

Retour et réintégration de nationaux qualifiés

Total partiel

Mouvements

Aide à la réinstallation

Total partiel

Total partiel

Aide au transport d'experts et de boursiers

Total partiel

Total partiel

Pays / Régions de destination

Service Programme/Projet Région d'origine
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